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A&TrlV^E    190. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  (Je  mer  sont  meu- 
bles. —  Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeqr,  et  spijçii^lewept  à  celles  c|i;ie  1^  Ipi  dpcl^^re 
privilégiées. 

I05I.  Les  mots  natnVe^  bâtiment  de  mer,  ou  vaisêeau,  sont 
génériques  et  s'appliquent  à  toute  construction  destinée  à  na- 
viguer sur  roer  ;  les  changements  et  les  progrès  réalisés  dans 
les  constructions  navales^  soit  par  Tintroduction  de  la  vapeur^ 
soit  par  toute  autre  cause,  ne  modifient  pas  cette  règle  :.  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  désignation^  les  chaloupes^  canots 
ou  autres  constructions  de  même  espèce^  qui  sont  les  acces- 
soires nécessaires  d'un  navire  plus  considérable,  et  n'en  doi- 
vent pas  être  séparés  ;  on  peut  les  comparer  aux  objets  ap- 
pelés par  la  loi  civile  immeubles  par  destination  ;  ils  font  corps 


G  LlVKIi  11.  —  DU  CONMERGË  MARITIME. 

avec  le  vaisseau  ;  Us  perdent  leur  nature  propre  et  pour  ainsi 
dire  leur  individualité. 

D^autres  désignations  plus  repeintes  servent  à  faire  con* 
naître  Tespëce  et  la  grandeur  du,  navire;  quelques-unes  s^arp- 
pliquent  exclusivement  à  la  marine  militaire^  telles  que  frégate, 
corvette,  etc.;  d'autres  sont  communesàltf  marine  miliiaîr6et 
à  la  marine  marchande^  ou  particuliëreâ  à  celle-ci^  telles  que 
bricks,  tartanes,  felouques,  barques,  etc.  Ces  désignations  doi- 
vent également  être  négligées  comme  ne  présentant^  au  point 
de  vue  du  Gode  de  commerce^  aucune  utilité. 

Lorsque  rien  ne  restreint  le  sens  du  mot  navite,  ce  mot  com- 
prend de  plein  droit  les  agrès.  On  appelle  ainsi  les  différents 
objets  qui  forment  l'appareil  indispensable  pour  mettre  un  vais* 
seau  en  état  de  naviguer,  tels  que  la  chaloupe^  le  canot,  dont 
nous  avons  déjà  parlée  les  mâts^  les  Voiles,  les  cordages ,  les 
ancres,  etc.,  qui  ne  font  pas  cependant  partie  intégrante  du 
navire,  et  peuvent  en  être  détachés  sans  fracture  :  ii  faudrait 
aussi  comprendre  dans  les  agrès,  les  canons  destinés  à  Tarme- 
ment  du  navire  et  disposée  pour  son  usage  habituel  {i)j^ 

Les  approvisionnements  de  guerre  ou  de  bouche  sont  in- 
diqués sous  un  nom  particulier  et  .appelés  vieêuailles  ou  arme- 
ment, ••'         »f      • 

Le  navire^  avec  tous  ses  accessoires,  est  désigné  sous  le  nom 
de  corps  quand  il  est  mis  en  opposition  avec  le  chargement  ou 
cargaison,  appelés,  ^cu//^. 

La  capacité  de  chaque  navire  doit  être  déterminée  au  moyen 
d*une  opération  appelée /oMjfMy»,  &  laquelle  il  est  procédé  par 
des  officiers  publics  préposés  à  cet  «ffet.  L'unité  de  mesure 
servant  à  rendriS' compte,  de  cette  .opération  est  appelée  tonneau. 
Avant  rétablissement  du  système  métrique,  Je  tonneau  était, 
tout  à  la  fois,  une  mesure  4e  pesanteur  égale  à  deux  milliers 
de  livres,  poids  de  marc;  et  une  mesure  de.capaioitèigaie  à 
quarante-deux  pieds  cube^).  Un  navire  de  ti:ois  eeiit$:tontieaiix 
pouvait  donc,  ou  porter  un  poids,  de  six  cents  fi»iUiers,  ou  oon* 
tenir  un  volume  égal  *&  trois  çepts:  fpU  quarante-deuxi  pieds 
cubes. 


——*——• m....J4     ^»« *-*-*t*'t*.  T*'?*  "'11?'''*    r'**t*>' — ^Ui*  ♦  • 


(I)  PardesiQf,  n  599. 
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Les  nouvelles  lois  ont  ordonné  qéi  le  tonneau^  en  ce  qui 
concerne  le  poids^  équivaudrait  à  mille  kilogrammes  (arr.  du 
13  broiBi/an  9;  loi  du  18  germ.  an  3)^  ce  qui  n'a  apporté  que 
peiu  de  changement  à  Tancienne  mesure  ;  elles  n^ont  rien  dé*- 
termina  en  jèe  qui  concerne  !a  capacité  qui  est  restée  fixée  à  quà^ 
rante^deiix  pieds  cubés  représentant^  en  nouvelles  niesuresy  un 
stère  quatre  cents  millièmes.  «    î 

i052v  Les  navires  ont  également  un  nom  et  une  natîbtià-' 
litc*. 

Les  anciennes  règles  de  la  matière  maintenues  paf  la  légis- 
lalioo  >iul)ermédiaire  n'accordaient  à  un  vaisseau  les  privilèges 
deifai  i1ati(»ialité  qu'à  la  condition  d'appartenir  exelusiverocnt 
à^es  iFranfais;  une  loi^  en  date  du  13  juin  1845,  a  modifié 
ceUe  irègla:  «  L'art.  2  de  la  loi  du  21  sept.  1793,  dit  ce  nou* 
«  vean^te^  est  abrogé  dans  la  disposition  qui  porte  qu  au- 
«  ieum  jbétifflent  ne  sera  réputé  français  s'il  n'appartient  pas  en- 
«  tièremejftl  b  des  Français.  Toutefois,  la  moitié  de  la  propriété 
«  devra  appartenir  à  des  Français.  Les  art.  12  et  13  de  la  loi 
«  du  27  vendém.  an  2  sont  modifiés  conformément  aux  dispo- 
«  sitioM  des  S§  précédents.  » 

Ces  règles^noorelles  maintiennent  l'obligation  pour  le  navire 
d'avoir  été  construit  en  France,  sauf  certaines  exceptions  ex-^ 
pro^séibeDè-limitoe»  par  les  lois  eo  vigueur. 

L'acte  qui  constate  que  ces  diverses  conditions  ont  été  rem- 
plies et  prouve  la  nationalité  du  navire  s'appelle  ac^«  de  fran-^ 
cûaUon  ;  il  est  délivré  au  propriétaire  suivant  les  formes  exi- 
gée^par  les  itègléméhts^  et  contient  avec  le  nom  de  ceijui-ci  la 
description  exacte  du  navire  et  l'attestation  qu'il  a  été  mesuré 
etireoonnu  bien  construit.  Le  navire  reçoit  en  même  temps  un 
ndm^àoQS  lequel  il  devra  dorénavant  être  désigné. 

Toutes  les  embarcations  de  commerce  employées  à  la  navi- 
gation maritime  portent  à  la  poupe,  non-seulement  le  nom  qui 
leuva^étô<kmné,  mais  l'indication  du  port  auquel  elles  appar- 
tiennent,, soiis  peine  d'amende  (  L,  du  6  mai  1841,  art.  21). 
L'ordonnance  du  3  décembre  1817  exigé,  enoutre,  qu'un  pavil- 
Ion  spécial  et  uniforme  soit  affecté  à  tous  les  navires  de  chaque 
arrondissement  maritime,  indépendamment  du  pavillon  natio- 
nal que  tous  doivent  porter;  l'armateur  peut  y  joindre  des 
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marques  particulières  de  reconnaissance  qu'il  doit  déclarer  au 
bureau  de  l'inscription  maritime. 

Les  navires  de  commerce  doivent  être  enregistrés  au  bureau 
des  douanes  du  lieu  où  ils  ont  été  construits.  Si  le  propriétaire 
veut  changer  le  navire  de  port,  il  doit  faire  une  double  décla- 
ration au  port,  auquel  le  navire  appartient,  et  à  celui  où  il  veut 
le  faire  enregistrer. 

Enfin,  pour  sortir  du  port,  un  navire  doit  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  l'administration  des  douanes 
appelée  congé;  la  forme  de  cet  acte  varie  selon  l'espèce  du  na- 
vire et  la  nature  du  voyage  qu'il  entreprend. 

*  1055.  La  définitjob  que  l'art.  5S8,  C.  Nap.,  a  donnée  des 
biens  meubles  par  leur  nature  s'applique  trop  évidemment 
aux  navires  pour  qu'il  parût  nécessaire  que  l'art.  190  vint  la 
confirmer  ;  mais  cette  déclaration  nouvelle  a  paru  utile  au  mo- 
ment où  la  loi  consacrait  pour  les  navires,  par  exception  aux 
principes  généraux ,  un  droit  de  suite  et  des  privilèges  par- 
ticuliers. 

Celte  affectation,  dont  parle  la  loi,  ne  peut  être  confondue 
avec  l'hypothèque  toutefois;  et  Valin  enseignait  que  les 
ayants  droits  n'avaient  «  que  l'aclioi)  révocatoire  fondée  sur  ce 
"que  l'acheteur  n'a  pu  acquérir  le  pavire  à  leur  préjudice  »  (1). 
La  loi  reconnaît  donc  les  créanciers  ordinaires  et  les  créanciers 
privilégiés,  mais  n'en  reconnaît  pas  d'autres  ;  et  si  elle  donne 
à  ceux-ci  un  droit  de  préférence^  le  navire  n'en  reste  pas  moins 
affecté  à  tous  les  créanciers  ;  lorsqu'il  s'agira  de  distribuer  les 
deniers  provenant  de  la  vente  du  navire ,  il  y  aura  une  dis- 
tinction à  faire  entre  les  créanciers  privilégiés  dont  s'est  parli- 
ctilièrement  occupé  le  Coçle  de  commerce,  et  les  créanciers  or- 
dinaires ;  mais  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  la  distinction  est 
utile  à  établir,  et  jusque-là  les  droijts  des  uns  et  des  autres  sont 
égaux  (Y.  infrà,  n.  1073  et  1079) , 

La  discussion  au  conseil  d'Etat  prouve  que  la  dispositiop  de 
l'art.  190  ne  devrait  pas  être  étendue  jusqu^aux  plus  petits  ba- 
teaux, tels  que  de  simples  nacelles  ou  embarcations  servant 


(1)  LW.  2,  t.  16,  art.  2, 
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exclttsivement  à  des  promenades  d'agrément  (1),  mais  Tarticld 
s'appliquerait  sans  doute  aux  barques  pontées,  pouvant  entrer 
prendre  un  véritable  voyage  maritime  :  h  II  faut  entendre  par 
bâtiments  de  mer^  disait  la  Cour  de  cassation,  quelles  que  soient 
leurs  dimensions  et  dénominations,  tous  ceux  qui,  avec  un  ar-? 
mement  et  un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  uq 
service  spécial  et  suffisent  à  une  industrie  particulière  ;  ainsi 
il  faut  considérer  comme  bâtiments  de  mer,  les  sloops,  barques 
ou  bateaux  de  pêche  »  (2). 

Un  navire  est  souvent  la  propriété  indivise  de  plusieurs  per- 
sonnes; dans  rùsage,  pour  fixer  avec  facilité  et  précision  les 
droite  de  chacun,  le  navire  est  supposé  avoir  été  partagé  en  un 
certain  nombre  de  parties  égales,  le  plus  généralement  au 
iiombre  de  vingt-quatre,  appelées '^grutVa/^;  les  copropriétaires 
sont  appelés  quirataires  ou  portionnaires,  quel  que  6oit  le  nom» 
l^re  de  ces  parties  qu'ils  possèdenti  car  il  va  de  3oi  que  cbaçiio 
peut  en  avoirj  soit  une,  soit, plusieurs. 

Cette  copropriété  constitue  une  communauté  et  nqa  une 
société.  ^ 

ARTIÇLS;  191. 

Sont  prîvîlëgiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  ran- 
gées, les  dettes  ci-après  désignées  :  1*  les  frais  de  jus- 
tice et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la 
distribution  du  prix;  2"*  les  droits  de  pilotage,  tonnage, 
cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ;  S""  les  gages 
du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son 
entréedans  le  port  jusqu'à  la  vente;  4°  le  loyer  des 
magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  ]es  appa- 
raujt;  5**  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrçs  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  en- 
tree^dans  le  port  ;  &  les  gages  et  loyers  du  capitaine  ejt 
aulre$  gep§  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage; 

y      !i    ■-.    ■ — f      ■  ■■■'  '!    ..  '     ...  n.        -  -  !    ^     , ■• ..     ..  I. 

(i)  Proè^^çrbaux,  7  juilL  1807 1  Locx^é,  t.  Il,  p.  296. 
(3)  Gass.,  20  fèv.  1844  (S.V.4&.1.197J. 
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T  les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et  le  rem- 
boursement du  prix  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues pour  le  même  objet  ;  S"  les  sommes  dues  au 
vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  h  la 
construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pourfour- 
nitureSi  travaux,  main-d'œuvre^  pour  radoub*  vic- 
tuailles, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  a  déjà  navigué;  9''  les  sommes  prêtées  à 
la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire;  10°  le  montant  des  primes  d'as- 
surances faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage  ;  11"*  les  dommages-intérêts  dus  aux 
affréteurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement 
des  avaries  souffertes  par  lesdiles  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  —  Les  créan- 
ciers compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix. 


▲  RÏICLE    192« 

Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le 
précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 
l'aies  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de 
frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents;  2^  les 
droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales 
des  receveurs  ;  3*  les  dettes  désignées  parles  n"*'!,  3, 
4  et  5  de  l'article  191,  seront  constatées  par  des  états 
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arrêtés  par  le  présidiôn|;  du  tilbunal  de  commerce  5 
4**  les  gages  et  loyers  de  l'ëgnipage,  parles  rôles  d'ar- 
mement etdésarmement  arrêtes  dans  tes  bureaux  de 
rins0rij|k(ion'inarîtHne;'5''leâ  sommes  prêtées  et  là 
vslleiiridesmarehdndises  vendues  pour  les  besoins  dn 
navire;  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  étals  arrê- 
tési><par  le  capitaine,  appuyés  de' procès*verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  le^  principaux  de  l'équipage, 
cotastalant  la  nécessité  des*  enxpronls;  &"  la  vente  dta 
navire  par  un  acte  ayant  date  cerlàirte,  et  les  fourni- 
tures pour  l'armement,  équipement  et^icfuaiites  du 
navire,  seront  constatées  par  les  métttoires,  factures 
ou  états  visés  par  le  capîf aine  et  arrêtés  par  Tarrhu- 
teur,  doint  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
plus  tard,  dans les  diix  joura  après  son  départ  ;  T  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats  passés 
devant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  dont  les 
expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commercé  dans  les  dix  jours  de  leur  date; 
8**  les  primes  d'assurances  ser<^tc(yndtatéès  par  les 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 
d'assurances;  9^  les  dommages-intérêts  dus  aux  af- 
fréteurs seront  constatés  par  les  jugements,  ou  par 
les  décisions  arbitrales  qui  seront  in  lervenues. 


Affrétears,  4069. 
Créanc.av.  le  dép.4  063^4  0&7 
DroitsdusàrBlàt,  4056. 
EoiretieQ  du  bâ1imeDt«4059. 
Fournisseurs,  4064  et  s. 


Frais  de  justice,  4 055. 
Gages  de  l'équipage,  4060* 
Gardien,  4057,4059. 
ioyerde8nrdgas.,4058,4059 
Ouvriers,  4064  et  s. 


Pilotage,  4056. 

Primes  d'assurances,  4068. 

SomQiesduesparrass.,4070. 

—prêtées,  4064  i4065,4067. 

Vendeur,  4063, 4066. 


1054.  Le  Code  de  commerce  a  pris  le  soin,  non-seulement 
dïnditiuer  quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  les  navires, 
mais  cnôore  de  fixer  Tordre  dans  lequel  ces  privilèges  seraient 
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exercés.  Ainsi,  les  deniers  recueillis  seront  employés  d'abord 
à  payer  intégralement  les  dettes  indiquées  sous  le  n.  1^  même 
dans  le  cas  où  i|s  devraient  être,  par  ce  paiement,  complète- 
ment absorbés.  S'ils  ne  sont  pas  épuisés,  le  surplus  sera  attri- 
bué aux  dettes  indiquées  sous  le  n.  2,  Ce  n'est  qu'après  ren- 
tier acquittement  de  celles-ci  qu'il  sera  possible  de  payer  les 
dettes  indiquées  sous  le  n.  3,  et  ainsi  de  suite.  Si  la  soipme 
restée  libre  est  insuffisante  pour  désintéresser  complètement 
les  créanciers  compris  dans  un  même  numéro,  ils  viennent  en 
concurrence  et  au  marc  le  franc.  Ces  règles  sont  simples  et  fa- 
ciles à  saisir. 

<c  Le  privilège,  dit  l'art  2096,  C.  Nap.,  est  un  droit  que  la 
«qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux 
«  autres  créanciers.»  Ce  n'est  donc  ni  la  date,  ni  l'acçpmplisr 
sèment  de  certaines  formalités,  qui  rendent  une  créance  pri- 
vilégiée, mais  bien  uniquement  la  faveur  due  à  la  cause  d'où 
résulte' la  créance;  c'est  le  même  motif  qui  établit  l'ordre  de 
préférence  entre  les  créances  toutes  privilégiées,  mais  qui  ne 
méritent  pas  toutes  au  même  degré  la  faveur  de  la  loi.  Entre 
les  créances  comprises  au  même  numéro,  aucune  distinction 
n'est  donc  à  faire  à  raison  de  l'antériorité  de  date  ou  de  celte 
circonstance  qu'elles  sont  constituées  par  des  actes  authen- 
tiques ou  sous  signatures  privées. 

L'art.  49â  règle  la  forme  dans  laquelle  l'existence  et  la  lé- 
gitimité de  chacune  de  ces  créances  doivent  être  justifiées,  et 
le  Coda  de  commerce  a  comUé,  à  cet  égard,  une  lacune  de 
l'ordonnance  de  1681  ;  les  prii^cipes  généraux  auraient  suffi, 
sans  doute,  mais  ils  pouvaient,  dans  l'application,  offrir  quel- 
que incertitude  et  donner  lieu  à  des  difficultés  que  la  loi  a  pré- 
venues (1). 

Les  dettes  énumérées  dans  Tart.  191,  C.  comm.,  peuvent 
être  rangées  en  trois  catégories  :  1*  les  frais  de  justice  ;  2'  les 
droits  dus  à  l'Etat  ;  3*  les  créances  particulières  ;  elles  opt  été 
contractées,  soit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans  Tintérêt  du 
navire,  soit  à  raison  de  l'usage  de  ce  navire  :  c'est  d'après  ces 
distinctions  que  la  loi  les  a  classées. 

L.B.—  iiiii      m'— w     I     I  I  iM»^  I     II  ■ rrmTW — i.i     r    -  i  tm 

{i)  Procè»^Ferbaui,  7  juill.  lft»7|  torré,  t.  48,  p.  801. 
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IP55.  1^  Les  frais  de  justice  et  autres  faits  pour  parvenir  d 
la  vente  et  à  la  distribution  du  prix.  L6  Gode  de  conlmerce  con** 
sacre  ici  les  règles  du  droit  civil  (G.  Nap.,  art.  2101  et  2105)  ; 
il  est  naturel  que  les  sommes  déboujrsées,  pour  réaliser  Tactif 
qui  permettra  de  payer  les  créanciers,  soient  remboursée» 
avant  toute  autre  dette.  Il  est  certain  que  le  privilège  n'est 
pas  attribué  au:x;  frais  faits  par  le  créancier  dans  l'intérêt  de 
^  créance  personnelle^  mais  à  ceux  qui  sont  faits  dans  l'inté^* 
rèt  commun. 

Aucune  distinction  ne  doit  être  établie,  sous  cette  réserve, 
entre  les  frais  légitimement  faits,  qu'ils  puissent  être  qualifiés 
d'ordinaires  ou  d'extraordinaires^  s'ils  ont  eu  tous  pour  but  de 
réaliser  la  vente  du  navire. 

Les  états  de  frais  seront  taxés  et  arrêtés,  non  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  semble  rindiquei" 
Tart.  192,  n.  3,  mais  par  le  président  du  tribunal  civil  qui 
aura  connu  de  la  saisie  et  de  la  vente,  et  qui  est  seul  compé- 
tent (1)  pour  constater  cette  espèce  de  créance  (G.  comm., 
art.  192,  n.  1). 

10S6»  2<>  Les  droite  de  pilotage^  tonnage,  eah,  ùmarrage, 
bassin  ou  uvanê^bassin. 

Le  droit  de  pilotage  est  dû  aux  pilotes  latMmeurs  nommés 
par  le  Gouvernement  pour  guider  les  navires  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  ports,  lorsque  cette  précaution  est  nécessaire.  Les 
navires  qui  refuseraient  cet  aide  n'en  seraient  pas  moins  te- 
nus d'acquitter  le  droit  de  pilotage. 
.  Les  lois  maritimes  établissent,  en  outre>  que  lorsqu'un  pi-« 
lote  perdra  sa  chaloupe  au  service  d'un  navire ,  l'armateur 
ou  son  représentant  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  (Dec.  12 
déc.  1806,  art.  46;  ord.  23  nov.  1844,  art.  1^),  et  la  Gour 
de  Poitiers  a  décidé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
distinguer  â  cette  perte  était  arrivée  en  abordant  le  navire^ 
pendant  que  le  pilote  est  k  bord,  ou  lorsque,  dans  l'impossibi- 
lité d'aborder  le  navire,  il  a  dû  se  contenter  de  le  diriger  en 
le  précédant  dans  les  passes  qu'il  doit  franchir  -,  dans  tous  les 


(1)  Procès-verbaux,  7  juill.  1807;  Locré,  1. 18,  p.  301;  Avis  du  conseU  d'Etal, 
i7  mai  4809. 
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cas^  le  pilole  n'en  était  paâ. moins  au  service  du  navire.  Le 
même  arrêt  déoide  que  raclioa  esi  réguUèrement  formée  con- 
tre le  propriétaire  ou. armateur  seul^  sauf  à  celui-ci  à  se  ré- 
gler avec  tous  les  chargeurs  pour  la  part  d-iQdemnité  qu'ils 
doivent  supporter  (1). 

V  Les  autres  droits  énumérés  dans  le  texte  représentent  fiVérses 
rétrit)utioj[is  exigées  des  navires  et  dues  à  l'Etat.  Il  faut  y  join- 
dr^>  san^  doute^  les  créances  appartenant  aux  administrations 
des  douanes^  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  que  des  lois 
particulières  ont  déclarées^  dans  tous  les  cas>  privilégiée;^  '(S^). 
Le  rejCoayreroanJL  de  ces  sombes  intéressant  le  revenu  pu- 
blic, les  créances  de  cette  espèce  ont  dû  être  préférées  Uiix 
créances  particulières. 

Les  états  ou  quittances  délivrés  pai*  les  personnes  réguliè- 
rement préposées  pour  recevoir  Ces  différents  droits  suffisent 
pour  justifier  la  dette.  La  qualité  de  ceux  dont  ils  éniànent  ne 
permet  pas  que  ces  élats  puissent  être  critiqués  (art.  192^  n'.^); 
1057.  5"*  Les  yages  des  gardiens  eê  frais  dé  garde  du  bâti- 
ment depuis  son  entrée  dans  le  port  jusgu^d  la  vente.  Ekitre  les 
diverses,  créances  particulières  privilégiées^  la  loi  a  ptacé^  en 
première  Ugne^  les  frais  de  garde  comme  ayant  contribué  4é 
plus  efficacement  à  la  conservation  du  gage  comniiin:  GesM-^ 
lair^s  seraient  privilégiés^  en  outre^  par  lé  diH>it  civil^  comihè 
gages  de  domestiques  (G.  >Napc>  art.  2101)^  '  ^ 

,,iLa  loi  oe  distingue  pas  la  coque  du  navire  des  agrès^  qûéi^^' 
que  les  frais  de  garde  ne  s'appliquent  proprement  qu'à  la  coqtië; 
même^  parce  qu'il  semble  impossible  (}ue  la  vente  s'en  fassésé-' 
parement  (3).  r  i.>:') 

tO^a*  4^  Xé'  loyer  deà  magasins  &à  lue  trouvent  dépoéés'ïéè 
agrès  et  apparaux.  Si  l'art.  191  avait;  vdiilu  dislirtgûerla  di^uè 
du  navire  des  agrès,  il  eût  semblé  néôessaite  que,  sur  cèilk- 
ci,  le  loyer>des  magasins  fût  préféré  aux  gages  dû  ^ardîéD; 
mais  nous  avons  expliqué  tout  à  Theôfe  pout^uoi  cette  di^' 
tinction  n'a  pas  été  faite;  le  propriétaire  trouve  une  cdm'pert-i 


(1)  Poitiers,  12  mai  1847  (D.P.47.2.110J. 

(2).Cass.,  17  oct.  1814. 

(3)  Procès-verbaux,  7  juill.  1807 1  Locré,-t.  18,  p.  297. 
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sation  d'un  autre  côté/ en  voyant  ^son  privilège  is'éteudre  sur 
la  coque  même  :  on  peut  ajouter  que  le  privilège^  dont  il  est 
ici  question^  subsiste  après  que  les  agrès  sont  sortis  des  ma- 
gasins^ ei  est  indépendant  d'ailleurs  du  droit  qui  appartient  à 
tout  propriétaire  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués  ()). 

I^^.  5*  Les  frais  d'tntrelien  du  bàtimmi  ^tée  ses  agrès  et 
apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port» 

Des  dépçnaes  peuvent  avoir  ét&  nécessaires  pour  empêcher 
la  détérioration  du  navire  depuis  son  retour  ;  la  loi  a  eu  soin 
dje  régler  ce  qui  devrait  être  fai4. 

Les  gages  du  gardien,  le  loyer  des  magasins  et  les  frais 
d'.^utr.etîeo  doivent  être  constatés  par  état^  que  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ne  se  borne  pas  à  arrêter  &  la  somme 
qui  |8L  été^xée  par  qui  de  droit;  il  ks  examine  et  peut^  s'il 
y  a  lieU;  les  taxer  et  ea  réduire  le  chiffre^  sauf  1^  recours 
que  le  droit  commun  a  réservés  contre  dea  décisions  de  cette 
nature. 

^  4  060.  6»  Les  gage^et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
r équipage  employés  au  dfir nier  voyage.  L'art.  191>  après  avoir 
placév^  première  ligne^  dans  rordré^ai  lui  a  paru  le  meil- 
leur^, les  ofr^ncos  qui  ont  contribué  à  conserver  le  navire  de- 
puis sc^  rentrais  dans  le  port^  arrive  aux  créanciers  i^ui  ont 
veillé  à  la  conservation  du  gage  commun  pendant  le  dernier 
voyage.  Il  nomme  d'abord  le  capitaine  et  les  gens  de  Téqùi» 
page  comme  étant  ceux  qui  y  ont  coopké  de  la  manière  la 
plus  çfbcace»  PlMS.la  oréanoe  est  récente  et  plus  elle  rencontre 
de  fayiÇ^r|,parce|que'8i  le  navire  eût  dépéri  dans  le  port/ par 
exemple  inutilement^  eût-il  été  conservé  pendant  le  voyage  (2); 
Nou^.y^props  plpstard  ^que  l'art.  271  accorde  également  aux 
matciqt^i  des  droits  sur  le  fret. 

L'art^  4  91.  Umite  le  privilège  à  ce  qui  est  dû  pour  le  derni^ 
voyage  ^]x  Ujavirç;.  toutefois^  si  le  capitaine  eti  les  gens  de  Té- 
qujpftgei  ont  été  çng^gés  par  un  seul  acte  pour  le  voyage  d'aller 
et  de  retour^  ces  deux  voyages^  en  ce  qui  les  concerne^  sont 
réputés  n'en  faire  qu'un^  lors  même  que  les  ciroonstances  de- 


(1)  Procès-verbaux,  7  juill.  1807  ;  Locré,  t.  18,  p.  291  ;  Pardessus,  n.  943, 

(2)  Locré,  Eâprit  du  Codé  de  eomnUf  t.  3,  p^  17. 
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vraient  faire  décider  autremeat^  eo  ce  qui  coocerne  les  ass97 
reurs  (1).  La  même  règle  ne  pourrait  plus  être  appliquée  on 
faveur  des  geos  de  Téquipage  qui  auraient  été  conservés,  si  i^ 
voyage  a  été  rompu  et  le  navire  affrété  pour  une  autre  destina^ 
tion  (i). 

Les  rôles  d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bu- 
reaux de  l'inscription  maritime  forment  par  eux-mêmes  ua« 
justification  complète  de  cette  créanoe  (G.  comm.>  art.  192, 
m  4). 

1061.  7''  Les  sommes  préties  au  eapitaim  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  et  le  remboursement  du 
prix  des  marchandiseè  par  lui  vendues  pour  le  même  objet.  Au- 
cune distinction  n'est  ïi  faire  pour  les  créances  comprises  dans 
ce  numéro  entre  les  prêteurs  simples  et  les  prêteurs  à  la 
grosse  (3).  Les  sommes  empruntées,  même  &  la  grosse,  mais 
avant  le  départ,  ne  viennent  qu'au  neuvième  rang,  d'après  le 
principe  exposé  tout  à  l'heure  et  en  vertu  duquel  les  créances 
les  plus  récentes  sont  toujours  préférées  à  celles  qui  sont  plus 
anciennes.  Mais  il  faut  dire  avec  Dageville,  a  qu'entre  les  det- 
tes, toutes  également  comprises  au  septième  rang,  il  y  a  éga*- 
lement  un  ordre  de  préférence,  et  que  les  créances  les  plus 
récenteai  doivent  être  acquittées  avant  celles  qui  ont  été  em* 
térieurement  contractées,  quoique  dans  le  cours  du  même 
voyage  »  (4).  Cette  règle  semble  conli*aire  au  principe  posé 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  191,  et  si  telle  avait  été  la  vo" 
lonté  du  législateur,  il  aurait  du  le  dire  d'une  manière  expli- 
cite; cependant  cette  opinion  est  généralenient  admise  (5)  et 
se  trouve  justifiée  par  la  disposition  formelle  de  l'art.  323  qui 
ne  semble  pas  pouvoir  être  séparée  de  celle  que  nous  exami-o 
nons. 

Dans  tous  les  (^s,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  préférence,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  plusieurs  relâches  successives  et  plusieurs  répa- 


(i)  Gass»,  s  juin  1828. 

(2)  Aix^  81  noT.  1683  \  Dallot,  Bép.^  n.  1«4* 

(3)  Pardessus,  n.  947;  Boulay-Paty,  U  3,  p.  156  ;  Dageville,  t.  2,  p.  535  et  5. 
(Â)  Dageville,  t.  2,  p.  21. 

(5)  B<HUfly-Paty>  t,  !•',  p.  US  ;  '.Pardessus,  n.  95A  ;  Dallox,  fl^.,  v»  Droit 
mariu,  n.  249. 
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râlions  qui  se  sont  succédé^  car  les  diverses  sommes  employées 
à  une  réparation  unique  viendraient  évidemment  en  concur- 
rence et  ne  seraient  considérées  que  comme  un  seul  prêt  fait 
par  plusieurs  personnes. 

Le  privilège  acquis  pour  les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
s'étend  non-seulement  au  profit  maritime  qui  a  été  stipulé^ 
mais  aux  intérêts  ordinaires  à  6  pour  100,  qui  ont  couru  de- 
puis Texpiration  des  risques  jusqu'au  remboursement  (1). 

Pour  éviter  des  emprunts  abusifs,  l'art.  192-5  '  exige  que  les 
créances  résultant  des  sommes  prêtées  et  des  marchandises 
vendues  soient  justifiées  par  des  étals  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  lui  et  les  principaux  de 
réquipage  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ;  mais  les  prê- 
teurs ne  sont  pas  tenus  à  justifier  de  l'utile  emploi  qui  a  été 
fait  par  le  capitaine  des  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées. 

IM2.  8®  Les  sommes  dues  aux  v^endeursy  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  navire  n'a  point 
encore  fait  de  voyage  ^ 

Et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  tra^ 
vaux,  main-d'œuvre;  pour  radouh,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué. 

Les  deux  ordres  de  créanciers  dont  parle  ce  numéro  ne  peu- 
vent pas  venir  en  concurrence  ;  les  uns  excluent  les  autres. 
L'art.  194  expliquera  bientôt  ce  qu'on  doit  entendre  par 
voyage.  L'art.  194  donne  pour  effet  au  voyage  accompli  par 
le  navire  de  purger,  d'anéantir  le  privilège  des  vendeurs,  des 
fournisseurs  et  ouvriers  ;  le  navire  n'est  plus  affecté  désor- 
mais qu'aux  créances  énumérées  dans  la  seconde  partie  de  ce 
huitième  paragraphe. 

I06S.  Le  projet  primitif  n'avait  pas  placé  le  vendeur  au 
nombre  des  créanciers  privilégiés  ;  l'observation  en  fut  faite 
au  conseil  d'Etat,  et  il  a  été  mis  au  rang  où  nous  le  voyons  (2). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  il  y  avait  controverse,  pour 
savoir  si  le  navire,  quelque  voyage  qu'il  fit,  restait  affecté 
au  privilège  du  vendeur  ;  le  doute  n'est  plus  possible,  et  le 


(1)  Gass.,  20  fév.  1844  (S.V.44.i.497). 

(2)  Procès-Terbaui,  7  juill.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  299, 

III.  2 
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privilège  n'ei^isle  que  si  le  pavire  d>  pas  ppcore  navigué, 
Mais  Pagçvjlle  dem^w^e  ^i  le  vendeur,  ayant  perdu  le  privi- 
lège que  la  loi  lui  accord^^  p'est  pa9  fondé  encore  à  revendis* 
quer  son  navire  non  payé  contre  Tacquéreyr,  mèiuQ  apr^S  un 
voyage  accompli^  lorsqu'il  existe  encore  en  nature  entre  les 
mains  de  celui-ci.  Il  se  prononce  pour  l'affirmative^  en  invo- 
quant les  principe^  consacrés  par  la  Ipi  des  faillites  sur  la  re- 
vendicalion  (  J),  Lef(  règles  n'ep  sont  pas  applicables^  selon 
nous^  puisque  les  marcbandiseï^  ne  peuvent  être  revendiquées 
après  avoir  été  livrées  ;  et^  d^ips  tou$  les  cas^  il  semble  impos-* 
sible  d'assimiler  un  pavire^  quoique  meuble,  h  dps  marcban^ 
dises. 

Il  va  de  soi  que,  3i  le  propriétaire  vendait  son  navire  avant 
d'avoir  payé  Içs  fournisseurs  et  ouvrieri^,  çeux-^ci  lui  seraient 
préférés.. 

Quelquefois  en  effet  le  propriétaire  exerce  la  profession  d'en- 
trepreneur et  a  fait  construire  le  navire  dans  ses  magasins  ou 
ses  chantiers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  ouvriers  qu'il  em- 
ploie et  salarie.  La  plupart  du  temps,  dans  ce  cas,  le  construc- 
teur n'a  pas  d'autre  but  que  de  vendre  le  navire  après  qu'il 
aura  été  achevé. 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  n'auraient  pas  d'action  directe 
contre  Tacheteur,  mais  ils  pourraient  faire  valoir  leur  privi- 
lège sur  le  navire  même  et  former  opposition  dans  tous  les 
cas  avant  le  paiement  fait  au  vendeur. 

1064.  En  dehors  de  celte  hypothèse,  un  navire  peut  être 
construit  au  compte  du  propriétaire,  sous  la  direction  d'un 
constructeur  salarié  par  lui,  son  agept,  son  préposé,  qui  donne 
les  plans,  surveille  les  ouvriers  et  règle  les  mémoires  des  four- 
nisseurs de  pfialériaux.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  seul 
engagé  envers  les  fournisseurs  et  les  ouvriers,  qui  ont  contre 
lui  une  action  personnelle  directe,  et  sur  le  navire,  le  privilège 
dopt  parle  1q  huitième  paragraphe  de  l'art.  191. 

Enfin,  il  arrive  souvent  aussi  qu'une  personne  qui  veut  faire 
construire  un  navire  traite  à  forfait  avec  un  entrepreneur  et 
forme  avec  lui  un  contrat  semblable  à  ceux  qui  se  font  jour- 


1   » 


(1)  Dageville,  t.  2,  pb  16» 
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nellemenl  en  matière  civile  avec  des  architectes,  entrepreneurs 
ou  maçons,  pour  la  construction  d'une  maison  ou  de  tout  autre 
bâtiment.  L'entrepreneur  prend  à  ses  risques  et  périls  tous  les 
arrangements  nécessaires  avec  les  ouvriers  et  fournisseurs, 
dont  il  devient  le  débiteur  exclusif,  et  ceux-ci  n'ont  aucune 
action  directe  contre  le  propriétaire  ni  aucun  privilège  sur  le 
vaisseau  qui  n'a  jamais  appartenu  à  leur  débiteur. 

Ces  principes  sont  acceptés  sans  difficulté  sérieuse,  mais, 
dans  chaque  affaire,  le  débat  peut  s'élever  pour  savoir  si  l'en- 
trepreneur construisait  à  forfait  et  pour  son  compte,  ou  s'il 
dirigeait  la  construction  comme  agent  du  propriétaire  et  pour 
le  compte  de  celui-ci. 

Le  propriétaire  doit  éviter  avec  soin  de  rien  faire  qui  puisse 
tromper  les  fournisseurs  et  ouvriers  sur  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  lui  et  l'entrepreneur  ;  il  faut  qu'ils  aient  eu  con- 
naissance suffisante  de  la  convention  ou  que  les  circonstances 
n'aient  pas  permis  qu'ils  aient  pu  suivre  raisonnablement  la 
foi  du  propriétaire,  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  lorsque  l'entrepreneur  construit  à  forfait  pour  le 
compte  d'autrui,  les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction  n'ont  d'action  contre  le  tiers  avec  qui  ils  n'ont 
pas  traité  que  pour  ce  qu'il  peut  devoir  à  Pentrepreneur,  mais 
que  le  propriétaire  ne  peut  néanmoins  se  mettre  à  l'abri  de 
leurs  poursuites,  qu'autant  qu'ils  auraient  eu  connaissance  du 
traité  d'une  manière  certaine  et  suffisante  pour  les  priver  de 
leur  privilège  sur  un  objet  qui  serait  reconnu  n'être  pas  la 
propriété  de  l'entrepreneur  »  (1). 

Ce  sera  donc,  dans  chaque  espèce,  une  question  de  fait  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges  du  fond  (2). 

Les  ouvriers  auraient  action  contre  le  propriétaire,  dans  tous 
les  cas,  pour  la  partie  du  prix  qui  pouri'ait  être  encore  due  à 
l'entrepreneur  (3). 

On  pourrait  induire  des  expressions  dont  s'est  servi  M,  Pdr- 


(0  Gass..  30  juin  1829. 

(2)  Rennes,  7  mai  1818  ;  Rouen,  31  mai  1826;  Aix,  30  mai  1827;  Gaeii,  U 
mars  1827. 
(8)  Boulay-PatjTy  t  i*%  n.l24  ;  Dageville,  t.  2,  p.  24;  PardeMas,n.  943. 
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dessus  que^  même  dans  le  cas  où  le  navire  a  été  construit  à 
forfait,  les  ouvriers  et  fournisseurs,  s'ils  n*ont  pas  d'action 
directe  contre  le  propriétaire/ n'en  conservent  pas  moins  leur 
privilège  sur  le  navire  (1).  Cette  doctrine  net  serait  pas  admis«« 
sible.  On  peut  regretter,  sans  dout«>  qœ  h,  loi,  qui^a  voulu 
entourer  d'une  protection  spéciale  et  privilégiée  tes  intérêts 
des  ouvriers,  quand  ils  ont  pour  débiteur  le  propriétaire  du 
navire,  cesse  de  leur  prêter  CQ^^ecours  quand  ils  n'ont  plus 
d'action  personnelle  que  contre  l'entrepreneur  à  forfait.  On 
aurait  pu  astreindre  peut-être  le  prQpriétaira. à  s'assurer,  avant 
de  payer,  que  les  ouvriers  «t  fquroisseurs  sont  désintéressés, 
ou  le  soumettre  à  quelques  formalités  ç  mais  l'article  n'a  ja- 
mais été  entendu  dans  ce  sens.  La  déclaration  du  1&  mai  1747, 
rendue  pour  expliquer  la  disposition  analogue  sur, le  même 
sujet  que  contenait  Tordonnanco  de  1681,  était  moiiks  favo- 
rable encore  aux  fournisseurs  et  ouvriers  que  les  principes 
adoptés  par  la  jurisprudence  moderne..  11  paratlrait  bien  dur, 
en  efiFet,  d'astreindre  le  propriétaire  de  bonne  Coi  à  payer  deux 
fois,  lorsque  les  fournisseurs  et  ouvriers  sontautorisés,  dans  tous 
les  cas,  à  former  opposition  jCntrep^s  mains  et  à  réserver  aipsi 
tous  Jours  droits.  L'enlrepr,eneur  n'a  jamais  été  propriétaire. 

loes;.  5iun  navire,  avant  j»ême  d'avoir  navigué,  et  par 
suite  à'xxfï  très-long  séjour  dans  le  port  où  il  la  été  construit, 
avait  besoin  de  radoub  et  de  réparation,  nul  doute  que  les  ou- 
vriers employés  à  ce  travail^pe  dqssent  être  assimilés  à  ceux 
qui  ont  été  employés^  sa qonslruction.(2). 

Les  prêteurs  ne  jouiraient  pas^de^  privilèges  attribués  à  ceux 
qu'ils  auraient  désintéressés,  s'iis  ne  s'étaient  pas^fait  subroger 
à  tous  leurs  droite  (5).  .    . 

1066.  La  dette  rés^i^ltant  de  la  vente  du.  navire  doit  être 
constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine,  iB^islaloi  n'exige 
pas  qu'il  ait  été  dressé  dans  la  forme,  authentique  (art.  192, 
n.  6).  ,..i    ...,.  ...,./ 

Si  le  navire  a  fait  un  Yojage,  et  q^iid  le  privilège  perdu  pour 


(i)  Droit  eomm,^  n.  943  et  954.  •  / 

(2)  Pardessus,  n.  954  ;  Dagevilie,  t.  2,  p.. 23. 

(3)  Pardessus,  n,  954;  Dalloz,    Hép,,  m*  Droit  marif,,  n.  2IÎ.7. 


DES  KAVIHES  ET  AUTRES  BATIM.  DE  MER. — Art.  191  Cl  192.      21 

les  vendeurs,  fournisseurs  et  ouvriers,  soit  passé  aux  créanciers 
désignés  dans  le  deuxième  paragraphe  du  n.  8  de  Tart.  191, 
l'art.  192,  n.  6,  fait  connaître  de  quelle  manière  doivent  être 
constatés  les  mémoires,  factures  et  états  :  à  défaut  de  Taccom* 
plissement  de  ces  formalités  dans  le  délai  prescrit)  les  créanciei's 
perdent  leurs  privilèges.  Un  jugement  par  défaut,  rendu  con- 
tre le  capitaine  du  navire,  le  condamnant  à  payer  le  montant 
de  ces  fournitures,  ■  ne  tiendrait  pas  lieu  de  l'exécution  litlé- 
rale  de  la  loi  (1). 

Le  tribunal  de  Marseille- a  jugé,  en  outre,  le  5  juillet  1825, 
que  rafiFrcteur  ne  pouvait  remplacer  l'armateur  du  navire,  au 
moins  dans  le  lieu  où  demeure  celui-ci. 

1067.  9^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux ^  pour  radoub,  victuailles,  armement,  équipe- 
ment avant  le  départ  du  navirei  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
a  résolu  la  pinncipale  difficulté  que  pouvait  soulever  cette  dis- 
position de  la  loi.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  risque  com- 
mencé, même  par  le  fait  de  l'armateur,  il  n'y  a  pas  contrat  à 
la  grosse  ;  le  préteur  n'a  droit  qu'à  l'intérêt  ordinaire,  mais 
le  privilège  n'en  subsiste  pas  moins  parce  qu'il  n'était  pas  le 
prix  du  risque,  mais  la  condition  sans  laquelle  le  prêteur  n'au- 
rait pas  consenti  à  prêter  :  il  suffit  que  le  prêt  ait  eu  lieu  et  que 
les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  contrat  à  la  grosse. 
Mais,  si  les  parties  ont  expressément  déclaré  annuler  l'acte  de 
contrat  à  la  grosse  et  fait  un  nouveau  contrat,  qu'il  y  ait  eu 
novation  et  intention  de  réduire  le  contrat  ancien  à  un  simple 
prêt,  le -privilège  est  anéanti  (2). 

Il  résulte  dé  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  privilège 
n'existerait  pas  pourries  sommes  données  en  simple  prêt  sans 
qu'il  y  ait  «èù  contrat  &  la  grosse  ;  les  préleurs  ont  dû  se  faire 
subroger  aux  drùîts  des  fournisseurs  et  ouvriers  que  leur  ar- 
gent a  servi  à  payer  (knprà,  n.  1065). 

Nous  avons  dit  également  que,  lorsque  le  privilège  existe 
en  feVèiûr  du  dôbneur  à  la  grosse;  il  Vétend  aii  profit  maritime 


(1)  Caen,  28  fév.  18A4  (S.V.44.2.295). 

(2)  Caen,  28  fév.  1844  (S. V. 44^2.295).— C;(>>itr<i,  Boulay-Paty,  t.  !•%  p.  142  ; 
Dageville,  U  2,  p.  29.    * 
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et  aux  iotérâts  de  terre  oourus  depuis  la  cessation  des  ris- 
ques (1)  (supré,  D.  1061)* 

fc  On  demande^  dit  Dageville^  si  ceux  qui  ont  fourni  en  na- 
ture des  agrës^  apparaux,  victuailles,  des  objets  d'armement 
et  d'équipement,  effectué  des  radoubs  et  des  réparations,  se* 
roDt  admis  à  çxercer  le  privilège,  tandis  que  l'article  ne  parle 
que  des  donneurs  à  la  grosse  sur  les  mêmes  objets.  »  Dage- 
ville  ne  croit  pas  possible  de  ie  refuser,  et  il  ajoute  :  «On  doit 
convenir  que  ce  serait  à  l'aide  d'une  subtilité  puérile  que  l'on 
élèverait  sérieusement  cette  prétention  »  (2),  Ces  créanciers 
sont  compris  dans  le  n.  8  de  l'art.  191,  et  sont  même  préférés 
au  donneur  à  la  grosse.  Dageville  semble  l'avoir  perdu  de  vue. 

Nous  examinerons,  sous  l'art.  S23,  G.  comm.,  ce  qu'il  faut 
décider  pour  les  deniers  prêtés  pour  un  précédent  voyage  et 
laissés  par  continuation  ou  renouvellement,  et  si  le  privilège 
doit  être  restreint  exclusivement  aux  dépenses  faites  pour  le 
dernier  voyage. 

L'art.  192,  n.  7,  dit  de  quelle  manière  cette  dette  sera  con- 
statée. 

1068.  10<^  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  les 
eorpSy  quille  y  agrès^  apparaux^  et  sur  armement  et  équipement 
du  navircy  dues  pour  le  dernier  voyage.  L'assureur  créancier 
pour  primes  dues  à  l'occasion  de  voyages  antérieurs  est  for- 
mellement exclu,  et  le  privilège  restreint  aux  dettes  contrac- 
tées pour  le  dernier  voyage  seulement. 

Il  est  sans  difficulté  que^  s'il  y  avait  novation  de  la  créance 
parce  que  l'assureur  aurait  quittancé  la  police  sans  réserve 
aucune,  et  que  la  dette  n'eût  plus  pour  cause  les  primes  mê- 
mes, mais  s'appuyât  sur  tout  autre  titre  que  la  police  d'assu- 
rance, cette  disposition  cesserait  également  de  pouvoir  être 
invoquée,  mais,  si  la  police  même  expliquait  que  le  paiement  a 
été  fait  en  billets  de  prime,  et  que  la  quittance  n'eût  été  donnée 
que  sous  réserve  d'encaissement,  ils  n'auraient  pas  opéré  no- 
vation, et  le  privilège  serait  conservé  jusqu'à  leur  acquittement. 

Dans  les  assurances  à  temps  limité,  les  divers  voyages  ac- 


(I)  Cass.,  20  fév.  i84&  ;  Dallos,  Rép^t  u.  iSaS. 
(3)  Dageville,  t.  2,  p.  27  et  28. 
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compliB  pendant  là  durée  du  risque  doivedt  être  considérée 
botuttie  ti'ën  faisant  qu'un  seul  (1). 

La  créance  résultant  des  primes  d'as$(iirànce  est  constatée 
par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d*aS- 
surances  (art.  192^  n.  8). 

Les  courtiers  peuvent,  dans  tous  lès  cas,  être  remplacés  par 
les  notaires. 

Les  billets  de  prime  souscrits  par  l'assuré  établiraient  éga- 
lement la  créance,  et,  comme  nous  Tavons  dit  tout  à  l'heure, 
n'opéreraient  pas  novation; 

1069.  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le 
défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées ^  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchan- 
dises par  la  faute  du  capitaine  de  f  équipage.  Quoiqu'il  y  ait  eu 
discussion,  il  faut  décider  que  celte  disposition  est  restrictive, 
et  que  l'affréteur^  en  dehors  des  deux  cas  spécifiés  par  la  loî, 
n'a  pas  de  privilège  pour  toute  autre  créance  qu'il  aurait 
à  faire  valoir  (2). 

Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  doivent  être  con- 
statéi§  par  les  jugements  ou  par  tes  décision^  arbitrales  qui 
sont  intervenues  (art.  192,  n.  9).  Dageville  croit  qu'une  trans- 
action ayaht  date  certaine  pourrait  remplacer  le  jugement, 
mais  il  est  contraint  lui->>niême,  après  aVoir  pbâé  ce  principe, 
d'y  ajoute!*  tant  de  restrictions,  qu'il  annule,  en  fait,  pour 
ainsi  dire,  ce  qu'il  accorde  en  droit  (3).  NoUà  ne  pensons  pas 
que  la  loi  permette,  dans  ce  cas,  des  équivalents. 

L'art.  191  a  complété  les  dlspôsîtiotts  de  rordôbhance  de 
1681  (llv.  l^*,  lit.  14,  art.  16)  en  adoptant  le  cortimentaire 
de  Vaiin  et  les  Solutions  données  par  la  juKsprudénce. 

I0?0.  A  l'occasion  de  quelques-unes  des  créances  dofat 
s*occupè  l'art.  l9l,  on  a  demandé  st  le  privilège  devait  sub- 
sister en  cas  de  perte  du  navire  et  frapper  les  sommes  dues 
pat  l'assureur.  Valin  avait  soutenu  l'affirmative  (4),  mais  cette 


(i)  Rouen,  7  juill.  1828. 

(2)  Valin,  art  16,  tiU  14,  lîv.  !•';  Boulay-Paty,  U  1*',  p.  150, 

(3)  Dageville,  t  2,  p.  38  et  39. 

(4)  Liv.  1",  tiU  12,  art.  5, 
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opinion  est  unanimement  repoussée^  et  ce  n'est^  en  toutes 
circonstances^  que  dans  les  rapports  exclusifs  de  l'assureur  et 
de  rassuré  que  la  somme  payée  est  considérée  comme  repré- 
sentant Tobjet  assuré. 

Le  rang  assigné  par  la  loi  aux  privilèges  énumérés.  dans 
l'art.  191  ne  pourrait  être  changé  par  les  conventions  des 
parties  sans  Taveu  formel  et  très-peu  probable  des  parties  inté- 
ressées. 

ARTICLE   193. 

Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, — indé- 
pendamment des  moyens  généraux  d'extinction  des 
obligations,  —  par  la  vente  en  justice  faite  dans  les 
formes  établies  par  le  litre  suivant  ; — ou  lorsqu'après 
une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur,  et 
sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

1071.  Cet  article  rappelle^  surabondamment  sans  doute, 
qu'avec  les  obligations  mêmes  s'éteindraient  les  privilèges. 
Mais^  lorsque  Tobligatiop  continue  à  subsister,  le  privilège  que 
l'art.  191  y  a  attaché  peut  être  purgé  et  disparaître  dans  les 
deux  cas  énumérés  par  l'art.  193  :  la  veûte  en  justice  et  la  vente 
volontaire  suivie  d'un  voyage  ;  la  dette  ne  serait  plus  qu'une 
obligation  ordinaire  (1). 

La  loi  parle,  sans  faire  de  distinction,  de  la  vente  eu  justice, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  2; 
il  faut  en  conclure  que  la  dispos^ition  n'est  pas  limitée  à  la  vente 
qui  est  faite  par  suite  de  saisie;  le  même  effet  devrait  être  attri- 
bué à  la  vente  après  décès,  faite  forcément  en  justice  par  suite 
de  minorité,  ou  parce  que  la  succession  a  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  ;  mais  l'opinion  générale  refuse  d'y  assimiler 
la  vente  faite  à  titre  de  licitation,  même  en  justice,  quand  ce 
mode  n'est  pas  obligatoire  (2),  La  distinction  ne  nous  semble 


(1)  Procès-verbaux,  7  juill.  1807;  Locré,  t  18^  p.  303. 
(3)  Pardessus,  n.  950 1  Dagcville,  t.  2,  p.  41. 
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pas  justifiée.  £q  admettant  que  dans  la  licilation  entre  ma- 
jeurs la  vente  ne  soU  pas  forcée^  le  mode  choisi  au  moins 
serait  évidemment  facu]|alif  ;  mais  l'art.Jd^  nous§emble  avoir 
voulu  mettre  en  opposition  la  vente  faite  dans  les  formes  éta- 
bli es  par  le  liAro^y, et  UiV^^nj^f^  J^i  te  de  toute  aiitriB  mofiière,  et 
non  la.veivte  larcé^iOt^.la  vejRte,  volontaire^  La  garantie  ré^i^^^^ 
en  eflfet^itout  entière  dans  la  publioilé.qûi  entoure  la  vepcte 
faite  en  justice,  quel  que  soit  le  motif  qui  y  a  fait  recourir.;  v- 

Jusqu'à  la  vente  consommée  en  justice^  et  même  après  la 
saisie,  les  créanciers  co^çrveraient  leur  privilège  en  formant 
opposition. 

1072.  Si  la  venté  vk>lontaire  n*a  pas  été  feite  en  justice  dans 
les  fopmes  établies  par  le  titreâ,  ,1e  deruier^paragraphede  Tart »1^3 
détermine  à  quelles  conditions  lefi  privilèges  des^ créanciers  sont 
éteints^  et  l'acheteur,  ji  l'abri  de  tout  recours  de  leur  part  :  i'une 
ell-^H^re  condition  doivent  être  accomplies  çt  sont  rigoureuse- 
ment exigée^  ;  il  fajul.q^'il  y  a  jt^  jqu  \^oyî}g€^  et  qu'il  ait  été  ac- 
co^pl^  sous  Iç  ççin  etj  ajucf  4sque^,^p  l'acquéreur  (1). 

Le  créancier  alléguant  qu'il  a  iguoré  la  vente,  tandis  que 
l'acbéteuc  pouvaituaiséo^ent  connaîtra  la  créance,  parce  qu'il 
s'agii^ait  d'un  coqtrat  h  la  grosse^  par  exemple,  transcrit  au 
gi]eSe,du.trjy|)vina)  d^  eoinmerce,  n'en  serait  pas  moins  iiepoussé, 
si,  du  reste»,  h  if  aude  0*4^)1  pas  aJlégfiée^  (2^. 
j..Le  vDyage  doit  êtreréputé  fait  au  notn  de  l'aQquéreur,  quelles 
quéspient,(  du  reste>  les  circonstances  rielévéeSy  lorsqu'il  a  fait 
transcrire  son  titre  d'acquisition  sur  le  registre  des  francisajtiisus 
au  port  où  est  immatriculé  le  navire,  et  si  l'assurance,  en  outre, 
aété£aile<eQ  son  nom  (3)v  Mais,  si  (^scil^co&stalices. semblent 
suffisantes,  dans  toi|s4es  cas^poqr  établir  <que>ie  voyage  a  élé 
hilsouB  le  nom  et  aux.risques  de  l'acquéreur^  ce  ne  sontpas 
les  seules  qui  puissent  être  alléguées  :  dans  le  silence  de  la  loi, 
il  faut  bien  admettre  queles  juges  aurout  à  cet  ^gard  un  pouvoir 
illimité  d'appréciation  ,  même  lorsque  la  fraude  n'est  pas 
alléguée;  on  peut  établir  en  {principe,  au  moins,  que  les  créan- 


..a.JL 


(!)  Boulay-Paty,  1. 1",  p.  160;  Rouen,  26  mai  1840;  Dalloz,  ilcp., u.  44G4. 

(2)  Alx,  22  dêc.  i 82A«  ^aUoz,  Réfh.^  u,  287. 

(3)  Même  arrêt  ^  »  j.v. 
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ciers  privilégiés  doivent  avoir  eu  la  possibilité  de  connaître  la 
tenté  et  le  notti  de  Tacqùéreùr. 

L'opposition  des  créaticieirs  doit  être  notifiée  à  l'acquéretir 
comme  au  vendeur  (1). 

On  a  demandé  si  ceux  qui  sont  devenus  créanciers  du  ven- 
deur depuis  là  vente,  mais  avant  l'achèvement  du  voyage, 
avaient  un  privilège.  La  négative  paraît  certaine,  puisque  le 
vendeur  s'était  complètement  et  légalement  dessaisi  ;  mais 
plusieurs  auteurs  exigent  queTacte  de  vente  ait  date  certaine  (2). 
Cette  restriction  ne  nous  semble  pas  admissible,  et,  si  la  fraude 
de  l'acquéreur  n'est  pas  alléguée,  l'acte  doit  avoir  toute  sa 
"Vertu,  même  à  l'égard  des  tiers  (3)  ;  en  matière  commerciale, 
l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date. 

1075.  Si  l'opposition  a  été  régulièrement  faite  en  temps 
utile,  l'acquéreur,  même  quand  il  aurait  payé  le  prix,  est  tenu, 
ou  d'acquitter  les  dettes,  où  de  rapporter  le  prix  entier  aux 
opposants,  ou  de  faire  abandon  du  navire  acquis  par  lui. 

Si  le  prix  entier  rapporté  aux  créanciers  est  insuffisant  pour 
les  désintéresser,  ils  ne  pourraient  faire  annuler  la  vente  et 
poursuivre  là  saisie  et  la  vente  forcée  sur  la  tête  de  leur  créan- 
cier qu'en  établissant  la  fraude  (4). 

Si  l'acquéreur,  au  lieu  de  payer  le  prix  aux  opposants,  préfère 
délaisser  le  navire,  il  devient  de  nouveau  le  gage  commun  dev 
tous  les  créanciers,  comme  si  la  vente  n*avait  jamais  existé. 
L'acquéreur  seul  pouvait  reprocher  aux  créanciers  non  oppo- 
sants leur  négligence  ;  cette  exception  a  été  exclusivement 
introduite  en  sa  faveur  (5). 

Les  navires,  qtioique  meubles,  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeur,  et  sans  distinction  des  créanciers  simples  ou  privilé- 
giés; l'art.  193  ne  déroge  point  à  ce  principe  posé  par  l'art.  190, 
et  l'accottipliâfeement  des  formalités  ordonnées  par  l'art.  193 
est  exigé  tout  aussi  bien  pour  faire  tomber  le  droit  des  créart- 


(1)  Delvincourt,  t  2,  p.  iÔA;  Boulay-Pàty,  U  !•%  p.  i63;  Dageville,  t.  2,  p.  A2. 

(2)  Pardessus,  O.950;  Boulay-Paty,  t.l«%  p.  163  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  â9â. 

(3)  Dageville,  t.  2,  p.  56;  Dalloz,  jRe>.,  v»  Droit  marit.f  n.  291. 
(A)  Pardessus,  ».  950  ;  Dageville,  t  2,  p.  54. 

(5)  Valin,  sur  Tart  2,  tit.  10,  liv.  2  ;  Delvincourt,  1 2,  p.  195;  Boulay-Paty, 
•  i*S  p.  162  ;  Dageville,  t.  2,  p.  45. 
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cièrd  privilégiés  dur  le  klavire  que  le  droit  des  créanciers  simples  ; 
l'âctieteur^  pour  repousser  l'action  des  créanciers^  ne  serait  pas 
adtnis  à  prétendre  que  ces  fornoalités  ne  sont  exigées  que  pour 
purger  les  créances  privilégiées,  et  que  tout  autre  créancier  né 
peut  se  prévaloir  d'un  droit  qui  est  spécialement  réservé  aux 
premiers (1)  (V.  suprd,  n.  1053,  et  infrâ,  n.  1079). 


ARTICLE   194.. 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
' —  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  con- 
statés dans  deux  ports  différents  et  trente  jours  après 
le  départ  ;  —  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre 
port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le 
départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le 
navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus 
de  soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur. 

1074.  Le  principe  posé  par  cet  article  existait  déjà  dans 
l'ordonnance  de  1681  (liv.  2,  tit.  10,  art.  2)  ;  et  le  Code  a 
essayé  de  compléter  Tancienne  loi,  en  déterminant  dans  quel 
cas  le  navire  devrait  être  réputé  avoir  fait  un  voyage  en  mer. 
Il  s'est  aidé  des  décisions  de  l'ancienne  jurisprudence,  mais 
sans  pouvoir  arriver,  malgré  les  efforts  tentés  au  conseil  d'E- 
tat (2),  à  faire  disparaître  toute  incertitude. 

Le  voyage  est  accompli,  si  le  départ  et  l'arrivée  du  navire 
sont  constatés  de  la  manière  déterminée  par  les  règlements , 
dans  deux  ports  différents  à  trente  jours  d'intervalle.  Mais,  s'il 
résultait  des  circonstances  que  le  voyage  est  simulé,  ou  que  le 
navire  n'eût  été  dans  un  port  voisin  que  pour  se  faire  radouber, 
les  juges  décideraient  que  le  vœu  de  l'art.  194  n'est  pas  rem^ 
pli  (3).  La  longueur  du  trajet  accompli  ^  par  exemple,  de  nos 


(i)  Aix,  20  août  lSi9. 

(2)  Procès-verbaux,  7  juill,  16071  Locré,  t.  iS,  p.  803  et  ê. 

(3)  Pardessas,  n.  «50  ;  Boulay-^aty,  t.  i«%  (H  160 1  Dagcviliei  t.  2,  p.  A7. 
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jours^  par  un  bâtiment  à  vapeur^  ne  serait  d'aucune  considéra- 
tion en  dehors  des  conditions  posées  par  Tart.  194. 

La  loi  permet  encore  de  considérer  comme  un  voyage  ac- 
compli une  navigation  de  soixante  jours^  depuis  la  sortie  jus- 
qu'à la  rentrée  du  navire  au  port  d'armement^  ou  lorsque  le 
navire  est  parti  depuis  le  même  temps  pour  un  voyage  de  long 
cours^  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers. 

Ces  règles  sont  générales  et  s'appliquent  sans  distinction  à 
tous  les  nçivires^  quelle  que  soit  leur  dimension  ou  leur  des- 
tination. 

1075.  Dageville  demande  qui  des  créanciers  du  vendeur  ou 
de  ceux  de  Tacbeteur  devront  être  préférés  dans  le  cas  où  le 
navire  éprouverait  le  besoin  d'être  radoubé  pendant,  les  délais 
fixés  par  cet  article  pour  la  purge  des  privilèges.  Il  décide^  con- 
formément à  la  règle  expliquée  sous  l'art  .192,  et  d'après  laquelle 
les  créanciers  les  plus  récents  sont  toujours  préférés^  que  les 
dettes  contractées  par  l'acheteur  devraient  obtenir  la  priorité 
et  primer  les  autres  dettes  privilégiées.  Ces  dépenses  seraient 
privilégiées,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'emprunteur,  comme' 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (C.  Nap.,  art.  2102, 
n.  3).  

ARTICLE     195. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  signature  privée.  —  Elle  peut  être  faite  pour  le 
navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire,  —  le 
navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

1076.  La  loi  exige  que  la  vente  d'un  navire  soit  constatée 
par  écrit;  cette  condition  est  de  rigueur  (1).  L'acte  de  vente 
authentique,  ou  sous  seing  privé,  doit  contenir  copie  de  Tacte 
de  francisation,  conformément  à  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2, 
art.  18,  qui,  à  cet  égard,  est  parfaitement  conciliable  avec  le 
Code  de  commerce  (2). 


(1)  Procès-Tcrbaux,  7juill.  1807;  Locré,  1. 18,  p.  805, 

(2)  Pardes^i,  \\  607  ;  Dageville»  U  2,  p.  bO» 
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Le  changement  de  propriété  oblige  le  nouveau  propriétaire 
à  remplir  des  formalités  à  peu  près  semblables  à  celles  qui  sont 
imposées  au  eonsitrncteur . 

La  Vente  partielle,  comme  la  vente  totale,  doit  être  faite  par 
écrit;  Inventes  de  parties  dà  bâtiment  doivent  être  inscrites 
au  dos  de  facté  de  francisation  (L.  27  vendém.  an  2,  art.  17). 

On  ne  peut  considérer  les  expressions  de  Tart.  193  comme 
purbtiïent  énon^atives;  elles  ont  un  sens  limitatif.  La  vente 
même  verbale,  si  elle  n'est  pas  déniée,  peut  sans  doute  engager 
le  vendeur  envers  l'acheteur,  mais  elle  ne  pourrait  êlre  prou- 
vée par  témoins,  et,  à  Tégard  des  tiers,  serait  comme  non  ave- 
iiae^'lq[uoique  avouée  par  lé  vendeur  (1), 

Une  infentiôn  sur  les  livres  de  commerce  ne  peiit  êlre  consi- 
dérée èothrtie  f  acte  écrit  dont  parle  Tart,  195;  il  faudrait  en  dire 
autant  de  là  correspondance  des  parties  (2). 

L'acte  sous  seing  privé  doit  être  fait  en  double,  mais,  s'il 
est  régulier,  il  peut  être  opposé  à  des  tiers  lors  niême  qu'il 
n'aurait  paâ  date  certaine  ;  l'art,  193  ne  fait  aucune  réserve, 
et,Men  matière  commerciale,  les  actes  sous  seing  privé  font  tou- 
jours foi  dé  leur  daté,  iéàûf  là  preuve  contraire  qui  peut  être  ap- 
préciée par  les  juges  (3), 

1077.  Les  navires  sont  meubles;  néanmoins  la  possession, 
en  ce  qui  les  concerne>ne  vaàt  pas  titre,  et  ne  peut  suffire  à 
constituer  un  droit  de  propriété;  od  décide  géùéralement,  quoi- 
que la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  que  la  propriété  n'en  serait 
acquise  safts  titre  que  suivant  les  règles  établies  pour  la  pre- 
scription des  immeubles.  Mais, s'il  existe  un  acte  émanant  d'un 
vendeur  à  qui  le  navire  n'appartenait  pas,  on  peut  demander 
encore  si  celui  qui  l'a  acheté  ai'nisi  de  botmé  foi  d'une  personne 
n'ayant  pas  le  df<oit  d'en  disposer  pourrait  en  prescrire  ?a  pro- 
priété par  les  nrèmes  moyens  qui,* suivant  l'art;  93,  purgent 
les  droits  des  créanciers.  L'assimilation  entre  le  propriétaire  et 

^ A*       ■■  ■<  i    I  I        lia  ■■    ■-  ■       ■■»  ■■  1»    ■■    »»        Il        >iiM    ^  ■  I        ■  ■     ^^■■■^i.^fciM^ii^ii^    ■         ■■■■■■    ■■■ ifc— ■— ^  ■  — 

(i)  Qass.,  ^6inai  1802   (S.V.53.1.5(^t]  j   Patdessùs,  n.  6Ô7;    Boalay-Paty, 
t.  !•%  p.  67  ;  Massé,  t.  6,  p.  199, 

(3)  Rouen,  23  janv.  iS&i  ;  Dalioz,  Rép,^  n,90;  Delamarre  et  Lepoilvin,  t  4f 
n.  S9.— Contra,  Rennes,  29  jufll.  1819. 

(3)  Pardessus,  n.  607;  DagcvîUe,t,  2,  p.  51;  Oaîioz,  Rép,\  n.'93.—  Contra^ 
Boulay-Paty,  t.  !•',  p.  468.  u    l 
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les  créanciers  hypothécaires  existe  pour  les  immeubles,  et,  par 
analogie^  M.  Pardessus  veut  Téteudre  aux  propriétaires  de  na- 
vire (1),  mais  on  ne  peut  oublier  qu'en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles il  y  a  des  dispositions  précises  établissant  cette  assi- 
milation, et  qu'en  outre  elle  était  forcée,  pour  ainsi  dire,  puis- 
que les  droits  des  uns  et  des  autres  ne  se  perdent  que  par  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  former  la  prescription  la  plus 
longue.  Aucune  disposition,  au  contraire,  n'existe  dans  la  loi 
qui  assimile  aux  créanciers  privilégiés  sur  le  navire  celui  qui 
en  est  légitime  propriétaire  ;  et  un  temps  fort  court,  en  outre, 
suffit  non  pour  éteindre  les  droits  des  créanciers,  mais  pour 
purger  leurs  privilèges.  Il  faut  donc  admettre  que  le  proprié- 
taire ne  pourrait  être  repoussé  que  par  la  prescription  qui 
est  exigée  pour  libérer  le  débiteur.  Les  raisons  données  par 
M.  Boulay  Paly  nous  semblent  décisives  (2), 


ARTICLE     196. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  pré- 
judicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  —  En  consé- 
quence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peu- 
vent même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la 
vente  pour  cause  de  fraude. 

1078.  La  loi,  en  permettant  au  propriétaire  la  vente  du  na- 
vire en  cours  de  voyage,  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers  pus- 
sent en  souffrir  ;  et  Tart.  196  y  pourvoit;  il  maintient  tous  les 
privilèges  légitimement  acquis.  Jusqu'à  ce  que  le  navire,  après 
sa  rentrée  au  port  de  départ,  ait  accompli  sans  opposition  un 
nouveau  voyage,  conformément  à  l'art.  194.  Le  navire  est  ré- 
puté en  voyage  depuis  le  moment  où  le  capitaine  a  pris  ses 
expéditions  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de  départ. 

Le  second  paragraphe  développe  le  principe  qui  vient  d'être 


(1)  DroU  comm,,  n.  618. 

(2)  Boulay-Paty,  u  1",  p.  166  et  351  ;  DagevUle,  U  2,  p.  51  et  157 }  ©oUoi, 
Rép.f  n.  188. 
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po$é^  et  a  été  ré(|igé  de  manière  à  éviter  toute  difticuUé  (1).  Le 
prix  stipulé  devient  le  gage  des  créanciers^  et  Tacheteur  en  est 
tenu  envers  eux^  saps  pouvoir  opposer  qu'il  s'est  libéré  envers 
le  vendeur;  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  de  son 
imprudence. 

Quelles  que  soient  les  conditions  de  la  vente^  et  qu'elle  ait 
été  contractée  par  acte  public  ou  sous  seing  privé;,  elle  ne  peut 
être  attaquée  que  pour  cause  de  fraude ,  mms,  dans  ce  cas^ 
la  réserve  expresse  de  l'art.  196  était  superflue  :  toute  vente 
loyale,  au  contraire,  sera  respectée,  et  les  créanciers  ne  pour« 
raient,  même  dans  le  cas  où  ils  trouveraient  le  prix  de  la  vente 
inférieur  à  la  valeur  réelle  du  navir«,  le  faire  saisir  sur  l'a-* 
cheleur  et  en  poursuivre  la  vente  en  justice  contre  lui.  Si  ce 
droit  leur  appartenait,  il  est  évident  que  l'action  révocatoire 
qui  leur  est  réservée  pour  le  cas  de  fraude  seulement  leur  se- 
rait complètement  inutile. 

Si  la  propriété  du  navire  avait  été  transmise  à  titre  gratuit, 
la  donation  ne  pourrait  être  acceptée  qu'à  la  charge  de  payer 
toutes  les  dettes  privilégiées,  ou  tout  au  moiqs  d'abandonner 
le  navire  aux  créanciers. 

Les  règles  ici,  comme  toujours,  sont  les  mêmes  pour  les 
ventes  de  portions  de  navire  que  pour  le  navire  lui-même. 


TITRE    U. 
JDe  Mu  saisie  et  vente  êtes  mtteires. 


ARTICLE     197. 

Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  ven- 
dus par  autorité  de  justice  ;  et  le  privilège  des  créan- 
ciers sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

1079.  Le  navire  est  affecté  non-seulement  aux  dettes  pri- 
vilégiées ,  mais  à  toutes  les  dettes  du  vendeur.  «  L'effet  de 
cette  affectation,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  est  de  don- 


Ci)  Procè9-TerbauXt  7  juilL  1807;  Locré,  t,  18,  p.  305  ct  806. 
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ner  aux  créanciers  tant  chirograpbaires  que  privilégiés  le  droit 
de  poursuivre  Tobjet  affecté  entre  les  mains  du  tiers  détetiteur  ; 
et  il  suffit  d'être  porteur  d'une  créance  quelconque  pour  avoir 
le  juste  droit  de  mettre  opposition  au  départ  du  navire^  et  de 
faire  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la  conservation  d^. 
ses  dûs  »  (1). 

Tout  créancier  peut  dooc^  conformément  à  ces  principes 
déjà  exposés  sous  les  art.  190  et  193  (Y.  suprà,  n.  10&3  et  : 
lO^o),  former  opposition  au  départ  du  navire;  il  peut  obtenir - 
et  faire  notifier  au  capitaine  du  port  défense  de  délivrer  le  b\U 
let  de  sortie^  pourvu  que  la  notification  précède  la  délivrance  r 
dos  cxpeditioq^^  l'art.  ^15^  G.  comm.^  (ib§clarant  insaisissable 
le  navire  pf et  à  faire  voile  (2). 

Si  l'opposition  est  déclarée  mal  fondée^  des  dommages-inté- 
rêts devraient  être  alloués  pour  réparer  le  préjudice  causé, 
que  les  juges  apprécieraienlr,  mais  ils  «e  seraient  pas  dus^  si 
les  juges  déclaraient  qu'il  résulte  des  pièces  et  circionstances  de 
la  daùse'  soùîhisë  à  ledr  appréciation 'que  le  tort  dont  jse  plai-  ^ 
gnent  les  propriétaires  do  navire  doit  être  iiniquemerit  alirî- ' 
bui^:  A  j^ur  fait  personnel  et  oe  peut  être  imputé  aux  (i#éi£A- 
cipTS  (3). 

Les  créanciers  qui  auraient  négligé  d*agir  préalablement  par 
voie  de  saisie  ne  peuvent,  ni  en  vertu  des  art.  197  et  suivatits 
qui  prescrivent  les  formalités  à  remplir  pour  parvenir  àlasaî-^^^ 
sie.et  à  la  veq^  des  navires,  ni  en  vertu  de  Tari,  557,   C. 
proc.  civ.^. qui;  autorise  les  saisies^  arrêts  ou  oppositions^  for *^^> 
mer  opposition  entre  les  mains  des  agents  ou  préposés  pu^ 
blics,  par  qui  les  expéditions  doivent  être  délivrées,  pour  léà  '' 
empêcber  de  faire  cette  délivrance;  cet  acte  serait  considéré  " 
comme  upeyoii^  de  lait  non  autorisée  par  la  loi,  ayant  pou ir 
ré^uim  de  porter,  obstacle  au  départ  du  navire,  et  de  causer  ■ 
ainsi  un  priy^dice  dont  la  réparation  est  due  (4),  " 


.  1» 


(1)  Rennes,  ITfév.  1813;  Dalioz,  Kép.^  n.  99. 

(2)  Aix,  20  août  1819;J)all^,  i^T?,,  9.  99. 

(3)  Rouen,  28  fév.  1824;  Gak,  31  mai  1843;  Dallez,  Tiép.^  n.  99ct  lOO. 

(4)  Rennes,  28  fév.  1824;  Rouen,  2  fév.  IS41;  Dallov^p»,  n.  09;  PaiNleé^) 
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La  loi  a  voulu  que  la  saisie  et  la  vente  des  navires^  à  rai- 
son de  Timportance  toute  particulière  de  cette  sorte  de  meubles, 
fussent  soumises  à  des  règles  spéciales  que  le  Code  de  com- 
merce établirait  et  ferait  expressément  connaître  (1).  Les  for- 
malités exigées  par  les  articles  que  nous  allons  examiner  de- 
vraient également  èlre  observées  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aurait  vente  en  justice,  parce  que  le  navire,  par  exemple,  ap- 
partiendrait en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  (2).  Un  avis 
spécial  du  conseil  de  famille  autorisant  le  tuteur  à  procéder  à 
cette  vente  devrait,  sans  doute,  être  demandé  par  lui  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  Tabri  ;  mais  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  nous  semble  impossible  de  considérer  cette  précaution 
comme  absolument  exigée. 


ARTICLE     198. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement  de  payer. 

1080.  On  appelle  commandement  l'acte  par  lequel  un  huis- 
sier somme  le  débiteur  de  remplir  Tobligation  à  laquelle  il  est 
soumis:  il  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  litre  exécutoire. 

La  saisie  serait  nulle  si  elle  n'était  pas  précédée  d'un  com- 
mandement (3). 

La  saisie  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  l'expiration  com- 
plète du  délai  fixé  par  la  loi,  mais  elle  peut  être  retardée. 

S'il  s'était  écoulé  un  an  et  un  jour  depuis  la  date  du  comman- 
dement, cet  acte  serait  périmé,  et  il  devrait  être  signifié  un 
nouveau  commandement  avant  de  procéder  à  la  saisie  (4). 

Elle  serait  nulle  également  s'il  était  prouvé,  même  par  té- 
moins, que  le  délai  tout  entier  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas 
accompli,  mais  la  loi  n'exige  pas  cependant  que  le  commande- 
ment fasse  mention  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  remis,  ni  même 
si  c'est  avant  ou  après  midi. 

(i)  Prooè»-Terbaux,  il  juUl.  1807;  Locré,  1. 18,  p.  311. 

(3)  Pardessus,  n.  618. 

(3)  Rennes,  38  fév.  1824. 

\à)  Boulay-Paly,  t.  !<%  p.  181  ;  Dageville,  t.  2,  p.  69  ;  Dalloz»  Rép.^  n.  H5. 
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'  Le  commandeineiit  d^vra  être  fait  à  la  personne 
du  propriétaire  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'uu0 
action  générale  h  exercer  contre  lui.  -r-  Le  comman- 
dement pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire»  si  la 
créance  çst  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles 
de  privilège  sur  le  navire,  aux  terojes  de  l'article  191. 

1081.  Ge^  article  établit  uqe  di^iiodion  qui  n'avait  pas  été 
faite  dans  le  projet  soumis  ai|  oonseil  d'Ëtat  ;  s'il  s'agit  d'Mpe 
aotipn  pQfsonnelle  illrîgée  poDtre  le  prppriétaire^  eu  vertu  de 
titre  noD  spécialement  applicable  au  Qavire^  le  OQmmandem^Qt^ 
suivant  les  principes  générauXj,  doit  être  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  propriétaire  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  action  in- 
tentée à  raison  de  l'une  des  créances,  que  l'art.  191  déclare 
privilégiées  sur  le  navire,  toutes  significations  et  même  le  com- 
mandement peuveot  être  faits  ai|  capitaine  quand  le  proprié- 
taire est  absent,  et  n'a  point  sur  les  lieux  une  autre  personne 
chargée  de  ses  pouvoirs  spéciaux  ;  on  craint,  dans  ce  cas,  et  on 
a  voulu  éviter  le  danger  de  laisser  échapper  le  navire  affecté  à 
la  dette  privilégiée  pendant  les  lenteurs  de  la  procédure  (1). 

Si  le  propriétaire  avait  un  domicile  élu  par  l'acte  constitutif 
de  la  créance,  ou  par  tout  autre  acte  valable ,  ce  serait  à  ce 
domicile  que  les  significations  devraient  être  faites  ;  s'il  est 
déclaré  absent,  le  commandement  sera  fait  aux  envoyés  en 
possession  ou  à  Tadministrateur  légal  ;  s'il  habite  les  pays 
étrangers,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  où  sera  por-* 
tée  la  demande  (G.  Nap,,  art.  134;  proc.  civ.,  art.  69,  S  9). 


ARTICLE     200. 

L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal, '--le^  nom, 
profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  : 
—  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ;  —  la  somme 

(4)  Procès-veiixiux,  14  juilJ,   807  {  Loeré,  t.  iS»  p»  SiSeti. 
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dont  il  poursuit  le  paiement;  — »  l'élection  de  domicile 
faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lè(|uel  la  Vente  doit  être  poursuîtié;  et  dans  le 
lîéii  où  le  navire  saisi  est  amarré;  les  riomS  à\i  pro- 
priétaire et  du  capitaine;  '—  le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  bâtimept.  —  Jl  fait  réQOQCiatipq  et  la  des- 
qriptipo  des  chaloupes^  çaoots,  agrès,  ustensiles,  ar*** 
mes,  munitions  et  provisions-  ^^11  établit  vn  gardien^ 

IÔ85t.  Ubutssier  doit  ce  transporter  à  bord  du  n^vîrè^  as- 
sisté de  deux  témoins,  qui  signeront  Toriginàl  et  la  copie;  mais 
quoique  le  procès-verbal  doive  être  fait  dans  les  formes  tracées 
par  le  Code  de  procédufp  civile  pour  les  saisies-exécutions,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  le  commandement  itératif 
prescrit  j[)ar  Tart.  886  du  Cbde  de  proc.  civ.  (1) 

L'artiele  éùumère  avec  èoin  les  énônciations  qui  doivent 
être  faites  par  le  procès-verbal. 

Le  tribunal,  dont  il  est  question  et  devant  lequel  la  Vente 
doit  être  poursuivie,  est  le  tribunal  civjl  (avis  du  cons.  d'Etat, 
17  mai  1809)  ;  élection  de  domioil^  doit  être  faite  par  le  créah-* 
ciçr  dan3  le  lieu  où  il  siège,  et,  en  outre,  danç  le  lieu  où  lé 
navire  saisi  est  amarré» 

\  Le  pVocès*verbaI  peut«  sans  danger,  ne  pas  contenir  uq  in-» 
ventaîre  exact  des  agrès  et  apparaux  ;  les  voiles,  cordages^ 
vergues ,  mâts,  ancre  ,  gouvernail,  étant  indispensables  ^  la 
manœuvre  du  bâtiment,  doivent  de  plein  droit  être  considérés 
comme  faisant  partie  du  navire.  Toutefois  ils  ne  sont  pas  con- 
fondus avec  lui  et  pourraient  être  revendiqués  par  celui  à  qui 
ils  appartiennent  (S). 

S'ils  ont  été  désignés, on  décide  encore,  et  parle  même  prin- 
cipe, que  l'adjudicataire  aurait  droit  aux  agrès  et  apparaux, 
qui  se  trouveraient  sur  le  navjre^  en  outre  de  çeu^  qui  avaient 
été  énoncés  ;  renonciation  incomplète  ne  peut  avoir  pour  efifet 
de  restreindre  les  droits  qui  existent  indépendamment  même  de 
toute  énonciation. 


(d)  Pardessus,  n.  611  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  119.  ^  Contra^  Dageviile,  t,  â,  p.  72 
(2)  Emérigon,  ch.  6,  sect  7,  $  3. 
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•D'autres  règles  s'appliquent  à  PûrttlleHô  et  auDCnuinilidiifty 
qui  ne  paient  Ôtpe  ailleîtiles'pâi*  la'Bâflsiequ'^utent  qtfeltesl 
feènt  mentif(mn*fes  dans  l«  p#ocè8-^èi*teiIy  (iàrce  qiié'fai^titfei'ie 
et  lès  fiitmiltoDs  de  guerre  iie>  sbnt  pa^  néciesèairea  pour  lave^ 


^'l''y    ;■>(     ':^K:'>-'\  ii<:<{M''} 


!  "  Le  d^lô  "existe^  potir  la  chdloupèf^  1^ 
èlê  èstpréésément  hiientioÂnéè^;  ndw^V-abcicnnë  jtrr^ri^^ 
Viii^'ienseifgnaiil  qiie ^csa»  objets  n'éiateart'paB  tomfyris' difnb>Iqi 
0ài^«<^  ;  <  Vopinîèm  contraire  celait  soutenue  par  ^mengéhy  èl?ri) 
été  géoftà'alemeflt  adoptéerdë  nos  joiiii3>;fmréa  quelai  uhqtoiqpef 
et  le  canot  sont  indispensables  ponnla  navigation  (3)^  :   r  li  irri 

(ij  ■  •• -^    y.j  ■■,}■[■  :;■:.■  i; ..;■/,  ;ij:^  ■•  ;  i.;    '.:\.    "i^u:;    j<'  .;.  ^rii»(I 

Si  le  pt^cypriétlaîré  en  làsi'^iihe'sàîàl'ûet^^ 
Fhrrbiicliàsërirénl  dif  ttWmhiVl  Tte  s^àiS^tifdbîlliiit 


laii6ns,.,li|ji  ?$Qot,hdoqjnée$  à  lp:pçeço«B,e 
^  bâtiinenl;  8iii$i,  ou^  an  soû  absence,  À  ceiulq^î <fp- 
pi1és«aiiie  Je  ppoprié(jairei/oti  le:  captiaitie;  ;  et  ;  le  <léliaii 
dei  trqis^|Ouiiâ-^st  àugmi^té  d'un  jsoUi^^à^  rai90tll^'dilfr> 
d^^  nay riatiïëires ei4emi^\ï^\ieuefiyàé^t\^Û^^ 
dé  soû  dohfiîiîilé;  -^   !S*U  ieàlî  àrdhgér'éf-libts^^^^^^ 
France,   les  citations  et  significations  sbnt^  dôiiViéps' 
ainsi  qWit  est  6resçrït;pàr  lè'Coclé  dé  proc^ciure'ci- 
Vîlèï^ariicfem     '^:'"'"  •^  y^^     .^y--"^^:a 

IQ&S.  ,1^15  propriétaire  (Joi^  être  avjBrti  de  )ft  saisie  q.<iMa  éik 
praliquée*yantq|i'|Up,8!oi|  pr-^cédé  à  unev^nte,  qui  ^npopu. 


(1)  Boulay-Paty,  1. 1",  n.  193. 

(2)  Valio,  liv.  1",  lit.  H,  art.  2. 


'1       H  ■  «  •  >-| 


(8)  Eiiiérigf6n,'iéh.  e;  seci;  7f  Bôola^r^Pàtyi  til*»;  >i  191;   Ddgèvllie,  ,ui?, 


oikWlwj3Q4;pr««€Fi^  l,$,Wtifica»ifl9j  ^oilau  propMâUMri!„9pijtM 
«aptlaba«;;ma)ftf|:afir[|$Hn4  dJslHtcMw  ffqndée  sMf,(jet9u!(^r«« 
considérations  que  celles  qui  ont  été  expopées  soifiits  t'sct' lî^i 
^i;l^inftli&tiaiioiiiftUa:i'cibttif)ii}lEM4j|aites,aufv«prKtaire,.6'il 
4enteUiiCi'4*iW:  t'Br!n)Ddistftia(kt-<t£i,'i(ribuwl  anvU,,  d«vi|iit  le* 
qùelta'vente^eetpwrsDiviè;  diçfl  .soati]qDnées;aa  mpUtùl^ 
dui'b^lMieDtiiàbieà^  ouyeD  aonijdJSOBee^à  Q{dttitqui'r^ésc))t« 
hjpnipifiélBiEeipU'lfltCfpitaiDéj-^à  ta  pr^riétatcenîeetiteMilibH 
miciliédanScetiarrouiltsaenieDU  -  -ii  :-.'m  , -^  ,-:  '<.\--:  ;  ■.'.>_•:  -,',  >■.. 
Dans  te  premier  cas,  la  DOtiScaliOD  doit  èlre  faite  dans  un 
délai  de  trois  jours,  qui.  suivant  les  règles  ordinaires,  ne  com- 
mence à  courir  que  du<fêndiiftâib)dU''jour  où  la  saisie  a  eu 
l^ft^[Pfl9R^^fi^"!l.<<?^i:P^.  dé^i  d^  lio^.Îpur^.es^.^ugmMité 
^'^  j^^r  à,^^j^p,^deux  myriauiètres  et  d^IQl|dB.la|t]i^M^>}^ 


eoln;  k,l|^u  où.lç  navire  est  saisi  cl  le  domjcile  du  [^opriél^re. 
|Cçtte.augnieQlatioi]  de  délai  ne  s'expliôi^e  pas,  puisqiie'là 
DOuGcAion  çst 'faite  au  capitaine  qui  est  sur  Icslîéux  mêmes';; 
f^ll'RÏna'lt'fexij^M-Ta  noIificalioD  au  profjWàaireUkiJâ'iyi/s  (e's 
<à9,'"''Atf'lr^'failâîi'(rtifc  ^'giiienler  Ife'dêlàîi  SViiTson  dÈ^'ai^' 
ta^^.^Uléi^WyH^it^^iid^f^lM'tLsfïôrM^lè'ijni^'^lii^^ 
I^ift^ï «^^^rMHIii^b^ ^Ue 'l^(À  «  W^é'dc lu^-dcMtier.' ' '  '  1 '' > 
-^>l%rt)fiiâilitiD.et>'1av«ttbtiloR^  toDDé<éi  ao^  ittropriduil-ti  idhi 
ràillèd£iàtalâle»finfit«ges>gébé»us')à,{>ersi»inopiïâ  dbmieitCtj 
Qii«QAj<Acs  stintidfwiéqïii^  oapiituQ^i'an.  SOliexJgeqirfellei 
8§i^,j^fipjoi]r&^ttf|tpà,.|a;{pf)r6oait^..{0^e;  l'huisfiertist  ^ta^, 
dçi^,q)flfP''^''à,cçMe,^isB(jsjti9iiJc  la  loi  jour. tous  l^iict^f, 

■En  outra,  et  indwe.natiHr|m9t)tdçs  délais  ^nxGspOj^r)^  s)SP*7' 
fi'caliob  erdél  afigmeotation  accordée  daiis  le^^s  prévit  parïe 
second  %  de  l'article,  la  atatioo  devant  le  tribunal  est  doÉiDeê 
nia  <d£MiS''ôiFdiBairte>fixé8  ^iar  leCodë  dë^^rbtiédilre^MVile, 
fli4l'<1633^  fUt^c  toutes!^  cilatlotiB;  knnmationset'aiitrea  actes: 
foita  à  personne  ou  à  domicile  (1). 

^i)  *4,p,  ja|ir|de)Aifgif|i;çalioiv  nii«tliii  jjel'^tenee,  ne  M»t  ji>v«<»i:a™I»^ 
■  pour  le  déiai  gënéFal  GU  pOLir   In  ajoura ein«i))»,  .Itji.  citaliims,>  fitnmatioiu 


g8  LIVRE  11.  •»"DtJ  GOBlMEhGË  AlAklTIME. 

Si  le  ndvifé  ti'à  polttl  de  capitaine,  la  signification  devrait 
être  faite,  dahii  Xùùi  les  cas,  àti  vrai  domicile  dd  propriétaire, 
quoiqu'il  rie  fûl  pas  dans  rarrondissement  du  tribunal  :  celte 
décîslori  de  Valin  devrait  encore  être  suivie  (1).  Elle  devrait 
être  étehdue  au  cas  où  le  capitaine  serait  absent,  se  cacherait^ 
et  à  toute  autre  circonstance  rendant  impossible  à  Thuissier 
Tëxècaiion  de  la  loi,  qui  l'oblige  de  parler  à  séi  personne  ou  à 
Celui  qui  le  représenté. 

La  signification  et  la  citation  seraient  faites  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  si  le  pro- 
priétaire est  hors  de  France  ou  n'a  pad  de  domicile  connu  TG. 
proo.  civ.,  aï!t.  69;  \.8uprù,  n.  1081). 


■H- 


ARTICLE    202. 

Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  ton-* 
nagé  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  —  Il  sera  fait 
trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. —  Les 
criées  et  publications  seront  faites  consécutivement, 
de  huitaine  en  huitaine^  à  la  Bourse  et  dans  la  princi- 
pale place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. 
-^L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics 
îUiprimé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le-* 
qtiella  âàisiëse  jpoursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
Ftin  de  ceux  qUi  seraient  imprimés  dans  le  dépàfte^ 
îDietit. 

1(184.  La  loi  a  divisé  les  navires  en  deux  catégories  :  ceux 
dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  dix  tonneaux,  et  ceux  qui 
n'atteignent  pas  cette  limite.  L'art.  202  s'occupe  des  pre-» 
miers. 


c  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicUe  :  ce  délai  sera  augmenté  d*an 
«  jour  à  raison  de  trois  myriamèlres  de  distance;  et  quand  il  y  aura  Ueu  à  voyage 
«  ou  aller  et  retour,  raugmentatioi»  sera  du  double  »  (Ctnroc.,  arL  1038). 
(4)  LiY.  1",  lit.  14,  art  a. 


SAISIE  «T  VKNtE  DfiS  NAVlRfô.  —  Aft.  203.  39 

Les  eriées  et  pablicàtions  coûsistent  dans  la  lecture  à  bautd 
voix  d'un  acte  cotiteiiant  toutes  les  indications  exigées  par  Vàt^ 
ticle  204;  elles  sont  faiteâ  par  un  liuissier^  de  huiuine  eri 
huitaine,  sans  (}a*il  soit  exigé  qu'elles  aient  eu  lieu  ledicnab- 
che,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ordonnancé  de  1681  (li\r.  l**^,* 
tit.  i4,  art.  4),  et  aux  endroits  indiqués  par  l'art.  202. 

Ces  formalités  peuvent  être  accomplies  avant  le  jour  fixé 
pour  comparaître,  mais  seulement  après  que  la  saisie  a  été  no* 
tij|ée,  et  l'assignation  au  te^rme  ordinaire  donnée  au  proprié- 
taire, tl  doit  en  être  dressé  procès-verbal  pour  justlàer  que  la 
disposition  de  la  loi  a  été  exécutée  (1). 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  papiers  publics,  quelle  qu*eri  soit  la, 
nature,  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  qu'il  est  permis  dé  tëcou-^ 
rir  à  ceux  qui  s^mpriment  4ans  un  autre  ârrondiàsetnent  du 
nième  département  (2) . 

Quoique  la  loi  6oit  muette,  il  faut  décider  que  lêd  dispositions 
de  l'art^  202  doivent  être  observées  à  peine  de  nullilé. 


'..~ii 


ÀltïIGLE    203. 

Dans  les  deux  jours  qui  suiveut  chaque  criée  et  pu* 
blicatioti,  il  est  apposé  des  afiBb^bes»  -^  au  grand  tuât 
du  bâlimeuf  saisie  —  à  la  porte  principale  du  tribunal 
devaât  lequel  on  procède, —  dans  la  place  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré ,  ainsi 
qu'à  la  Bourse  de  commerce. 

1085.  Des  affiches  devant  êir6  apposées  après  chaque  criée, 
I^  loi  exige  donc  au  moins  trois  appositions  d'affiches  (3)^ 

Dageville  enseigne  que  les  affiches  devraient  être  placées  à 
la  Bourse,  sqit  du  lieu  où  est  amarré  le  bâtiment,  soit  du  lieu 
ojï  siège  le  tribunal  (4).  La  rédaction  de  l^article  paraît  plud 


(i)  Valin,  sur  ï'art.  !«%  tit  14,  liv,  !«' ;  Boulay-Paty,  U  i«',  p.  201  ;  DagevUIe, 
U%  p.80;Dallo£,i{6>.,  n.  129.  V.  Pardessus,  n.  012. 
(S)  Observ.  duTribùoat;  Locré^  U 18,  p.  873. 

(3)  Dageville,  U  2,  p.  83;  Boulay-Paty,  t  !•',  p.  20 A. 

(4)  T.  2,  p.  82.  —  Sic\  Boulay-Paty,  l.  1«%  p.  203. 


40  .'j  Uin^g  ll..r-**|)U.QONII^npB  MAHlTimS. - 

restreinte  ;  mai0,con»ine  il  est  |i(dG$irer^.daa9  rintérèlj^l^faisi, 
8}uriaut^  et  souvent  aussi  des  oréancîers^  que  la  viQQte  r;ejC9fyo 
la  phis.  ^raode  publicité*  cette  ije^terprétaiion  dqi t:  ^tre  sqi vj^e. 
.  Ces  diverses  formalitéa  .sqq^  jusUfiées  dao^  les;  fc^iofl^ilfi- 
téeapaur  le^aiiisies^xôcutionsXt)^!.         î  ,  yiu,^ 

:■   .n       ARTICLE  -iWié  •[].-■.       ..'   'A.....}  ...[ 

l^es  criées/  publications  et  affiches  doÎTéiif  déslgtfer 

.  -!-  les  nomi  profession  et  derneure  du  poursùîviatht, 

—  les  titres  en  vertu  desquels  il  agi[t,--;:)é  jnipn^rit  de 

la  somàie  qui  lui  est  due^— J'électibn  de  domicile  par 

lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le 

lieu  où  le  bâtiment  est  a mûtré, — les  nom  et  domicile 

j  ^d«^propriélaiJ[?e,4^|naTire.sajsij^,r-:layP9p3t 

î»ent,  iet>  s'il  est  aiunë  pu  iea  aj:iaainQnt^,pç|if|  ^fr^^ 

l^inoi-^le  tonnage  du  navire^,---- le  Uew  çjujîes^^i^ 

i  ibantouiLQtMuitf  -^ J^nom de^'avpiiédiii  poiJirsHivanti 

—la  première  mmk  pn?g,!7f7^Jesf jours/ dps  au^/j^ppes 

aui^quelles  les  enchères  seront  reçues. 

.  ma«.  Jjf)  payir^  peirt  êtr^  v^labjeioent  siaj^^^  gi- 

fianU  4'eQ|*A-dire  daus  le  port  ou  aiqarré  au  .^i^ai,.,p^  .^^^ni, 
jo'ieslrj-dire.  hors  du  havre,  étant  À.Çpt  3t^r.  sp3. 5(0^/^3  (^^ 
Gf^arliple  doit  être  lUtéifaJiei^ 


.  •  .  •  '  .  f  -  ■ 

'      ... 

■  «  1 


ARTICLE   2Û5t 

Apirës  là  premiers  criée^' les eiichëresserdndiréçues 
lé  joii'r  iridiquëpar  raffiché.---ljé  jlige  fcominisd- office 
poqr  la  vente  continue  de  recevoir  les  entihë>èS'*iJ)rès 
chaque  criée,  de  hùUainë  éti  buîtainéj^  à'jdtit  c^rtai 
fixé  par  son  ordonnance.  '^      .• 


V  1 


(1)  Paid«Ml8,.i|^64^îD,allQft,JR9ï,,nvi3J,  .  ;      ,  .'a^''l' 

(1)  Valin,  sur  Tart.  »,  UU  là,  liv.:l^^ ,        ,  .j 


SAISllE  OT  VBIttB  nu  NATIIteS.  Atli  206.  'il 

'  'iWtl.  Le  tribunal  civil  devant' loifael  ja  vciilco6t'^iMir- 
^ivEe  désigne  hb  de  ses  meAbres  pour  recevoir  lesencbères 
-  et  présidera  la  vente  du  Davira.  Les  premières  «nctièresisHit 
'  reçuM'ftu  jour'qai-aéléilBdiquépar  l'affiche  >  le  jogc  reod  eo- 
suile  une  ordoonance  pour,! xer  lui-m^œeiejotU'Oùâleeeeitra 
les  secondes  enchères  agr^.  la  deuxième  criée,  et  ainsi  de 
suite. 

Le  Code  n'a  point  conkicré.l'BSBige  aDâennemcnt  existant, 

j .  fin  lémoignagc  ic  Va^ia.,  de.  sigoifier^  à  césure  qu'elles  se  font, 

jijp  partie  saisie,  les  criées  et  les  jugements' qui  d'onnéat  acte 

;  ,âcs  enchères  et  ppononpenjles  remises 'îltfy  a  donc  pas  lieu 

'de' B'y'.conformei'fili  "•         "  ' 

:..:i-.>;..;.:;    .,'...        ■  AHxicn  206".. "  .  '. V     '^""..."i 
"  '    'Aj^fê^'l^'troisième  Criée;  râdjddiG^toO'eal  faîteUiu 

''ïëèxjsirtïs'àtftre  forrtiaHlé.  ^tajiige'ct^nmisd^AéÇce 
'  - ''^t/l''^ëtïdi^è1r'tin&  ou  détiï  remi5e^;4e^fa^ilftiAe!ofaa- 
-*^!^ittBi''i-^IÎ^féS"é(nil  pilbltéeâ  êtaffifehéesj'  ■^■■■'•\  il  - 

,.  t(f98-  Quoique  le  Gode  ne  s'en  soit  pas  explique  d'une 

\'-  tn^iiife^  fonilêlfe,  il  yi  tiDailimitéeajtrtiie3aiiteBW<tiburdé- 

'     ciâer  qbe  toutes  les  fopuaKtés  exigées  par  lesartîclesqui  pré- 

pÈdenl  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  :  «-Lsl  nature 

'     èï  i'onjéttfe  ces'ïorriialîtés  snfKseotj  dit  M.  Paiitessos,  pour 

conclure  que  le  tribunal  devrait  ordonner  que  la  procédure  où 

elles  auraient  été  oioJ^es  soit  refaite  à  partir  du  premier  acte 

irrégulier  u  (2).  Mafs-Î'irrégulàrtlé  doit  être  proposée  avant 

^  "l'adiudioatioB'défioittvâ.:Le.  tribunal  statue  ^n  aiid^i^ce  pu- 

'i',riMitue,i'.et>fii  la.dffnande  est  rejelée,  il  est,  pajsé  of^\r^  à  l'ad- 

n'tiA  ^' Vifl^^ie esl.déclafj^.définiljyeineat  t^cquis,  suivant  là'  dis- 
position lie  cet  article,  b  celui  qui  eu  a  oETert  lé  prix  le  plus 


(1)  Li».  1",  tiu  14,  art.  6. 

(I)  Droit  comm.,  n.  615.^' AVj  Dt^HlBi  h  ï,  jt.  B*  i .  BtfOl,  H^  3.  133. 
— CoHfra,  Boutaj-Palï,  L  i",  p.  Jin.  '  -^      t    -.,;     :..,  ,     ^ 
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élevé)  sans  qu'une  nouvelle  enchère  ait  couvert  la  sienne  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  l'extinctioti  de  trois  feux.  Cette  for- 
malité est  copiée  sur  Celles  qui  ont  lieu  pour  la  vente  des 
immeubles,  et  il  y  a  lieu,  par  suite^  de  se  conformer  aux  art. 
706  et  707,  C.  proc.  civ. 

La  disposition  qui  permet  au  juge  d'accorder  une  ou  deux 
remises  de  huitaine  chacune  est  copiée  de  Tart.  8,  lilre  14, 
livre  1*'  de  l'ordonnance,  et  a  soulevé  au  conseil  d'Etat  une 
assez  vive  discussion  fondée  sur  les  inconvénients  signalés  par 
Valin  lui-Èfiême  ;  celte  disposition  a  été  adoptée  cependant  sur 
Tobservation  de  M.  Begouen,  que  les  juges  n'usaient  de  la  fa- 
culté qui  leur  était  accordée  qu'avec  une  grande  discrétion  (1). 
Au  jour  indiqué  pour  la  dernière  remise,  l'adjudication  défi- 
nitive se  fait  à  raudience  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

1089.  A  la  même  séance,  M.  Janet  proposa  de  décider  : 
V  si  le  juge  pourrait  prononcer  d'office  la  remise,  ou  s'il  de- 
vrait attendre  la  réquisition  des  partiel  ;  2^  si,  tiôHôbstant  la 
remise,  le  dernier  enchérisseur  se  trouverait  lié  ;  mais  le  con- 
seil d'Etat,  au  lieu  de  résoudre  ces  questions,  rentra  dans  la 
discussion  générale  du  principe  des  remises^  qui  fut  de  nou' 
veau,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  adopté. 

Locré,  sur  la  première  question,  enseigne  avec  raison  que 
le  texte  qu'il  s'agît  d'interpréter  étant  copié  de  l'ordonnance 
de  1681,  le  commentaire  qui  en  avait  été  fait  doit  encore  être 
suivi  de  nos  jours  (2):  «  Aux  termes  de  cet  article,  dit  Valin, 
l6  juge  peut  donc  accorder  au  saisi  une  ou  deux  remises,  et 
même  il  peut  les  ordonner  d'office,  s'il  voit  que  le  navire  ne 
soit  pas  porté  à  peu  près  à  sa  juste  valeur  »  (3). 

Sur  la  deuxième  question,  nous  suivrons  également  Valin: 
ce  S'il  s'agît,  dit-il,  d'une  remise  du  nombre  des  deux  que  cet 
article  permet  au  juge  d'accorder  ;  en  ce  cas,  qu'elle  soit  requise 
de  la  part  du  poursuivant^  ou  qu'elle  soit  ordonnée  d'office  par 
le  juge,  comme  il  en  a  le  droit  sans  contredit,  malgré  le  pour- 


(1)  Procès-verbaux,  11  juill.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  315  à  317. 

(2)  J^sprit  du  Code  de  c»mm»,  t  3,  p.  52. 

(8)  Sur  Part.  8,  lit.  là,  lir.  1"  de  Tord,  de  1681.  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  1", 
p.  lih  ;  Pardessus,  n.  612  ;  Dageville,  U  2,  p.  88. 
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suivant  même,  nul  doute  que  le  dernier  enchérisseur  ne  soit 
tenu  d'y  acquiescer  ou  de  la  souffrir,  sans  pouvoir  rétracter  son 
enchère,  parce  qu*il  a  dû  s'attendre  à  la  remise  sur  le  fonde- 
ment de  cet  article  d  (1).  Ce  n'est  qu'en  admettant,  hypothèse^ 
aujourd'hui  au  moins,  tout  à  fait  sans  application,  qu'une  re- 
mise nouvelle,  en  deboi's  de  celles  que  la  loi  a  formellement 
autorisées,  serait  accordée  par  le  juge ,  que  l'enchérisseur, 
suivant  Yàlin,  pouvait  se  dégager,  parce  que  il  n'avait  pas  dû 
s'attendre  à  cette  remise  (â).  Locré,  sur  le  fondement  d'une 
observation  faite  au  conseil  d'Etat  par  M.  Bérenger,  soutient 
une  opinion  Contraire;  mais  elle  ne  peut  être  suivie  (3). 


AltTlGLE    207. 

Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et 
autres  bâtinients  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des-^ 
SOUS9  l'adjudication  sera  faite  à  l'audience,  après  la 
publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consecu*" 
tifs^  avec  affiche  au  mât  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  — Il 
sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

1090.  Pour  les  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments 
d'un  port  inférieur  à  dix  tonneaux,  les  trois  publications  ont 
lieu  pe&dant  trois  jours  consécutifs,  et  une  seule  apposition 
d'affiches  suffit;  l'adjudication  est  faite  à  l'audience,  au  jour 
indiqué  pour  la  vente,  sans  que  les  enchères  soient  reçues  dans 
l'intervalle  des  criées. 

Cet  article  a  dérogé  à  l'art.  620  du  Code  de  procédure  ci- 
vile et  doit  seul  être  suivi  ;  il  simplifie  les  formalités  et  abrège 


(1}  Surrart.  8,tit.i4,  liv.l"de  Tord,  de  1681.  —  Sic,  Boulay-Paty,  ti", 
p.  li^  ;  Pardessus,  n.  612  ;  DagevAle,  t  2,  p.  88. 

(2)  Pardessus,  n.  612;   Boulay-Paty,  t  !•',  p.  212;   Dageville,  t.2,  p.87; 
Dalloz,  Rép,,  n.  438. 

(3)  Procès-verbal,   lljuilL1807;   Locré,  U  18,  p.  806;  Esprit  dû  Code  de 
c^fiim*,  t.  3,  p.  53. 
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les  déjfù^.  ^ui  soBt  Dcce^aairçsr  pour .  t)af TQ»ir  It  lAîiVïept^^dft;» 
navires  d'un  plus  fort  tonnage.    ,..    ;>   ».:   .;.,.  .  ?,{/.  j  in^ni 

Valin,  sur  rartiele  de  Tordonnance  de  1681,  correspondant 
à  celui-ci,  enseigne  que  levage  poovaSt  accorder;  ftïèniè-\!IV- 
ficléyune  oû  deirx  remises  pour  radjudicaliori  déÔhitîyë,  tititti- 
qée  rabcienne  toi  Wt  nHiette  à  ce!  éj^rd  comrtc  ïa  iîouVéHc'(ïy/ 
Les  auteurs  modernes  huilent  à  se  proûoiïcér  dans  te  iriéAiiéf 
sens/ ^t  eependant;  efltràtnéà  sans  douté  par  ràùtofïlé  de  Va- 
lin/ croient  pouiroîr  accorder  aà  juge  uh  pouvoir  que  la  toi  tiV 
ptts  menliotiné;  il§  décrdcnt,  iétf  biitrt  qfué' dans  ce tla^,  lè^ fé- 
Edifies  ne  pourraient  être'  thacuùie  (pïe  d'tiQ  jiôirr(â).      ^      '  '  ' 

Nous  croyons,  quanta  nôiis^,  que  îè  jîiéé  engagerait  giràvë^^ 
ment  sa  responsabilité  en  Usant  dti  pouvoir  que  césatifetiniMui 
àècûrdent.  L'analogie  qu'on  irivd^ue  avéic  le  cas^pr&vtf'{<àt^ 
Tart.  206  serait,  dahs  tous  les  cas,  tin e  liaison  de  détfdeir- îiî-^ 
Suffisante  ;  mais  elle  est  d'autant  àiiiiis  invoctibïèy' qB^U'^'ést* 
bieh'cerraih  que  la  Idl  à  Voulu  priver  tes  ^ropriëtaîres  dfe  titt- 
viires  au-dessaus  de  dix  tonneaux  dé  bteh  dfe^gttràîrtrêg'(^*eflë^ 
a  exigées,  quafnd  iï  s'agit  de  navireis'  d'un  plus"  '"  forttopiiii^é^y' 
qu'y-â-t-il  donc  de  choquant  a  prescrite  là  fecuïte  Ses  feàiîse^ 
mii  èiiirâînent  des  frais  accessoires  et  doiit  i'utîKtè  aWèm<éfté* 
caiitesléèpour  les  navires  au-dessus  de  dUtônn^^^ 

L'àdjtidicàtîoii  né  peni  être  faite  qà*iiprè(s^Vekp^rMon  clé 
tiuit  jours  francs  depuis  la  sigmication  de  la  saisie,  et  ces 
huit  jours  seraient  augpaçntés  des  délais  ordinaires  à  raison 
des  distances.  '  '  ^     '  ■     '  ^  ''  ^ 

tQ^i^auî^,  doql  r^u^re  ^sl  içférieHr  ,|t  çcill^  Jin)(te,,lç|Sr,pQUf;^ï 
suites  ne  devant  pas  être  diyjisée^,  ^)y  ^yra^ijjeu.4!oJ^sef^^ 
lç^.iôrm^liié§  j^  ki^^nx  Mi^n^^ 

L'adjudication  du  navire  (!àil  cesser  lésifonbtiftnl^ 

(1)  Sur  l'art.  9,Ut.  i4,  liv.l".       .^  ,     .   .^  .^     ,   .^ 

(2)  Purde8sus,n.612;  DagcVilIe,  U  2,  p.  91;  Boulay-pâly,  t;i«%  p.'?!^..; 
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in  atipm\tke\  fifâiufà  lui  à  ^epotrrvoîr  eti  dédonriMàgé- 
ment  contre  oui  de  droit-  '  ■ 

s^^fP9f.j/J^f  drQÎl  4e  po^i^Çf.  J&  c^itaioe  ne  peut  appartenir  ^ 
dj^jjpe^jji,ij*^,prppr^iÊlf4re{.4^  H?t^}re;.rl!adju4icôtiQû  esldimo 
co^«v^ç4?u*Ji?  i^ W\  .4rpH  çpmniiç  un  çpïjgé  signifié  *,u  capitaMi^ 
ççiafliéj^arj;an9ie^^  ,  .  .   ;    .      j 

^  i  Çfoji}^  YiÇÇrpnjs  plui^j  t^vf)^^ sop^. l'art,  .^IS^  que , le  capitaine  coo- 
§^éj|ip  jpar  Je,pppr.iétfiire  ^'aj^ciroilii  Aine  judemoité  flu^.s'il  y 
a  ^9y/enJifpA.pa.r  éfçrit  ,|\.  cejt  égard  ;  j^art.  iîOSf  n^pa»  pçur  bu* 
de  créer  aucuiie^Wîgf^ipn  ftpiuyelle,,  il  se  borne  à  réserver  ceUet% 
qil^^jLisjtftiepl^Uôpiçqqijii^d^  dip.it.  .  ,  .,,  ;  , ,; 
j.,p^?.a)*^fiuj:Vjrew«ïm  o^it  çinseigné  4'a,ulres  règles  et 

^JLf ,  D^Ur^  dç J'arU  ^(^  uq^drf^l  particulier Ji  une  indem  . 

fa]i{^u^.îdu^çaçi^ta^ue,(l)  :  cette  dpclrine  ne  «aurait  être  admise. 
IJ^çsti<5fiç^tai^  que  Je  dj9|t  accordé  par  la  loi  au  propriétaire  eçt 
atj^lM»;  J^esl7(?e.,qu^un  p^^  plus  respectable  que  la; 

fpf^çejfliçieHre.qui^  djB^saisi^^  le'  prppriélijire,  et  peut  avoir  .élé 
an\çnè^,pai;4Q|Ut^  autre  cause  que  saf^^uteou  son  imprudence? 
Bj;,fJ^i^jl_ess}is eijsei^ne  que  si  upe  indemnité  avait  étèpromise^j 

l'^^uéKfi^^^^^^ 

sauf  son  irççpur^^  s^'l  y,  ^Vail^  liei^  contre  le  précéder} J  prppcié- 

t^ire^lo4;s,que)^,â^judiQatipn  n'a  pa$  eu  l|eu,par,suite  de  saisie  (il). 


ARTICLE    2Ô9* 

i^iLeé  adjudicataires  des îiaviréfs  de  tbttt  tôrimage  se- 
rbWt  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dahâ 
le  déhii  de  vingt-quatre  heures,  ou  dé  le  cptisi^hèr, 
sai^éft^àis^  atigreRe  dû  tribunal  de  cômftterce,  à  peine 
4'y  être  contraints  par  corps^— A  défaut  de  paiement 
ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en  vente» 
et  adjugé  trois  jours  âi)tès' une  dduvelle  publication 
et  afficherai  ttiï|  nie  v^à  la  fotte  eiiciièredes^djudtcâiàiirés, 
qui  seront  égalÊment  contraints  par  corps  pour  le 


(i)  Boulay-Paty,  t.  1*;,  P,  220  ;  PageviUe,  t.  ^,  p.  9^' 


46  UVRP  II«  — '  DU  CONVERGE  MAHmilB. 

pdiemeDt  du  dëficiti  de^  dorpmages»  des  intérêts  et 
des  frais. 

i09S.  L'adjudicataire  doit  payer  ou  consigner  le  pril  dpns 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ;  il  peut  y  être  contraint  n^ènif^ 
par  corps^  et  le  saisissant;,  en  outrç^  peut  çt  ipnème  doit|  lorsque 
les  opposants  l'exigent,  faire  revendre  Iç  navire  pmf  folle  en- 
chère si  Tadjudicataire  ne  remplit  pas  l'obligation  qui  lui  est 
imposée. 

Il  est  naturel  de  décider  que  celte  revepte,  poursuivie  »\\x  ç^ui 
qui  s'était  follement  porté  adjudicataire,  ^et^  précédée  d'un 
commandement  au  fol  enchérisseur,  d^  payer  ou  d^  çoi^sigaeç  ^* 
ipais  les  seules  formalités  énumérées  dans  çel  arUclQ  ^çrpnt  du 
rçste  observées,  et  le  premier  adjudicataire  re^te  rçspopsçiblf 
et  contraignabte  par  corps  pour  le  paiement  d^  la  diCfér^noe^^ 
si  le  prix  reste  inférieur  à  celui  qu'avait  donné  la  première 
a(]judicatioD,  ainsi  que  pour  les  domn^ages,  l^  intér^ta  et  les 
frais. 

Si  la  revente  donnait,  au  contraire,  un  prix  plus  élevé,  cet 
excédant,  dont  i|  serait  juste  de  déduire  les  frais  de  la  fpHo- 
eqcbère,  appartiendrait  aux  créanciers  ;  et,  après  eux^  au  saiai- 
lui-mèn)e. 

L'art.  ^9  donne  à  Tadjudicataire  le  choix,  soit  de  payer  au 
créancier  poursuivant,  soit  de  consigner  au  greffier  ;  mais,  dit 
M.  Pardessus,  «  si  l'adjudicataire  a  reçu  opposition  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  est  tenu  de  consigner  »  (1). 

La  loi  n'oblige  pas  l'adjudicataire  à  attendre  l'expiration  des 
vingt-quatre  heures  qui  lui  sont  fixées;  c'est  un  délai  de  rigueur 
qu^il  ne  peut  pas  dépasser,  mais  qu'il  est  libre  de  devancer  : 
dans  tous  les  cas,  l'art.  âl2  donne  aux  créanciers  un  délai  de 
trois  jours  pour  former  opposition  à  la  délivrance  du  prix  :  il 
faut  donc  bien  admettre  avec  Dageville,  que  le  paiement  fait 
entre  les  inainsdu  créancier  poursuivant  laisse  l'adjudicataire 
exposé  à  un  recours,  dans  le  cas  où  un  compte  exact  et  fidèle 
n'a  pas  été  rendu  des  deniers  à  tous  les  opposants  qui  se  SQpt 
présentés  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  c'est  donc  à  ses  risquas 


(i)  Droit  comm,i  o.  614* 


SAISIB  BT  VANTE  DBS  NAVIRES.  -*•  Art.  210.  47 

el  périls  que  radjudioataire  choisit  oe  mode  de  paiemeqt  (1)^  el 
la  loi  peut-être  aurait  dû  Ten  avertir  d'une  manière  plus  explir 
cite. 

S'il  consigne,  il  est  à  Tabri  de  tout  recours;  le  greffier  doit 
verser  les  fonds  à  la  caisse  des  consignations (Ord.  5  juillet  1816| 
art.  2). 

ARTICLE    210. 

Les  demandes  çn  distraction  seront  formées  et  n(H 
tifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  -^ 
Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'au- 
près T  adjudication,  elles  seront  converties,  de  plein 
droit,  en  oppositions  q  la  délivrance  des  sommes  pro- 
venant de  la  vente. 

1095*  La  vente  annoncée  peut  être  de  la  totalité  du  vaisseau, 
quoique  une  partie  seulement  appartienne  au  débiteur  saisi 
(«wprd,  n.  1083)  :  il  était  tout  naturel,  en  pareille  circonstance, 
d'accorder  au  copropriélaire  le  droit  de  demander  que  sa  part 
soit  distraite  et  ne  soit  pas  comprise  daps  l'adjudication  ;  e^est 
le  cas  qu'a  eu  en  vue  principalement  cet  article,  et  dont  parle 
seulement  Yalin  spr  l'article  de  l'ordonnance  qui  correspond  à 
l'art.  SIO  ;  la  disposition  trouverait  également  son  application, 
toutefois,  dans  le  cas  plus  rare,  où  quelques-uns  des  accessoires 
du  navire,  tels  que  le  canot,  la  chaloupe,  l'artillerie  ou  tout  autre 
objet,  appartiendraient  à  des  tiers:  ils  devraient  être  distraits 
de  la  vente  et  remis  à  leur  légitime  propriétaire  (2).  Mais  cett^ 
demande,  pour  produire  effet  et  empêcher  la  vente,  doit  être 
formée  avant  l'adjudication  et  notifiée  au  greffe  du  tribunal  ;  si 
la  demande  avait  été  faite  entre  les  mains  de  l'huissier  durant 
les  criées,  elle  devrait  être  renouvelée  au  greffe. 

Si  la  demande  en  distraction  n'est  faite  qu'après  l'adjudica** 
tion^  elle  est  convertie  de  plein  droit  en  opposition  à  la  déli« 
vrance  des  sommes  provenant  delà  vente;  elle  est  assimilée  à 


(1)  Dageville,  t  2,  p.  96. 

(2)  Emérigon,  cb.  6^  sect.  7,  $  2, 
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celte  opposition  OU  saisie-arrét  de  la  maoière  laplus.eomptète 
po^r  ses  çffets  et  pour  les  conditions  à  remplir^  et  doit,  ipar 
suite/  iaux  termes  de  Tari.  212,  être  faite^  dans  les  trots  joturs 
qui  suivent  l'adjudication;  passé  ce  délais  les  droits  du  copro* 
priétaire  se  réduiraient  à  un  simple  recours  sur  les  biens  de  son 
débiteur  et  sur  la  partie  ides  cûniers  provenant  de  la  vente 
qui  resteraient  disponibles  après  le  paiement  ^es  créappier^.ét)- 

pd^àntsl    '.'"'.      ..?/.,.  ^  .  ■  io  -•:; 

fous  Tes  auteurs  ont  observé  que  la  règle  qui  purge  aînsi^Ja 
propriété,  pai*  suite  ôe  sà^diefaKé  iiipér  non  domino^  est  une  ïe- 
rogation  au  droit  commun  ;  rordonnance  ravaii  oon^ftcrwf  t 
le  Code  t'a  maintenue*  .  .  » 

..«If      -»■  .  .  ■      ■     ■         ■ 

.  .    •    '  ■        »:     -^'^  M-"' 

'  ARTICLE    211.  .       • 

^l^e  (ie^mançieur  ou  Topposant  aura  trois  joûts  pour  ; 
fqiDiriQir  ses  moyens.  —  Le  défendeur  aura  trob  jours 
pour  contredire.  -^  La  cause  sera  portée  à  ràiidiëncé  • 
sur  une  simple  citation. 

^i094.  La  loi,  conformément  au  principe  général>  qui 'a 
vôtilu  abréger  autant  que  possible  la  durée  des  délais  nécesr 
satfeâ  pour  arriver  à  la  vente  des  navires,  a  restreint,  dans  les  . 
lifàîtes  étroites  fixées  par  Vart.  211,  le  temps  accordé  au  de- 
mandeur en  distraction^  ou  à  l'opposant,  ainsi  qu'au  créancier 
poursuivant,  défendeur  dans  cette  circonstance,  pour  fournir 
leà  moyens  et  y  contredire  ;  ces  délais  ne  peuvent  être  proro- 
gée à  raison  des  distances,  dans  le  cas  où  le  demandeur  de^ 
meure  hors  de  l'arrondissenient  où  la  vente  est  poursuivie  ; 
l'art.  1035,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  être  appliqué  dans  cette  cir- 
constance (1). 

La  cause  est  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation  :  si 
le  jugement  admet  la  demande,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la 
vente,  dans  le  cas  où  le  defcndjsur  persiste,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'appel.  Si  le  jugement  rejette  la  demande,  l'exé- 


(1)  Pardessus,  n.  G15  ;  Boulay-Paty,   t.  i«',  p.  231  ;    Dage?iiie,  t.  2,  p.  101  ; 
Dalioz,  Rép,^  0.  153. 
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culiaa  provisoire  peut  en  être  ordonnée  et  Tadjùdlcation  pour- 
suivie^ liofiôbslâiit Tappel  y  à  là  charge  par  le  saisissant  de 
dottoer  caution  (i)^ 


I    ..        r 


i*^* 


i.       î  .  AMlCIiE  212. 


'.JlJ:       >•? 


■■-': 


Pendant  Irôîs  fôtità  après  celui  de  radjudication^ 
les  opposition^  à  la  délivrance  du.  pf i)^  seront  reçues; 
pà$sé  c^6  tettiès,  éfiés  ne  sëVoni  bIu$  ados^ises 

*'..?*  *>r''*  1-"*  .«^^'-î'-  «v  '^"■''*  ''^'■^y-  -•  "'    m^..^ 

îlOé»iT<mt'chéaiicler;«r}fbgnit)haire^b 
sissant^  peut  former  opposition. 

L'acte  par  lequel  le  créancierxrpposant  demnnde  que  les  de- 
niers provenant  de  la  venteraient  distribués  conformément  aux 
droits  qui  lui  appartiennênf^  doit  être  l^ormé  dans  le  délai  fisé 
pard<3i]l^Siâj  eii>lai  détMaUCèfi^I^perattééateitïétit  lotis  tes 
cr^f)Çj^ç|i^  nii^m^wiieiirS'  ou  interdits; ^lett^édispositi^n,  eôpiëé^  ' 
de^rftrf,|.^4>)^ij,.  14y4i]i^  ^î^del'ordoiiuiattce,  est  oodtrairé  ail-/ 
droit  commun,  qui  permet  au  créanci^.<j[e  se  pourvoir  jiisquiè'' 
ce  que  la  distribution  du  prix  ait  été  faite^  et  avait  squIçy%2|U 
cofesëf'd'Étàt  Abe  àïsctiiséiori  dont  le  résultat  avait  été  de  vmr  . 
ter Tàiplldë'^èt' de  irevenn-  aux  prfnclpés  posés  par  lé  Coded^., 
pr^dûf^  civrte^^(2);'cepetidâht  cet  amendement  dV  pas  çA^. 
ins^té^BûfiSrârflcfoiël  qti^ 

Êèt'flêé&éatfcèàoàl'll  càïqué^Uonaii  surplus  n'est  proponcep 
qù^é'ïHtfti  rtetlirêt  âés  a\itreô  créanciers,  et  non  dans  J'intérèt./, 
dtf'^èflst;  **leà'<i|iposarilS/  niêmè  tardifs,  ont  droit  à  réçljamer 
les^ndè  4^1  {Jotirraienï  ré^ster  libres  encore  sur  le  prix  de  l'acjr,^ 
judftalîbb;  aprte  que  lés  ôréabciers  opposants  ont  été  f^^siç- 

téreà^éèv  ■•  •  ■     i    ...  ...  ..,,, 

L'opposition  doit  être  notifiée  au  greffe  dans  la  même  formije 


,f'i(\    . 


qiiè  le*  ^Wàndësf  ett  distraction -mais  lîanotilîcaliou  peut  être 
faite,  -soit^û'  tribunal  èiril  où  la  vente  a  été  poursuivie,  soit 


rente  a  été  poursuivie,  soit 


j/O  I  .'jt'ilJ.tf'^'f — j  I  «.j.).,!. ,  ;  'i.tiiM  •->.'_. i;U~j-:- 


i     •.-    '.i 


(1)  Pardessus,  n.  615;  Boulay-Paty,  L  i",  p.  281;  DageviUe,  t.  î,  p.  iOi| 
DalJoi,  Rép,f  D.  153. 

(2)  PrpcèfrTerl^aiiis,  14  juiU.  1803  ;  Locré,  t  48,  p.  SSO  et's,    '      ' 
(8)  Locré,  t.  18,  p.  266. 

III.  * 
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àii  tribunal   de  conomerce  où  Tâdjudicataire  a  consigné  le 
pHx  (1). 

ARTICLE   213. 

Les  créanciers  opposants  sont  ténus  de  produire  au 
greffe  leurs  litres  de  créance,  dans  les  trdià  jbilrs  (Jui 
suivent  la  âômitiàtlôti  qui  leur  éfa  eiï  Faite  [iar  lé 
créancier  poursulvâht  ou  pAT  lé  tlerii  saisi  ;  faute  de 
quoi  il  sera  procodé  à  la  distribution  du  prix  de. la 
veille,  sans  qu'ils  y  soient  compris. 

La  loi  fixe  ericôi*e  un  déidl  éxlirSrhertiéht  côiirt  âtix  crëati- 
clers  opposants  pour  produire  ieûrà  lîtreà  dé  créances,  eï  ils  hé 
pburraieni  êlrc  relfevés  de  la  débhéëhce  qu'ils  ont  ehcbiirué^ 
même  en  produisant  dvant  la  clôture  de  la  distribution  provi- 
^re  faite  par  le  juge  commissaire  (2).  Cette  rigueur  est  en 
parfaite  barmonie  avec  toutes  les  dispôsttions  de  ce  titire  du 
Gbde  de  commerce;  toiitefois,  s'appiiyaiit  sur  lés  ternies  de 
cet  article  qui  ont  paru  moins  formels  que  cétax  âés  articles 
précédents^  Dagéville  a  enseigné  qiife  lèi  créanciers  pouvaieiit 
produire  tant  qUe  la  distribution  n'était  pas  faite  (5)  ;  il  nous 
sfenible  difficile  d'adkriettrè  cette  opinion. 

lOilB.  L'art.  213  désigne,  par  l'expression  de  ïiers  saisi, 
lé  débiteur  poursuivi,  et  il  est  évident  qu'il  a  intérêt  à  discuter 
lèi  créances  produites  contré  lui. 

C'est  au  Code  de  procédure  civile  qu'il  faut  se  reporte^  podir 
les  formalités  à  reiiiplir  afin  d'àrrivei*  enâtiite  à  la  diélributiôn 
du  prix  faite  pair  le  juge  désigné  à  cet  eîïèt  piir  lé  tribuhai, 
sur  la  requête  du  créancier  poursuivant  ou  du  débiteur  saisi. 

ARTICLE    214. 

La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de 


(4)  Poitiers,  9mai,i8A8  (S.V.48.2.662). 

(3)  Aix,  17  juill.  1828.--5tc,  Vincens,  t.  8»  p.  128. 

(8)  Dagéville,  t.  2,  p.  103. 


i 
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deniers  soûl  faites  entre  les  créanciers  privilégiés, 
danà  l^oMre  prescrit  par  rarliclel91;  et  entre  lëfe 
autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 
—  Tout  créancier  colloque  Test  tant  pour  son  prin- 
cipal que  pour  les  ihtérèts  et  frais. 

1097.  La  distribution  des  deniers  doit  être  faite  :  1<^  aux 
créanciers  privilégiés  et  dans  Tordre  établi  par  l'art.  191  ; 
2^  au^  créanciers  ordinaires^  qui  ont  fortné  opposition  dans  les 
délais  prescrits  et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances;  3*  sMl 
reste  encore  des  fonds,  au*  créanciers  qui  ont  formé  des  op^ 
positions  tardives  ^  et  également  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances. 

Le  copropriétaire ,  qui  n'aurait  pas  demandé  la  distraction 
de  ce  qui  lui  appartient  avant  radjudication,  mais  qui  aurait 
formé  son  opposition  en  temps  utile,  devrait  d'abord,  avant 
toute  distribution ,  prélever  les  sommes  représentant  sa  pro- 
priété dont  il  ne  peut  être  dépouillé,  ainsi  que  le  montant  de 
ses  frais  d'opposition. 

S'il  n'a  pas  formé  son  opposition  en  temps  utile,  il  est  primé 
par  les  créanciers  privilégiés  et  par  les  créanciers  opposants  ; 
mais  celte  disposition  est  à  coup  sûr  bien  assez  rigoureuse  sans 
que  rintcrpréiation  vienne  encore  l'aggraver;  et  il  devrait  être 
préféré  à  tous  les  autres  créanciers  qui,  ne  pouvant  invoquer 
aucun  privilège ,  ne  doivent  pas  être  admis  à  s'attribuer  les 
deniers  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  leur  débiteur  (1). 


ARTICLE     215. 

Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable, 
si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qu'il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier  cas, 
le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  — 


(4)  VaUn,  artiletlA,  tit.14,  U?.  i«';  Boulay-Paly,  t  !•%  p.îàO;  Dag»- 
Tille,  t.  3,  p.  106;  Dalloz,  Rép,^  n.  i67; 

4. 
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Lé  bâiîment  esi  censé  prêta  faire  voile  lorsifùél!^ 
capitaine  esl  muni  de  ses  expétlidons  pour  son  Toyatg& 

1098.  Le  Gode  de  commerce  s'est  éoartéAftoa  cettrtJdedf 
ftyetème  suivi  par  i'ordoonanca  dp  IfiSJl  (art>  18,;  ttt|^^44, 
livre  1"),  el  semble  perler  flUeiQlejpsq^u'à  g^  cerlainippipl^iî 
l'exerfiico  des  droi^  légitimes  ^e^ créanciers  ;Q]ais,def,çâpi$JiT 
dératioas  puissanteset  ijui.ontpfiru  dérives  o^if  &ti(ii4£#9f 
lesyslème£onsaoré,parl'«rL;2^â(13-  ■■■■.' •]■]■' i, 

,  Quelque  bien  justifié^,  toutefois,  que  aoil:Uoe  asiBbîable 
ilispoEîtion,  elle  est  trop  exorbitante  .pQur  Tctefidre  p^r^j'un^ 
tcrprétation  et  décider  que  l'art.  ^J6  p4Ut  jàtre  invoqif^  HW)^ 
ils'ugilde»  bBiea.ux  sur  riv(ère..Lç  jnot  »MiK>ir(!,^^|9f^-,^ljij(f 
l'intitulé  du  titre  est  générique,  a-t-on  dit,  pour  soutenir,  uu^ 
opinioa  contraire;  mais  le  livre  entier  est  exclusivemepdcpn- 
sacré  ai)  QQinmfrce  inarilime  ;  les  dispositions  de  chacun  d^ 
articles  qu'il  contient,  et  celles  de  l'art.  21S  particulièrement, 
manquent  de  sins  s'il  s'agit  de  bateaux  sur  rivière,  et  nous 
deautnderoit^  quand  donc  ils  seront  prfts  à  faire  voile  ?  Nous 
rep9USS.0,Q^  donc  la  doctrine  enseignée  par  quelques  auteurs  el 
çpDSjacr,éç'  même  par  un  arrêt  (2;  qui  assimile  les  bateaux' siij 
nyiÈfeayx.bâtiuieuts  de  mer. 

L'art.  2Ï5  est  également  imipplicableau  oa^ire  anparl'eDaiit 
^  des  étrangers  :  ni  la  Ipi.ni  la  discussion  ati  con'sçil  d  Eïat  n'ont 
prévu  cccii^i'inaisIÀ'  ^ispiilt!oii','^èn  cai'dedoubr,  èftf  ilre 
inVéi'préiée  'en  faveur  des  sa{sjââ|int3  et  du  âfoit'ajm.it)cfîi!'II';in^ 
a  aiicune.raiaon  pourétendre'à  lâmarirtiBetfartgèré  la'prciiiâi- 
tiiïtitiotiionàvoulii  entourer  la  nft^iga'tionfrah^)^'é,'eil^M?^§ 
nff  sérail  pour  les  étrangers  qn'fffi  rWoyiêft'  facile  de  fra'udei'"ïèin^ 
créanciers,  puisqu'ils  ne  làissént'ricii,  le  ptùs'sbuvèntj'^di^/fs'tè 


.    (1)  Proçès-Tertwui,  1&  juill.lSO?)  Locré,  t.  IB,  p.  3S!  el  i. 

(à)  BoWaj-Patï,  Ll",  p.  Si3  j  DagèvlBe,  f3,  p.  l*Si  DaDot,'  Rép:}ki  lll( 
nennet,  31  mars  1812.  —  Cet  arrêt  a  élé  cassé  et  il  est  permis  djnduirç  des 
conûdéranU  que  la  Caur  saptCine  élatt  d'un  avis  contraire  à  celui  de  la  Cour  de 
Reones;  tofiielbis  I5  question,  il  bal'et)  MiiTett)i>;  n'a  paâ  ébf  (rlaAtë,  |>We 
qu'il  ï  a»àil  lieu 'àMsatlon  par  d'auttesteofife  tV.GIiEi.,  lïMC  isïi),  iOn 
avail  Tait  TSloir,  dans  l'esptce,  q<ie  le  bateau,  quoique  nav^UauttârlB  Ldnl 
était  d'ailleoi*  propre  il  aller  en' nier  tc*e  cottsidénUlon  «01  Été  MtAOMntei  «Il 
n'était  pas  frélÈ  pour  un  ïoriïemsi'lilnié/^        '    ■      ''1    ■  ,'^'-.  :'- ■:    i; 
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pijyS^ji^UsjODf,auitlec,,eloùv|8  peuvent  sans  risques  ni  4opi^ 
mages'ne  jaïnà.is  revenir.  (À).  Le8^éirat|ge'rs  seroni  ténus  de 
QàMer  caution 'poiir  éviter  là  saisie,  ^uns  tous'tès  cas,  et  quelle 
fiieseU'ta'causeftelâ  délié.  ■  '    '■    '■   ti'-ni 

'■*  iOïkii:  Lënavire  p6^bWa4-iV*ire'saîsi  en  voyagedans  letiiu 
éù'II  a-faït  relâche?  Léaotiiétïe  pouvait  exister  que  pour  les 
•fefteS  contractées  au  fîeu  ûi&me  de  !&  rel&clie;  l'affirmative 
l^r^eèils  pàrlIculîÂ'âèuliêmeiit  est  admise,  saufad  capitaine 
àobtenir  mainlevée  de  lakaisf&eniJotibiâitcauliôn  (S).' 
^'''irti'tilft  éiféctflôTrefeit  rtlÈciiSsaire  pfaÙr  ftireprot-étler  à  une 
s^lellDaë^in^en^éi^faé'bit^  le'  |A-%^dèhÊmi  tribunal  decfttri' 
bftIHië  (ibUWiitV  perTÎl-ltfe^là  s^Vsife'teôit^éfvafôîre,  et  «Jne  H 
WèS^r^mHtelèiià^énSànt'qu'ûrt  P^^^  Stfrielïtre  (5).  Nmb 
îlfi''p(ittSflàià  jfiai  tfie  la  lAi  accorde  Ce  pôBvoir.  ' 
~"ïlbl|"ïa'cÀulmiieii^ée'pàrlVrt.^ 
ffliDS^fous  le's'c^s,,  au  navire  de  pijrlîr,  ési  feijufe  devant;  le  tH- 
fa^fififViViTîaaife'  rârroiidiiseàienl  diiquél  a  Été  JjMliqttêe  là 
saisie;  tWn  a  pour  objet  ie  retour  tlu  néviré  à  l'époque 'fitèè 
par  le  congé  ou  le  paiement  de  la  dette.  La  càùfioii  reste  efïgd^ 
géc  jusqu'au  lelourdu  navirS,  et  elle  ne  pourrait  Invoquer;  poùt" 
élre  décliaigée,  la  force  majeijfejsaùtà  elle  à  fiiirè  assurée  le 
navire.  Ce  n'est  qu'après  que  la'caution  ^  été  ^ïmièé,  qile' l6 
pavire  peut  mettre  à  la  voile.' ''  -    ....    < 

llOi.  La  lui,  pour  éviter  toute  difficulté,  â  prudeiiiiiiËut 
déterminé  duns  quel  pa^  t^  pavirc  serait.  ré|iuté  prêt  à  falie 
vojle,  et  elle  décide  que,. c'est  lorsque  te  capitaine  est  muni  do 
ses  expéililions  en  bonne  forme,,  ç'est-à-Klire  du  râle  d'équipage, 
de  son  congé  et  des  acquit?  de  doyane  relatifs  ^  sop,  çljarge- 
|Dent.  Soa  séjour  dans  je, port,  qiit  ,peuL  élre  prolongé  par  les 
vents  contraires,  n'u  aucune  influence,  et  ne  peut|ilus  être  pris 
en  considération  lorsqu'il  est  en  règle  sous  ce  rapport  (-4). 
„f  4p*^.iïja,î|t!stricltôn  mise, par,  l'article  au .pridcipe qui  rend 


l,',W)iiISBffli«f..t*  î,-  p..m.~Sit,  PiUloi,  B^p,.  n.  109. 
(4)  Boulij-Palj,  U  1",  n.  !i5j  Dag«ii1lc,,t.2,)i.  lit. 
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insaisissable  un  navire  prêt  à  mettre  à  la  voile  est  de  rigueur  ; 
et  la  Cour  suprême  a  cassé  l'arrêt  qui  avait  validé  la  saisie  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile^  sans  déclarer  que  la  saisie  avait  été 
opérée  pour  le  paiement  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
que  le  navire  allait  entreprendre  (1). 


TITRE    Ul. 

ne9  pr9priéi€9ire9  iie  wutvire: 


ARTICLE    216. 

Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  Texpodition.  —  Il  peutf  dans  tous  les  cs^s, 
s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  — Toutefois  la  faculté  de  faire  aban- 
don n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  coproprié- 
taire, il  ne  sera  responsable  dès  engagements  con- 
tractés par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
rexpédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 


AetioD,4409. 
Affréteur,  4406. 
Armateur,  4405. 


Chauffeur,  4407. 
Délaissement,  4444. 
Délits  du  capitaine,  4405. 
Fret,  4440. 


Capitaine  substitué,  4405.      Gens  de  l'équipage,  4407. 
CapitaineproprJétaire,4443.  Mécanicien,  4407. 


Navigation  fluviale,  4408. 
Pilote,  4406. 

Proût  des  assurances,  444 4 • 
Propriét.  indivii;,  4444  et  s. 
Ratitications,  4408. 
Solidarité,  4445. 


1103.  Soit  que  le  propriétaire  emploie  le  navire  lui-même, 
soit  qu'il  le  louc^  c'est  lui  qui  généralement  eu  compose  l'équi- 
page et  prend  soin  de  l'armer  :  il  est  alor^  propriéiaiirp-acqaatevr  ; 


(i)  Cuss.,  35  0CU  ISiÂ. 


% 
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.........  ^ 

s*il  loue,  au  contraire,  le  uavire  désarmé,  c'est  au  locataire 
qu*appartient  la  qualité  d'armateur  :  mais  ces  diverses  circour 
stances  ne  sont  pas  prise:*  en  considération  pour  Tapplicatioi^ 
de  Tart.  216,  dont  les  règles  sont  les  méipes,  que  le  propriétaire 
soit  ou  non  armateur:  dans  la  dernière  hypothèse^  il  est,  certaip 
que  le  capitaine,  dont  les  pouvoirs,  ainsi  que  nous  aurons  occa- 
sion souvent  de  le  voir,  et  que  le  prouve  particulièrement 
l'article  que  nous  examinons  en  ce  moment,  sont  extrêmement 
étendus,  est  choisi  par  l'armateur  et  non  par  le  propriétaire. 

Les  noms  de  tous  les  copropriétaires  doivent  être  inscrits 
au  dos  de  Tacle  de  francisation;  àd<*faul,  le  navire  serait  réputé, 
à  l'égard  des  tiers,  être  la  propriété  exclusive  de  ceux-là  seul^ 
dont  les  non^s  seraient  inscrits  (décret  du  27  vendémiaire  an  2^ 
art.  17). 

1104.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  une  vive  controverse 
existait  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  que  pouvait  encourir 
le  propiiétaire  d'uQ  navire  à  raison  de§  faits  et  des  engagemenl3 
du  capitaine  (art.  2,  titre  8,  livre  2);  et  ainsi  que  cela  n'arri- 
vait <}ue  trop  fréquenpment,  les  deu^  plus  grs^ndes  autorités  en 
droit  maritime,  Valin  et  Eràerieon,  étaient  divisées.  Le  Code  de 
çobmerce  avait  laissé  indécise  la  question  contrçiversée;  des 
procès  sans  nombre  avaient  wsurgi  d'uii  texte  insuffisant  pour 
Irancber  les  difficultés.  Il  devient  inutile  désormais  d'examiner 
la  question  ;  la  loi  du  14  juin  1841  l'a  tranchée  par  une  rédac- 
tion nouvelle  de  l'art.  216. 

lljD^.  Tm^  les  faits  du  capits^ine  engagent  la  responsabi- 
lité du  propriétaire,  même  lorsque  ces  feits  constituent  des 
quasi-çlélits  ou  des  délits;  le  propriétaire  ji'est  p^s  cjirecteiitent 
obligé  ((an$ce  cas,  mais  il  est  responsable,  au  ipoins  ciyileinent  ; 
il  e^l  tenu  direçleipept,  au  contraire,  des  engagements  licite» 
çon|r^p(é^  par  le  capitaine  dans  l'exf  rcice  de  ?e^  fonctions,  pour 
tout  ce  qui  pst  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  soit  par  des 
ibipprunts  à  1^  grosse,  soit  par  la  vente  de  marchandises  du 
chargement.  Il  ne  faut  excepter  que  les  circonstances  expfesr 
sèment  prévues  et  déterminées  parla  loi,  où  le  consentement 
formel  du  propriétaire  est  exigé  pour  valider  l'cfigageroentpris 
par  le  capitaine  (C.  comm.,  art.  2:25,  232,  321)  ;  les  tiers  sont 
suffisamment  avertis  par  les  dispositions  de  la  loi. 
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déclaré  exécutoire  contre  le  propriétaire  (1).  La  responsabilité 
de  l'armateur  n'étant  que  la  conséquepce  de  celle  du  capi-r 
taine^  l'arrêt  qui  décharge  celui-ci  profite  également,  dan^  tou9 
les  cas,  au  prenoier  (2). 

Il  10.  La  responsabilité  du  propriétaire  cesse,  et  il  est  $if- 
franchi  de  toute  obligation,  toutefois^  s'il  consent  à  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  ;  la  rédaction  nouvelle  de  lart.  216  i^ 
ajouté  dans  tous  les  cas,  et  cette  disposition  s'applique  ^  par 
conséquent^  à  la  responsabilité  dont  le  propriétaire  est  civile* 
ment  tenu  par  suite  des  faits  illicites  du  capitaine,  comme  aux 
engagements  qui  lui  sont  considérés  comme  personnels,  parce 
qu'ils  ont  été  contractés  par  le  capitaine  dans  les  limites  du 
mandat  dont  il  est  légalement  investi.  L'apcienne  controverse 
sur  ce  point  ne  peut  plus  renaître. 

Si  le  chargement  appartenait  au  propriétaire,  il  D'en  serait 
pas  moins,  comme  tous  ses  autres  biens,  affranchi  de  tout  re- 
cours, mais  il  devrait  ^tre  procédé  à  l'estimation  du  fret  qw  ce 
chargement  eût  payé  pour  une  tierce  personne.  Il  cleyr^it  être 
fait  également  raispQ  du  fret  si  le  capitaine  en  avait  convertj 
le  montant  en  marchandises  :  il  est  bien  évident  qu'il  p'ep 
pourrait  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'abancjon,  sauf 
a  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  prodqit  des  marclMia-r 
dises  et  le  fret  employé  à  leur  achat  (5). 

iii^'  Quelques  Cours,  et  notamment  la  Cour  d'Âix,  avaient 
demandé  que  le  nouvel  art.  216  imposât  au  propriétaire  qui 
fait  abandon,  l'obligation  de  céder  également  le  profit  des  as- 
surances, s'il  en  avait  contracté,  et  cette  proposition  a  été  re- 
nouvelée daqs  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  la  loi  du 
15  juin  1841.  Cette  règle  a  été  justement  éçarlée;  çllçest  évi- 
demment contraire  au  principe  que  la  loi  nouvelle  voulait  con- 
sacrer, et  les  créancier^  n'qnt  pas  plus  de  droits  sur  le  produit 
de  cette  assurance  qu'ils  n'en  auraient  eu  sur  les  fonds  em- 
ploj^és  à  en  payei  la  prime,  ou  sur  tous  les  autres  biens  du  pro- 
priétaire du  navire  abandonné  ;  comment  auraient-ils  le  droit, 


(1)  Boulay-Paly,  1. 1",  p.  292;  Dageville,  t.  2,  p.  139. 

(2)  Cass.,  28fév.  1834  (8.V.8A.1.268). 

(3)  Aix,10fév.  1881;  Dalloz,  Rép,,  n.  219. 
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d'ailleurs,  disait  le  ministre  de  la  justice,  «de  réclamer  le  bé- 
néfice d'un  contrat  d'assurance  auquel  ils  ont  été  étrangers.  » 
La  jurisprudence  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
15  juin  1841  avait  d^à  décidé,  dans  ce  sens^  une  question  qui 
ne  peut  plus  désormais  être  soulevée. 

L'abandon  autorisé  par  Tart.  216  ne  met  aucun  obstacle^  du 
reste,  au  délaissement  à  faire  à  l'assureur  ;  l'abandon  n'est 
pas  translatif  de  propriété,  et  le  délaissement  ne  la  transporte 
que  grevée  des  charges  légitimes  qui  pèsent  sur  elle  ;  c'est 
doDc  à  l'assureur  à  payer  les  dettes  ou  à  faire  abandon,  à  son 
tour,  du  navire  qui  lui  est  délaissé  (1).  La  perte  même  du  na-* 
vire  n'empêche  pas  l'abandon  autorisé  par  l'art.  216. 

III2.  Le  droit  ouvert  par  l'art.  216  peut  être  valablement 
exercé  par  le  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  formellement 
renoncé;  et  Tabandon  être  fait,  même  après  la  saisie  du  bâti- 
ment, parce  qu'elle  n'a  pour  effet  que  d'en  opérer  la  séquestra- 
tion et  non  l'expropriation  (2)  :  le  propriétaire  ne  cesse  d'être 
recevable  qu'après  l'adjudication  régulièrement  prononcée  con- 
tre lui  ;  il  ne  peut  plus,  en  effet,  faire  abandon  d'une  chose  qui 
a  cessé  de  lui  appartenir  ;  il  ne  pourrait  pas  repousser  cette 
déchéance  en  justifiant  qu'il  avait  délaissé  précédemment  à  ses 
assureurs  ;  nous  avons  établi  plus  haut  que  le  délaissement  et 
l'abandon  étaient  complètement  distincts  (3). 

L'abandon  régulièrement  consommé  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  éteint  les  actions  personnelles  de  tous  les  autres^ 
contre  Je  capitaine  et  le  propriétaire  ;  ils  n'ont  plus  de  droits 
que  sur  le  navire  abandonné  ou  le  prix. 

Si  le  prix  était  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers,  le  surplus  devrait  revenir  au  propriétaire. 

La  loi  n'a  déterminé  aucune  forme  pour  l'abandon,  il  peut 
donc  être  fait  par  déclaration  devant  notaire  signifiée  aux  créan- 
ciers, ou  par  simple  exploit  d'huissier,  ou  dans  les  conclusions 
prises  par  le  propriétaire  pour  repousser  l'action  dirigée  coqtre 
lui  (4). 


(i)  Boulay-Paty,  1. 1",  p.  293  ;  Dageville,  t.  2,  p.  127;  Dalloz,  Rép.^  n.  221. 

(2)  Dalloz,  Rép.,  n.  222  et  223. 

(3)  Aix,  26  mars  1825  et  25  janv.  1832;  Dalloz,  Rép,y  n.  223. 

(4)  Dalloz,  iîe>.,n.  224. 
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1115.  Les  règles  posées  par  Tari.  216  trouvent  leur  justi- 
fication dans  la  rigueur  eXIrêmé  qu'ii  y  aurait  à  laisser  com- 
promettre la  fortune  entière  du  propriétaire  pdr  un  manda- 
taire  dont  il  ne  peut  même  surveiller  la  gestion:  cet  unique 
motif  cesse  si  le  capitaine  est  Iui-men)e  propriétaire  du  navire 
^^îl  commande  rla  loi  Va  dit  êxt^éssénfiTénf  dans  féieuiiime 
^«graphe  Ûe  raritcïé/et^  hUèitihû,  au  bfesbfh/ai^rtfit'Pd 
ittpplêer  aù'sîleh(^dè  lalbî  è  cetêgart.  '  '^  ^^''  "^  îo  fio  > 
"îSi  le  càpitaiine  n'a  qu'une  parl'dansla  propriété^  H  è^'WBft!^ 
dataire  des  propriétaires  pour  le  surplus,  et  si'ltiHMlé^ 
§lire  abandpn  desa  pai:t,liji  est  rçfijusee,  il.p'^f);  l^i^u^f^^et- 
tqsjj  ioutefoiç,  qqe  dans,  la  prgpprtiôM  <^^  fpn  iijï^rèljfjffi^iyi/^ 
g^art^  poiir  un  tiers,  ppur  la  n^oilié,  «elon  ,^qu'il  e^l.p|gDf^^§î;- 
taire  d'un  quarts  d'pn  tiers,  de  la  moitié  (JW;  navire.  ,f  ^:  j^j^, 
^,1114*  Dans  tous  les  cas,  il  peut  arriver  q^ue  lé  nfivjre  jg^ 
partienne  à  plusieurs  personnes,  et  la  loi  n'apas  réjglj^  9^Wi 
devrait  être  fait,  s'il  y  a  dissentiipept  entre  elles,  pour  ^ay^^îf 
ç  il  faut  acquitter  lejs  engagement?  d\i  ç^pi^ig.e.jçiu  fajijrç  a^bijn- 
i^pn,  .Ji*art.  220  décide  qu'en  .tout  ce  qui,  ccHiçèrnc;,  T^Rlj^j^^ 
çpqamun  des  propriétaires  d'uo  ne^vire,  l'^yia,  .dp  i[a.  TOi^^f^ç 
eçt  s^ivi;  on  peut  en  indiiire  que  /si  la  ](ipa|orité  s^é  ^r9f){)ng^ 
^ur  l'abandon,  cette  décision  do|t  prévaloir;  ngtaia  Sii,  ja  ji^a- 
jorjflé  oplç^ppur  TacqulUement  des  charges,  H  si^pjble  l^f^O;^!]? 
Igjle  d'enlever  à  la  minorité  Iç  bénéfice  de  Tart,  216^  9^P,M 
loi  accorde  ^u  propriétaire  dam  tçufJes  cas.  Les  aujtr|e|s  it^jt^-; 
r^^és^  en  définitive,  o'4uront  à  $Quffrir^dec^tte:^4^^Mo^ 
qu'en  ce  qu'elle  substituera,  à  ceux  qui  se  rei^rei^t^  uç  oq^". 
veaux  copropriélaires  (1). 

1115.  Valin,  sous  l'aftcienne  jurisprudence,  enseignait  que 
les  copropriétaires  étaient  remis  sbîiôîirèment  des  faits  du  ca- 
pptaine,  et  Bpulay-Paly  a  suivi  çefe  ç^vi§  (2),  j Jl  esJi  imposssUe 
d'fdmpttre.  uqe  sembls^ble  opinioa  (?[)  ;  îçs  coprqpiîét^res jHft 
sont  pas  associés,  ils  sont  communistes  ;  la  question,  au  vp^j^^. 
est  décidée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  216,  mii  s'oc- 
cupe du  capitaine  propriétaire  pour  portion.  '  ^  '  ^ 


i , I • ,  I     'i  i'ij 


•'II' 


(4)  Dalloz, -Rcp.,  n.  217. 

(2)  Valin,  sur  Part  2,  tiUS,  liv.  2;  Boulay-Paty,  t.  !•%  p.  291. 

(3)  Dageville,  l.  2,  p.  1 33. 
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ARTICLE  217.  r 

*  '  Les  propriélaîres  des  navires  équipés  en  guerre  n^ 
sëi*ont  toutefois  responsablies  des  délits  et  déprédi? 
t|on$;çQranais  eçL  mer  par  les  geps  de  guerre  qui  sont 
s^r.J^ijirs  qayire^  ou  par  Tes  équipages^  que  jusqu'^ 
concurrence  de  la  spmme  pour  laquqjle  ils  auranit 
4<>i^écauUan>  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants 
ou  cof«(ilioeâ^«  '    >  ( 

Ifi*.  Cet  àrtièie  est  sjiéeialàirt  navires  armes  en  courâë 
ë^^dësij^ésrsous  fè  liom  de  coriatm.  Lés  Incoàvénriènts  inhé- 
fenlfsS  nné  p^mKé  iiistitationont  dà  faire  limiter  la  respoii^ 
sabilité  du  propHètàire  ;  rarrèté  du  2  prairial  an  11  a  fixé  là 
cïbtibn  ddnt  il  est  îci  qùestron  à  37,00afr.  ou  74,000  fr^  selon 
^e  té  iiiivire  àfnié  en  course  eét  monté  par  un  équipage  au«^ 
dfe^^Wa^^^  ^  '" 

''C^o^st/^rie  quésfîdh^  droit  pénal  à  décider  que  de  savoir  si 
('àbHon  '  crifeiitrétte  peiit  èlré  intentée  contre  le  propriétaire  pâï^ 
ceià'^iëtil  qn'H  àdratt  eu  cbtinàissance  des  débréda lions  et  qti^it 
éJb^^&tifàft  "^arlagê'  Te  pirbfit,  ou  ainsi  que  1  ënsei^ail'  Vâliiï^^ 
iH*\\- iàMHW  ^^^^  ttii  cobvàihcu  d'avoir  brâblàhêbi? 

clififsëitlé  céi^  Bêbredatibns^l  soît  par  écrit  on  de  vive  voix  »  (l);-^ 
Àiaîi^'it  ii'^?pai^dt)uteùxqit'îl  serait  civilerhent  tenu  "pour  les 
réâtttiffioti^  et  VaS  <^bmmàgé^-intéréh  et  solidairement,  'ï 
AîiSttë'qtill  tf^éÛt  iîgnbrè^  Taisource  linpiire  dû  profit  qu'il  a  cbit-- 

sëbtSâpaftag^»'-    '     ' 


»      ^ .  j. . 


,  .  .  ARTICLE    2l0., 

•  Le  pPOj^étairte.  pedt  congédier  le  capitaine.  ^— ^  W' 
n'y  à-pàsfieltà  rndeiûnité,  s*il  n'^^y  à  convention  p^r 

étm  ^  ■     ■■    -    "■"  ^ 

tli!f.  Cet  article  établit  le  droitabsolu  du  propriétaire  &. 
CQngédierJfi  capitaina;_ii  jQ'est.tenude  donner  aucun  motif,  et 


(1)  Valin,  sur  l'art.  3,  til.  8,  liv.  2. 


62  LIVRE  11.  —  DU  COMMERCÉ  MARItmÉ. 

le  capitaine  ne  peut  recourir  à  aucune  des  aulorilés  chargées 
de  prononcer  en  général  sur  les  causes  de  renvoi  des  autres 
gens  de  mer.  Le  Code  de  commerce  a  tranché  une  question 
qui  avait  été  controversée  sous  l'ancienne  jurisprudence  (1). 

Si  le  capitaine  est  congédié  avant  le  départ,  l'art.  218  ne 
fait  nul  obstacle  à  ce  qu'il  réclame  les  indemnités  qui  pour- 
raient lui  être  dues  pour  faits  désormais  accomplis,  à  raison 
du  temps  et  des  soins  qu'il  a  donnés  à  l'armement  et  à  l'équi- 
pement du  navire;  il  ne  peut  plus  trouver,  dans  les  avantages 
qu'il  retirera  du  voyage,  une  indemnité  de  ses  peines  (è).  S'il 
est  congédié  pendant  le  voyage,  il  a  droite  l'indemnité  de 
retour  accordée  dans  ce  cas  par  l'acte  du  6  germinal  an  IS  (3): 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  également  à  ses  appoin- 
tements jusqu'au  jour  du  congé. 

Le  capitaine,  au  contraire,  ne  serait  dégagé  que  par  les 
mêmes  causes  que  pourrait  invoquer  toute  autre  personne  ipà 
a  loué  ses  services  pour  un  temps  détei'miné  (4). 

La  prescription  contenue  dans  Fart.  218  est  d'ordre  publie 
et  consacre  un  principe  spécial  au  droit  maritime;  il  ne  peut 
donc  y  être  apporté  de  dérogation  par  les  conventions  des  par- 
ties, et  la  renonciation  même  formelle  au  droit  de  congédier  le 
capitaine  oe  peut  engager  le  propriétaire  (5). 

1118.  Lorsque,  dans  une  société  formée  pour  la  construo 
lion  et  l'armement  du  navire,  une  clause  spéciale  de  l'acte  a 
conféré  à  l'un  des  associés  le  commandement  pour  un  temps 
déterminé,  même  dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est  pas  autorisé  &> 
prétendre  que  le  mandat  soit  irrévocable,  et,  quoique  investi 
de  la  double  qualité  d'inléreâsé  et  de  commandant  du  navire, 
il  n'en  reste  pas  moins  soumis  aux  conditions  spéciales  et  dis- 
tinctes qui  s'attachent  à  chacune  de  ces  qualités  (6). 

Les  affréteurs  qui  n'ont  pas  été  expressément  subrogés  par 
la  charte  partie  dans  le  droit  du  propriétaire,  ne  peuvent  con- 


(i)  VaUn,  sur  Fart,  d,  tiL  8,  Uv.  2. 
(2)  Pardessus,  n.  626  ;  Dageville,  t.  2,  p.  146. 
(8)  Mêmes  aulorités  ;  Aix,  10  août  1826. 
(A)  Pardessus,  n.  626. 

(5)  Rouen,  20  jaiiv.  I8â4  (S. V. 44.2.298). 

(6)  Rouen,  16  mai  1888  (S.V.89.2,41)* 


^ 
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gédier  le  capitaine,  ni  licencier  l'équipage,  ni  désarmer  le 
navire  (1).  Ils  ne  sont  pas  àdniià  à  Torinër  opposition  à  Texer- 
cice  de  ce  droit  de  la  part  du  propriétaire,  sur  ie  fondement 
que  le  nom  du  capitaine  avait  été  inséré  dans  la  charte  par- 
lie  (2). 

Alt9.  La  seule  restriction  que  la  loi  autorise,  c'est  de  sou- 
ihettre  le  propriétaire  aii  t)aiement  d'une  indemnité  envers  le 
capitaine  congédié,  s'il  y  a  convention  par  écrit  et  spéciale  à 
cet  objet.  Il  ne  semble  pas  possible  d'entendre  la  loi  autrement, 
quoiqu'on  ait  prétendu  quelquefois  qu'il  suffirait  de  conven* 
tions  écrites  intervenues  entre  le  propriétaire  et  le  capitaine^ 
quel  qu'en  fût  l'objet,  pour  créer  le  droit  à  l'indemnité  (5). 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  convention  dont 
parle  la  loi  résultait  suffisamment  de  la  renonciation  formelle 
qu'aurait  faite  le  propriétaire  du  droit  de  congédier  le  capi- 
taine. Le  respect  du  aux  conventions  impose  l'obligation  de 
leur  donner  effet  dans  les  limites  autorisées  par  la  loi,  et  l'in- 
demnité serait  due  si  aucun  reproche^  du  reste,  ne  pouvait 
être  fait  au  capitaine  (4). 

Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  qu'en  tout  ce  qui  touche  l'in- 
térêt commun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  ma- 
jorité déterminée  par  une  part  dans  la  propriété  excédant  la 
moitié  de  sa  valeur  doit  être  suivi  (C.  corn  m  ,  art.  220).  Cette 
disposition  serait  applicable  quand  il  s'agit  de  congédier  le 
capitaine  ;  il  faut  donc  admettre  que  si  le  capitaine  a,  dans  la 
propriété  du  navire,  une  portion  égare  à  la  moitié,  aucune 
majorité  ne  pouvant  se  former  contre  lui,  il  devient,  en  fait, 
irrévocable;  il  l'est  à  plus  forte  raison,  et,  en  droit  comme  en 
fait,  si  sa  part  excède  la  moitié,  et  l'art.  218  ne  trouve  d'ap- 
plication possible  qu'autant  que  le  capitaine,  s'il  est  coproprié- 
taire, n'a  qu'un  intérêt  mférieur  à  la  moitié  (5). 


(1)  Cass.,  6  ayril  4852  (S.V.52.1.751). 

(2)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  12  mai  1826  ;  20  ocU  1830  ;  16  mai  1831. 
(d)  Dalioz,  Rép.f  D.  592. 

(4)  Rouen,  20  janv.  iSkh  (S.V.44.2.298). 

(5)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm,^  U  d»»p.  75;  Pardessus,  n.  626. 
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ARTICLE    219. 

Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  na- 
vire, il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  la  représente.  —  Le 
montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'ofBce. 

1120.  La  loi^  en  établissant  le  droit  absolu  de  la  majorité 
des  propriétaires  à  congédier  le  capitaine,  a  prévu  que  l'exer- 
cice pourrait  en  être  trop  rigoureux  si  le  capitaine,  proprié- 
taire lui-même  d'une  portion  du  navire,  ne  s'en  était  rendu 
acquéreur  que  parce  qu'il  devait  en  avoir  le  commandement. 
L'art.  219  l'autorise,  dans  tous  les  cas ,  à  faire  cesser  cette 
communauté  et  à  se  faire  rembourser  son  capital.  Ce  n'est 
qu'une  faculté  toutefois  accordée  au  capitaine,  et  dont  il  est 
libre  de  ne  pas  user  ;  nul  évidemment  ne  pourrait  l'y  con- 
traindre. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  le  capitaine  ne  pourrait 
revenir  contre  une  option  reposant  sur  un  contrat  judiciaire,  et 
qui  devait  être  considérée  comme  définitive  et  irrévocable  (1); 
mais  la  règle  serait  la  même  dans  le  cas  où  le  capitaine  aurait 
déclaré,  d'une  manière  moins  solennelle,  son  intention  de  re- 
noncer à  la  copropriété;  il  suffît  que  sa  déclaration  à  cet  égard 
résulte  de  documents  positifs,  pour  qu'il  soit  déclaré  non 
recevable  à  revenir  sur  un  acte  qui  a  désormais  épuisé  son 
droit. 

L'article  ne  fixe  d'ailleurs  aucun  délai  au  capitaine  pour 
faire  connaître  sa  résolution  ;  nous  ne  pensons  pas  que  ces  co- 
propriétaires eussent  le  droit  de  lui  faire  sommation  de  déclarer 
le  parti  auquel  il  s'arrête. 

Valin  rapporte,  en  paraissant  l'approuver,  une  décision  qui 
donne  aux  copropriétaires  le  droit  de  faire  estimer  la  part  du 
capitaine,  et  de  la  retenir  si,  au  lieu  de  demander  son  rembour- 
sement, il  cède  sa  part  à  un  tiers,  et  M.  Dagcville  se  range  à 


(4)  Boideaux,'10janv.  1832  (S.V.32.2.608). 
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cet  avis  par  le  molif  que  le  Code  est  muet  sur  cette  question  (1); 
mais  il  nous  semble  évideûX  qu^inexdisposition  expresse  de  la 
loi  serait  au. conlraire  indispensa^ç,poJlr  doi^uer  ,au^x  eopio- 
pïi'étafrés  lé'd^oît'de  rompre  le  contrat  fait  pqir  Jç  cppitaioe.  ji 
rSfeotfdè^sat)fop^^tè(Sj;^/  /    '     ';         \    l'[l 

"^Àm.  yiBtKn,'sâiiV  Pslnfcîéhrië  jùrisprttdericé,  et  ïï.'Pârdes"- 
&»is;49IKos  ptt*s>^|)eii^M- qife  fés  Copropriétaires  qui  li'ôtit'pàlsf 
approuvé  le  renvoi  du  capitaine '"né  *séràletiViJàs  tfehufe-â  éod* 
pérer  au  remboursement  .de  la  {)ârt  de  celui-ci^  s'i)  de|p(ia9de 
cèl^i%iitfBoaf^Wént  (S);  n  à  regret  e^  désaccord 

âyéifVes  ^uk'  gradd'es  âùt^^^  l  «  C?^  mèmp  raison,'  dit 
]tf:']Db&vHlë,  dut  veut  que  Tavis  clé  .là  majorité  force  la  iùifto- 
ntê  à  tsob'gédier  le  capitaine,  doit  1  assujettir  à  contribuer  à  soii 
r^b(}u^séiâènt  quand  il  opte  pour  être  remboursée  lie  codgé 
^otmé  'au  capitaine  est  censé  dans  Tintérèt  de  tous;  tous 
dàîV^nt  donc  supporter  les  résultats  de  l'avis  de  la  maJQ- 

M'è»'(4)j-  -  •■'    ■■'  :   ^'     ■■•  .,     ■  .  ■  .: 

"'Si  le  capitaine- s*étaît  volontairement  démis,  il  ne  p^ourrait 
exiger  son  remboursement.^  . 

^'iJHfcS.  Le  montant  du  capital  dû  au  capitaine  est  déterminé 
par  4éô'' experts  bon vèh^^  nommés  d'office; 

et  il  fattdfâitl  dans  ce  dernier  cas.  se  conformer  aux  art.  50^ 
et  s.  au  C.  prbc.  civ.  La  somme  à  payer  ne  doit  pasx  être  cal*- 
çâlée;  evidémnient  sur  le  prix  d'achat,  car  rintervention  des 
experts  Sjéi'àit,  dans  ce  cas,  sans  utilité,  mais  d'après  la  valeur 
actaetie  iiu  iiavire  que  les  experts  auront  à  déterminer. 


-•?'■■        '.  *  ■  ' 

ARTICLE    220. 

£h  lotit  ce  qui  concerne   l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un  pavire,  Tavis  de  la  majorité  est 

t^i^ïyi.  — ;  (^a  maJQrUé  se  détermine  par  une  portion 

I   -  ■>       •    ' 

'  (1)-Vâlki,  0ur  rart.  &»  tit  8i  Ut.  2;  Dagevillé,  t.  9,  p.  149. 

(2)  Dalloz,  Rép.^  n.  597. 

(3)  Valin,  loe,  eiu;  Pardessus,  Droit  comm,i  a.  626. 

\h)  Dageville,  t.  2,  p.  160.— 5t>,  Bonlay-Paty,  t.  3,  p.  867;  Dallot,  /Up.,  n.  698. 
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d'intërêl  dans  le  navire,  excédant  ia  moilié  de  sa  va^ 
leur-  —  La  licilalion  du  navire  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  demande  des  propriélaires,  formant  en- 
semble la  moilié  de  Tinlérèt  total  dans  le  navire>  s'il 
n'y  a,  par  écrii,  convention  contraire. 

1425.  Lorsque  des  conventions  expresses  et  formelles  ont 
réglé  la  manière  dont  sera  administrée  la  propriété  commiine 
représentée  par  le  navire,  les  clauses  sous  lesquelles  cbaoun 
des  communistes  a  acquis  sa  part,  ne  peMveut  élre  changées; 
on  appliquerait  les  règles  suivies  quand  il  y  a  société,  et  qui 
ne  permettent  pas^  même  ù  la  majorité,  de  niodifier  le  cod^ 
trat  (1). 

£n  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  ou  lorsque  les 
questions  à  décider  sont  nées  decirconstanees  ou  d'événeneiits 
imprévus,  la  loi  a  établi  des  règles  qui  doivent  être  suivies^  et 
la  majorité  peut  imposer  sa  volonté. 

L*art.  220  fait  connaître  de  quelle  manière  se  détermine  la 
majorité  :  ainsi,  Tavis  d'une  seule  personne  possédant  les  treisse 
vingt-quatrièmes  du  navirQ  l'emportera  pour  tout  œ  qui  eon- 
cerne  l'intérêt  conanoun,  sur  l'avis  contraire  des  autres  eomr 
muoistes,  quel  qu'en  soit  Iç  nombre,  qui  ne  réuivissent  que  les 
onze  vingt-quatrièmes  restant  de  ia  propriété. 

La  loi  n'a  pu  définir  d'une  manière  précise  ce  ^'on  devait 
entendre  par  l'intérft  commun  dee  propriéiaires  d'un  futvm  : 
«  En  général,  enseigne  U.  Pardessus,  on  peut  dire  que  le  ehoix 
du  capitaine  et  des  ^ens  de  l'équipage,  les  engagements  envers 
eux,  la  rédaction  des  instructions  à  suivre  pendant  la  traver- 
sée, la  location,  le  radoub  et  l'armement  du  navire,  sont  des 
opérations  que  la  majorité  peut  décider  malgré  ia  mino- 
rité »  (2). 

L'assurance  ne  saurait  être  considérée  conime  9l)j§t  d'intérêt 
commun  ;  chacun,  en  effet,  peut  faire  assurer  sa  part  ^\  It^ 
participation  des  copropriétaires  à  cette  opération  est  compté* 
tement  inutile. 


(i)  Pardessus  n.  620  ;  pageville,  t.  2,  p.  ^51, 
^)  Droit  cpmm.9  b.  621. 
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Ilipt.  Il  9^  été  jugé  qu'on  ne  pourrait  étçnd.re  1^  disposition 
de  l'art.  220  jusqu'à  accorder  à  1^  noajorité  le  çjroit  ^e  pxer 
arbitrQJr^mQptj  et  1^  pâture  d^s  réparations  à  faire  au  navire, 
et  1^  quotité  dep  ^épepses  qu'elles  nécassiterppt  ;  ^i  I(\  piinp- 
rité  l'eiigp,  i)p  devjs  des  réparations  à  faire  qu  n^yire  doit 
être  dressé  ppr  ^i^pQf  ts  ^  et  les  réparations  jugées  nécessaires 
être  adjugées  aM  r^t)ais(l). 

Il  est  égaleipqQt  admis  par  tous  que  la  n^ajorit^  w  pourra 
dépid^r  d'Mn^  manière  ot^HgaCQJre  pour  \^  piinorité,  qi^un 
chargen^^pt  §era  acheté  et  expédié  pour  le  comptç  commun; 
c  e^t  une  spécula(ipn  étrangère  ^u  simple  emploi  du  pavire  ; 
et  c'est  h  cet  objet  seul  quo  l'art.  2^0  est  applicable  ;  la  minor 
ritç  pourrait^  en  outre,  sfprès  avpir  refusé  de  coopérer  à  la  car- 
gaison dl4  navire ,  réclaqier  s(i  part  daps  le  frçt  d^  à  raison 
di4  charg§p[)opt  f^it  par  U  ipajoritéi  et  qi|i  serait  ii^é  à  dire 
d^e^pert. 

)l  ^fi|ut  dire  pnçore  qu'une  délibération  \ipe  fois  prise  ppu)* 
lou^r  1q  navire  ou  pour  fa\rç  upe  expédition  déteripinéC;,  celte 
clél|bér$\tion  devient  1$^  loi  çominuqe  ;  et  que  la  m^ijorité  n'a 
p#s  le  droit  de  contraindre  la  p^iqorité  ^  revçnir  sur  ce  qui  a 
é|é  décidé  d'un  cpo^mun  acçorçlj  au  n^oin^  sans  motifs  iégiti- 
n9^>  rçsuUapt  d'éyépeiifient^  nouveaux  et  imprévus. 

La  majorité  a-t-elle  le  droit  de  décider  que  le  navire  sera 
défarwé  e(  di^cpiUipuera  se^  vpyagçs?  Ëm^rigon  soutenait  la 
négative  sous  |'^nçiei|po  jurisprvidenoo  ;  mais  Yalin  élait  d'un 
avipi  ooatr^iro>  ^t  son  opinion  a  été  embrassée  par  tous  les  au- 
teurs Piodernes  {%).  La  question  de  savoir  si  Ton  fera  ou  non 
navigqer  le  bâtiment  ç^t  évidemment  du  no(nbre  de  celles  qui 
concernant  l'intérêt  coipmun,  et  que  décide  l'avis  de  la  majo- 
rité ;  e\  l'il  en  est  ainsi^  nous  nç  voyons  pas  sur  quoi  se  fonde 
la  dootripe  qui  epseigpe  néaniDoins^  qu'en  cas  de  partage  égal 
d'QYis,  4pn(  ^^Q  tendrait  à  désarmer  le  navire  et  l'autre  à  le 
faire  nayiguer)  ce  dernier  devrait  préyalqir.  Dans  ce  cas^  il  y 
a  lieu  seulement  à  licitation  pour  sortir  d'embarras.  C'est  ce 


^  >  ■  ■ 


(1)  Aix,  23  fév.  1837  (S.V.37.2.270). 

(2)  Valin,  sur  l'arUS,  Ut  8,  liv.  2;  Boula:f-Pat7,  t.  i*\  p.  345;   Dageville, 
2,  p.  153  et  s.;  Dalloz,  Rép,t  n.  ISd. 
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qoi  arriTe  chaque  fois  que,  faate  de  majorité  pour  décider,  le 
navire  ne  peut  rien  entreprendre. 

IIM.    Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  230  porte,  en 
effet,  que  la  lidtation  du  navire  peut  être  accordée  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  formant  seulement  la  moitié  de  l'in- 
térêt total,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire  ;  la  ma- 
jorité n'est  plus  exigée.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  la 
vente  volontaire  et  non  de  la  lieitalion,  l'avis  de  la  majorité 
même  n*est  plus  obligatoire  ;  il  faudrait  l'unanimité  des  coin- 
téressés  pour  réaliser  la  vente  de  gré  à  gré  ;  l'aliénation  ne 
peut  être  considérée  comme  l'un  des  objets  concernant  fintérèt 
commun  dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe  (1). 
L*article  correspondant  de  l'ordonnance  portait  :  «  Aucun  ne 
pourra  contraindre  son  associé  de  procéder  à  la  licitation  d'un 
navire  commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  également  par- 
tagés sur  Venireprise  de  quelque  voyage  »  (liv.  2,  tit.  8,  art.  S), 
et  Yalin  disait  avec  raison  sur  cet  article  :  «  Dans  le  cas  du 
partage  d'avis  sur  Fenireprise  du  voyage^  il  est  d'autant  plus 
juste  de  permettre  la  demande  en  licitation,  soit  à  celui  des 
associés  qui  ne  peut  faire  goûter  son  projet  à  l'autre,  soit  à 
cet  autre  qui  se  croit  bien  fondé  à  le  désavouer,  qu'il  n'y  a 
pas  naturellement  d'autre  voie  pour  faire  cesser  la  contrariété 
d'avis.  » 

L*art.  220  a  rendu  générale  la  disposition  limitative  de 
l'ordonnance  ;  il  est  évident  que  la  licitation  sous  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  peut  être  demandée  en  toute  circonstance 
et  non  plus  exclusivement,  lorsqu'il  y  a  partage  d'avis  «tir 
V entreprise  de  quelque  voyage^  le  texte  est  clair  et  positif  et  a, 
du  reste,  été  interprété  au  conseil  d'Etat;  mais  quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  néanmoins  la  condition  exigée  pour  que 
la  justice  autorisât  la  licitation  était  encore  un  partage  égal  et 
que  la  majorité  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  ce  qui  était  ac- 
cordé aux  propriétaires  formant  la  moitié  exacte  de  l'intérêt 
total  dans  le  navire  (2). 
On  se  rend  compte  aisément  que  ce  résultat  assez  bizarre  fût 


(I)  Boulay-Paty,  1. 1",  p.  348;  Pardessus,  n.  623. 
(S)  hU  p.  363  ;  Dagevillo,  t.  3,  p.  159. 
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une  consrqucnce  nécessaire  (le  la  disposition  de  Tordonnance; 
en  effet,  s'il  existait  une  majorité  en  faveur  de  l'entreprise  d'un 
voyage,  son  avis  devait  être  suivi,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  licî- 
lation  ;  mais  aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'article  est  géné- 
rale et  sans  restriction,  on  ne  comprendrait  plus  que  non-seule- 
ment, contrairement  au  droit  commun,  la  licitation  ne  pût  être 
provoquée  par  un  seul  des  copropriétaires,  mais  que  la  majorité 
même  fût  contrainte  de  rester  dans  l'indivision.  La  discussion 
au  conseil  d'Etat  entre  M.  Siraéon  et  M.  Bégouen  lèverait^  au 
besoin,  tonte  espèce  de  doute,  puisque  la  seule  crainte  mani- 
festée par  le  premier,  c'est  qu'il  fallût  nécessairement  la  ma- 
jorité pour  obtenir  ce  que  la  loi  n'accordait  pas  d'une  manière 
assez  explicite  au  partage  égal  des  voix  (1).  Les  raisonne- 
ments de  Valin,  reproduits  par  Dageville  et  Boulay-Paty,  ne 
trouvent  plus  d'application  en  présence  d'un  texte  aussi  com- 
plètement modifié;  la  majorité,  sans  aucun  doute,  est  habile  à 
faire  la  loi  à  la  minorité  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  de 
voyage,  mais  non  en  toutes  choses  ;  et  le  Code  de  commerce 
a  voulu  lui  accorder  un  pouvoir  nouveau,  en  même  temps  qu'il 
changeait  l'ancienne  disposition  restrictive. 

1126.  Dans  tous  les  cas,  chaque  propriétaire  a  toujours  le 
droit  de  sortir  de  l'indivision  en  vendant  sa  part  à  un  tiers^ 
sans  que  ses  copropriétaires  puissent  s'y  opposer  ou  exercer,  à 
moins  d'une  stipulation  expresse,  un  droit  de  préférence  ou  de 
retrait  (2). 

La  circonstance  que  parmi  les  copropriétaires  d'un  navire 
il  se  trouverait  des  mineurs,  des  interdits  ou  toute  autre  per- 
sonne ne  jouissant  pas  de  l'exercice  entier  de  ses  droits,  n'ap- 
porterait aucune  modification  aux  règles  qui  viennent  d'être 
exposées  sur  l'applicalion  de  l'art.  220  (3). 

La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d'un  objet  indivis 
entre  plusieurs  propriétaires  et  qui  ne  peut  être  commodément 
partagé  ;  si  tous  sont  présents,  majeurs  et  d'accord,  ils  peu- 
vent en  régler  la  forme  ;  s'il  y  a  dissentiment,  c'est  le  juge 
qui  prononce  ;  s'il  y  a,  parmi  les  propriétaires,  des  mineurs. 


I  u  w 


(1)  Procès-Terbaux,  14  juîll.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  320  et  M7, 

(2)  Pardessus,  u.  623. 

(3)  Id. 
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des  iolerdUs,  des  abseots,  des  faillis  représentés  par  la  masse 
de  leurs  créanciers^  la  vente  aui  enchères  doit  être  faite  en 
justice^  suivant  les  formes  qui  sont  déterminées  par  le  Gode  de 
procédure  civile, 

1197.  Les  règles  posées  dans  l'nrt.  320  n'ont  pas  pour  ré^ 
sultat  de  changer  la  qualité  des  différents  propriétaires  du  na^- 
vire  et  leurs  rapports  entre  eux  ;  ils  restent  communistes  et 
ne  sont  pas  associés.  Dans  aucun  cas,  lés  faits  de  Tufi  des  piro«- 
priétaires,  fût-il  roèilie  convenu  par  des  clauses  ëi()rësse8  qu'il 
sera  exclusivement  chargé  de  rarmemerit^  ne  peuvent  engager 
les  autres  propriétaires  au  delà  de  leur  intérêt  danë  le  naVire. 
I4QS  règles  relatives  au  contrat  de  sdciété  eommerbiale  ne  Iroii^ 
vent  jamais  Iqqr  applioaliot). 

DaM  le  oas  où  le  propriétaire  armateur^  agUsêiht  dada  les 
limites  du  mandat  qu'il  ^  reçu^  a  engagé  ses  copropriétaires^ 
ceux-çi  peuvent  donc  invoquer  Tart.  916,  G.  comm.  Si  Id  loi 
a  voulu  qu'ils  ne  pussent^  eii  aucub  cns^  être  tenus  au  delà  dé 
leur  intérêt  dans  le  navire  par  les  faits  du  capitaine^  le  prin^^- 
cipe  reste  le  ipème^  quand  le  mandataire  est  tout  autre  que  le 
capitaine.  Il  faudrait,  pour  décider  autrement,  qu'il  y/eâl  eil-« 
gagemcnt  pris  d'avance  da  remplir  toutes  les  obligations  (%n- 
tractées  par  le  oopropriétairo  î^rmateur  ou  société  résullahtd'ub 
acte  positif  autre  que  ceux  qui  ont  réglé  la  copropriété  dans  le 
navire  et  chargé  TundQl  communistes  do  toUtcei  qui  (fùnoeroe 
l'armement  (1). 

Les  rapports  existant  entre  le  propriélatre  armateur  ebatgé 
dç  la  gestion  et  de  l'adnHimstration  du  oaviro  et  les  autres 
propriélaires^  ses  mandants^  sont  régis  par  d'autres  Règles  que 
les  rapports  desj  propriétaires  avec  les  tiers.  Ii'art4  316  n'est 
plus  applicable.  Ils  sant  tenus  les  uns  envers  les  ai^tres  par  te 
çonivat  de  ms^ndat,  et  si  les  armateurs  gérants,  par  suite  d'Une 
(dule  iourde^  occasionnent  aux  copropriétaires  uàanda^ts  ua 
préjudice^  ils  sont  lenus  de  le  répa^rer  dans  tes  tei^mes  du  droit 
çpmmMn^  eommei  le  seraient  le^  maada^t^  4  le^r  égard  (3). 


(1)  Dalloz,  Rép^^  II.  189  ;  OageviUe,  U  2,  p.  132.— Cantrrf»  Boulagr-Patjii  t.  4«', 
p.  35Â  et  s. 

(2)  MoutpeUicr,  10  déc.  1835;  Dalloz,  Hép,,  n,  t07. 
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TITRE  IV. 


ARTICLE  221. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant 
de  ses  fautes ,  même  légères,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 


11418.  Les  noms  de  capitaine,  maître  ou  patron^  désignent 
également  lotis  les  trois  le  commandant  d'un  bâtiment  de  mer; 
ancienbément  la  dénomination  de  capitaine  était  restreinte 
aux  côinmândants  des  vaisseaux  de  l'État  ;  dans  ta  marine 
marchande,  lé  comBdandanl  portait  le  nom  dé  maître  dans  les 
ports  de  l'Océan ,  et  de  patron  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée; aujourd'hui  bes  noms  divers  distinguent,  dans  l'usage, 
le^  individus  qui  dirigent  des  navires  d'un  fort  tonnage  de 
cciix  qui  soiit  préposés  à  la  conduite  des  embarcations  de 
rtiOiridiré  dimension  employéeé  au  petit  cabotage  ou  simplen^ent 
à  la  pêche  ;  mais  aucune  disposition  légale  n'a  consacré  ces  dis- 
tinélidnè,  et  lé  lit.  4  du  Code  de  commerce  les  confond  dans  les 
règles  auMi  étàtlil,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  texte  de  l'art. ââï. 

Lfe  Code  dé  conftmefce  pe  s'occupe  pas  du  capitaine  au  point 
dé  Vue  âei  ftnclions  publiques  qu'il  remplit  comme  dirigeant 
lé  Vaisséàiï  et  commandant  de  î'équipàge  et  des  passagers  ;  le 
Code  ht  règle  que  sa  responsabilité  civile  comme  mandataire 
et  préposé  de  l'armateur;  il  né  s'occupe  de  ses  fautes  qu'au 
point  dé  vue  des  intérêts  privés  qu'elles  peuvent  compromettre 
cl  té  rend  garant  de  celles  qu'il  commet,  tussent-elles  même 
l^gèréé,  dâtts  Texércice  de  ses  fonctions  :  sa  qualité  de  man- 
dataire salarié  lui  imposait  au  reste,  de  plein  droit  déjà,  celte 
rigoureuse  responsabilité.  Aucune  distinction  ne  pourrait  être 
faite,  à  cet  égard,  entre  le  capitaine  à  la  part  ou  appointé  au 
mois  (1). 


(I)  Rennes,  12  juill.  1816. 
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Le  capitaine  a  dû,  par  suite  de  ces  règles,  être  déclaré  per- 
sonnellement responsable,  soit  des  dommages  causés  par  le 
navire  qu'il  commande,  à  un  autre  navire  amarré  près  de  lui , 
quand  il  y  a  imprévoyance  de  sa  part ,  soit  des  frais  néces- 
saires pour  rendre  navigable  la  passe  d'une  rivière  où,  par  sa 
faute,  son  navire  a  coulé  bas  (1). 

1129.  Les  lois  ont  déterminé  avec  soin,  dans  un  intérêt 
publie,  les  conditions  d'aplitude  exigées  de  toute  personne  à 
qui  pourraient  élre  confiées  les  fonctions  de  capitaine  ;  et  les 
armateurs  ne  peuvent  choisir  que  parmi  les  individus  qui  of- 
frent les  garanties  que  la  loi  a  dû  demander,  la  personne  char- 
gée de  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  du  navire  :  «Mais  à 
côté  de  l'homme  investi  des  pouvoirs  inaliénables,  qui  tiennent 
à  l'ordre  public,  l'armateur,  a  dit  la  Cour  de  cassation ,  peut 
placer  un  subrécargue  auquel  il  confie  exclusivement  la  ges- 
tion de  la  cargaison  et  la  direction  du  voyage  »  (2). 

Les  attributions  du  capitaine  et  du  subrécargue,  lorsque 
l'armateur  en  a  placé  un  sur  le  vaisseau,  sont  donc  parfaite- 
ment distinctes  ;  et  si  le  capitaine  a  méconnu  les  droits  du 
subrécargue  et  causé  par  là  un  dommage  aux  armateurs,  soit 
par  la  rupture  du  voyage,  soit  par  tout  autre  motif,  il  en  est 
responsable  (3). 

La  loi  en  posant  le  principe  écrit  dans  l'art.  221  n'a  pas 
essayé,  du  reste,  de  prévoir  et  d'énumérer  les  cas  où  il  y  au- 
rait lieu  de  l'appliquer  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  le  caractère  des  faits  et  de  décider  s'il  y  a  eu  en 
effet  faute  imputable  au  capitaine,  et  préjudice  qui  en  ait 
été  la  conséquence  (4)  ;  mais  en  présence  de  l'art.  221,  qui  a 
érigé,  en  loi  positive,  la  doctrine  consacrée  seulement  jusque- 
là  par  la  jurisprudence,  le  capitaine  ne  pourrait  être  admis  à 
invoquer  comme  excuse  l'imprévoyance,  une  omission  ou  son 
ignorance  des  choses  qu'il  devait  savoir.  La  responsabilité  du 


(i)  Rennes,   22  janv.  1819  ;   Cour  d'assises  de  la  Gironde,   31  déc.  1831  $ 
Dalloz,  Rép,,  D.  327. 

(2)  Cass.,  4  juin  1834;  Dalloz,  Rép,^  n.317. 

(8)  Même  arrêt. 

(A)  V.  Boulay-Paly,  t.  J",  p.  381  el  s. 
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capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacle  de  force  ma- 
jeure (C.  comm.^  art.  250). 


ARTICLE    222. 

Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  —  Il  en  fournit  «ne  reconnaissance.  —  Cette 
reconnaissance  se  nomme  connaissement* 

1150.  La  responsabilité  du  capitaine  relativement  aux  mar- 
chandises dont  il  se  charge  doit  être  assimilée  à  celle  qui  est 
imposée  aux  commissionnaires  de  roulage  et  aux  voituriers 
(C.  comm.,  art.  96  et  suiv.);  elle  commence  pour  lui  dès  le 
moment  que  les  marchandises  lui  ont  été  livrées^  même  sur  le 
quai  ou  dans  les  entrepôts^  et  elle  ne  finit  que  lorsqu'elles  ont 
été  déposées  à  quai  au  lieu  de  destination. 

Les  chargeurs  doivent  exiger  une  reconnaissance  des  mar- 
chandises confiées  par  eux  au  capitaine^  et  cette  reconnais- 
sance porte  le  nom  de  connaissement;  toutefois  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  connaissement  n'était  que  l'un 
des  éléments  de  preuves  admises  par  la  loi,  et  qu'en  l'absence 
de  cet  acte  ou  lorsque  le  connaissement  est  irrégulier^  «  la 
loi  abandonne  à  la  sagesse  des  magistrats  l'appréciation  des 
faits  servant  à  établir  la  preuve  de  la  réalité  du  chargement.  » 
La  décision  du  juge  du  fait  sur  ce  point  ne  peut  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (1).  La  preuve  testimoniale 
pourrait  même  être  admise  ;  rien  n'expliquerait  que,  dans  ce 
cas  particulier,  la  loi  commerciale  exigeât  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  d'apprécier  dans 
quelles  circonstances  le  capitaine  est  en  faute,  et  doit  répondre 
des  marchandises  perdues  ou  avariées,  soit  par  suite  d'un  mau- 
vais arrimage,  opération  à  laquelle  doit  veiller  le  capitaine, 
même  lorsqu'un  arrimeur  lui  a  été  désigné,  soit  par  suite  d'in- 
cendie^ soit  par  suite  de  vol,  soit  par  tout  autre  motif,  par 

(i)  Cass.,  25  mars  1835  (S.V. 35. 1.804}.—  Sic,  Cass.»  2  août  1841  (S.V.41.t. 
854). 
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exemple,  parce  que  les  marchandises  ont  été  rongées  par  les 
rats,  événement  qui  pourrait  lui  être  imputé  s'il  n'a  pris  lea 
précautions  en  son  pouvoir  pour  les  détruire. 


ARTICLE     223. 

Il  appariieni  Hu  capitaine  de  former  l'équipage  dû 
vaisseau,  et  de  choidir  et  louer  les  matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'ail  fera  néanmoins  de  con- 
cert avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu 
de  leur  demeure.) 

liai-  Cet  article,  pris  deTordonnatice  de  1681,  a  été  rétabli 
par  le  conseil  d'Étal  dans  le  projet,  d'où  il  avait  été  tfeifôndhé 
{ter  la  cdrilltiisston  ^l  la  section  (1). 

({  Puisque  la  conduite  et  la  conservation  du  vaisséftU,  dit 
Yalin,  aussi  bien  que  la  directicm  de  la  cargaison  sont  essentiel** 
letnent  confiées  au  maître  ou  capitaine,  il  est  tout  naturel  qu'il 
ail  le  choix  du  pilote,  du  conlre-maîlre,  des  matelol»  ël  confi- 
pagnons  de  son  voyage,  en  un  mot,  qu'il  ait  le  droit  Aë  fttire 
son  équipage,  comme  étant  plus  capable  qu'aucune  «lutfe  per- 
sonne de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qu'il  s'associe Cepen- 
dant la  liberté  que  doit  avoir  le  capitaine  de  faire  son  équipage 
n«  va  pas  jusqu'à  en  user  à  l'insu,  encore  moins  contre  le  gré 
do  propriétaire  ou  de  l'armateur  do  navire,  s'il  est  mr  lés 
lieux  M  (S).  Ces  observations  de  Yalin  démobti'ent  la  sagesse 
de  cette  disposition. 

On  a  exprimé  la  crainte  au  conseil  d'État  que  le  mot  éMtéri 
employé  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  ne  donnât  lied  à 
des  difficultés  dans  rapplication;  M.  Treilhard  répondit  cjue 
celte  expression  est  parfaitement  entendue  :  «  elle  signifie  que 
le  capitaine  est  obligé  de  présenter  au  propriétaire  led  Mdifti 
des  individus  dont  il  a  fait  choix,  et  que  le  propriétaire  peut 
les  rejeter;  »  pai*  suite,  le  conseil,  dit  le  procès-verbal  <t  arrête 
que  Ici  explications  données  sur  \e  sens  dans  le(|ael  le  root 


(1)  Proo^s-verbaux,  i4jam.  iôO;;  Locré,  t*  18,  p.  aaoets. 

(2)  Valin  sur  l'art.  5,  lit.  1",  Hv.  2  de  Tord,  de  1081. 
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eoneen  doit  èité  pris  seront  insérées  àtî  procès-verbal  »  (1)  ;  H 
ne  peut  donc  jamais  y  avoir  lieu  à  portel'  deVànt  lé  jugé  iitife 
contestation  entre  le  capitaine  ef  le  pt*opHétalrë  poht  le  éhoix 
d'un  homme  de  réquipage. 

L'approbation  du  propriétaire  pourrait  s'induire  du  silence 
qu'il  a  gardé,  aucune  forme  évidemment  n'ayant  été  réglée  à 
cet  égard. 

Le  contrat  intervenu  eniréle  capitaine  et  les  gens  de  Téqui^ 
page  èst-il  subordonné  poiir  sa  validité,  à  ce  que  les  choix  aient 
été  faite  de  concert  avec  le  propriétaire  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  H  ôûhé  tous  lés  cas,  dit  M.  Pardessus,  les  gens  de  l'eqùl- 
pâge  rié  fJôtiffalènt  ëic ipér  du  défaut  dé  pouvoirs  dû  cià()itàinè 
pout  se  dégager,  lii  i'arinateUr  refiiser  d'é^êciiter  rehgagétlienl 
du  capitaine  envers  ees  tiers^  sauf  son  recours  contre  luij  s'il 
en  éprouvait  quelque  tort  »  (i).  En  e£Fet,  les  gens  de  l'équipage 
doivent  croire  que  le  capitaine  a  reçu  les  pouvoirs  ûéçe$saire9> 
et  ils  n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  s'il  s'est  concerté  avec  le 
propriétaire. 

f  iSS.  «  t'usage  et  les  circonstances,  dit  encore  Al.  Parcîes* 
sus,  déterminent  ce  qu'on  entend  par  lieu  de  demeure.  Les  règles 
sur  le  domicile  n^oiOTriraient  pas  toujours  un  guide  infaillible.  Il 
peut  se  faire  que,  sans  être  domicilié  dans  le  lieu  du  départ, 
l'armateur  y  soît  éh  résidence  momentanée,  quelquefois  pour 
le  but  unique  de  l'expédition  :  et  cette  présence  pouvant  être 
ôii  ri^êlre  pas  connue  du  capitaine,  les  circonstances  feraient 
apprécier  sa  conduite  »  (3). 

«  Si  Tarmemeni  se  fiiit  hors  dulieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires diî  riâvire,  dit  Valin,  le  pouvoir  du  maître,  par  rapport 
au  choix  dé  réquipage  sera  absolu,  s'il  est  autorisé  par  les 
propriétaire^  k  faire  luî-méraé  l'armement  selon  sa  prudence  ; 
fnais  si,  comfne  il  est  ordinaire,  les  propriétaires  font  i*arme7 
ment  par  le  ministère  d'un  commissionnaire  ou  correspondant, 
ce  serU  aVéc  Ce  éômmissîonnaire,  comme  revêtu  des  pouvoirs 
des  propriétaires,  que  le  capitaine  devra  concerter  l*engagement 


(i)  Locié,  t.  18,  11.  332. 

(2)  Droit  comm,t  d.  629. 

(3)  Jd,  p.  57. 
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des  gens  de  son  équipage,  de  même  que  le  congé  qu'il  voudra 
donner  à  quelques-uns  d'eux  »  (1). 
Ces  règles  doivent  être  suivies. 


ARTICLE     224. 

Le  capitaine  tient  un  registre  cote  et  parafé  par 
Tun  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le 
maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce.  — Ce  registre  contient  les 
résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  de- 
mande à  former. 

1155.  Le  registre,  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  Tart.  224, 
s'appelle  livre  ou  journal  de  bord.  Les  diverses  mentions  qui 
doivent  y  être  faites,  peuvent  être  utiles  pour  apprécier  la  con- 
duite du  capitaine  et  la  manière  dont  il  a  exécuté  l6  mandat 
qu'il  tient  des  armateurs.  Il  est  coté  et  parafé  sans  frais.  Il 
doit  être  sur  papier  timbré,  à  peine  de  500  fr,  d'amende  (L. 
28  avril  1816,  art.  72). 

Le  capitaine  ne  doit  s'adresser  au  maire  ou  à  son  adjoint  que 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  (2). 

Il  est  naturel  que  les  inscriptions  sur  ce  registre  soient  faites 
par  ordre  de  date,  sans  blanc  ni  interligne  ;  la  loi  ne  l'a  pas  dit 
expressément,  toutefois:  et,  s'il  y  avait  lieu,  les  juges  appré- 
cieraient, dans  tous  les  cas,  la  foi  qui  doit  lui  être  due;  mais  en 
règle  générale,  et  s'il  est  régulier,  il  doit  faire  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  preuve  contraire. 

En  cas  de  contravention  à  l'obligation  imposée  par  cet  article, 
le  capitaine  engagerait  sa  responsabilité. 

S'il  allègue  que  le  registre  a  été  perdu  par  force  majeure,  le 


(i)  Loe,  cit, 

(3)  Dagcville,  tS,  p.  176. 
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naufrage  étant  prouvé^  sa  déclaration^  quant  à  la  perte  du  livre 
de  bord^  doit  être  admise^  sauf  la  preuve  contraire. 

Aucun  autre  livre  ne  peut  suppléer  celui  que  la  loi  exige^  et 
qui  doit  être  tenu  par  le  capitaine  lui-même,  sans  qu'il  puisse 
se  faire  remplacer  par  l'écrivain  qu'il  a  auprès  de  lui. 

La  loi,  en  obligeant  le  capitaine  à  inscrire  sur  le  livre  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  indique  suffisamment  que 
les  énonciations  ne  doivent  pas  se  borner  à  un  compte  de 
finances,  mais  doivent  contenir  en  général  les  événements  de 
mer,  tels  que  la  rencontre  d'un  bâtiment  l'ordre  donné  par  le 
capitaine  de  mettre  un  officier  aux  fers,  etc.  (1). 

Le  moi  résolutions  a  été  substitué  dans  l'article  au  mot  déli- 
bérations qui  existait  dans  le  projet,  sur  l'observation  du  Tri- 
bunat:  «  le  seul  moi  délibéralions^  disait-il,  peut  faire  réclamer 
le  fait  et  autoriser  la  chose:  or,  s'il  y  a  délibération  à  la  mer, 
il  n'y  a  plus  ni  ordre,  ni  discipline^  ni  commandement  »  (2). 


ARTICLE     225. 

Le  capitaine  est  tenu»  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes 
prescrits  par  les  règlements.  —  Le  procès-verbal  de 
visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

II 54.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  précisé  de  quelle  ma- 
nière, dans  quelles  circonstances,  ni  par  quelles  personnes  se- 
rait faite  la  visite  ordonnée  par  cet  article  ;  il  s'en  est  référé, 
à  cet  égard,  aux  règlements  spéciaux,  et  a  fait  naître,  par 
suite,  des  difficultés  que  son  texte  ne  résout  pas  d'une  ma- 
nière assez  explicite. 

La  déclaration  du  17  août  1779  avait  établi  (art.  !•')  qu'au- 
cun navire  marchand  ne  pourrait  prendre  charge  sans  avoir 
été  visité  dans  les  formes  que  déterminait  cette  même  décla- 


(i)  Procè»-verfoaux,  lajuill.  1807;  Locré,  1. 18,  p.  333. 
(2)  Locré,  t.  48,  p.  SI  h. 
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mim  ;  lecoQgc  o'éloit  délivré  que  ^ur  le  vu  du  praoè^-verbol 
constatant  celtQ  visite. 

L'art,  3  soumettait  le  navire  à  une  pouv^lla  visite  lorsqu'il 
était  prêt  ^  recevoir  son  chargement  de  retour. 

Quoique  la  décUralipu  ait  été  rendue  sur  la  matière  spéciale 
dfss  as$urfi(nçeS|  les  trpis  premiers  articles  ont  un  caractère  gé- 
néral ;  ils  ne  parlent  nullement  d*assureurs  tii  d'assurés,  et 
exigent  raccomp|issement  de  ces  formalités  pour  Ia  délivrance 
du  congé,  ç'est-M*re  d^os  MO  W  i.^  9^\m  fRftritime  Çt  d'ulh 
lité  publique,  et,  çn  etjfet,  ils  fenvoieut  non  ^u  (itr^  dei^  as^t^^ 
rances  de  l'ordonnance  de  16^1,  mais  au  titre  de^  cof^jf^^^ 

I4  loi  di|  9-13  aojit  X19h  ^M^T  1^  police  dç  1^  navigation  et 
de^  ports  4e  com^nerce,  s'ocpnpe  égs^leip^nt  dp  U  vt^Uf^  4§^ 
navires,  et  contient,  sur  ce  »suje^  des  ^i^pe.^îtiops  nQuvelle^; 
les  art.  1^  et  13  du  tit.  3  assujettissç^nt  Ips  navires  à  dppi,  vi- 
sites, l'une  au  moment  où  Tarmateiir  voudra  mettre  le  ps^vii^p 
en  armement,  l'autre,  lorsque  l'armement  sera  terminé  et  que 
le  navire  sera  prêt  à  prendre  charge  ;  mais  la  loi  ne  parle  plus 
de  visite  à  faire  au  monient  de  prendre  le  chargement  de  re- 
tour, visite  prescrite,  a\i  contraire,  par  Tart.  3  de  la  déclara- 
{\Qt\  de  1779. 

P'un  autre  côté.  Tari,  14  de  la  loi  de  1791^  par  uqe  dispo- 
sition nouvelle^  n'assujettit  à  ces  formalités  que  les  navift's 
destinés  aux  voyages  de  long  cours. 

((  Au  moyen  de  ces  dispositions^  dit  ce  même  article  14, 
«  toutes  autres  visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois  so- 
ie rpnt  supprimées  >»  • 

ItSSt  Malgré  la  généralité  de  ces  ei^pressions,  on  a  douté 
que  li^  dQPlaration  dp  1779  eût  été  abrogée  par  celte  dispo- 
sition (1)  ;  mais,  dppuj^  Ip  promulgation  du  Gode  de  com- 
merce, la  question  s'est  représentée  entière,  et  elle  ne  nous 
paraît  plus  douteuse. 

En  effet,  Tart,  2  de  U  Ipi  du  IS  septembre  1S07,  qui  fixe 
l'ppoque  à  laquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécutpire  » 
abroge  toutes  (es  anciennes  lois  louchant  les  matières  com^ 
merciales,  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ce  Code.  L'ordon- 


(4)  V.  notre  Traité  général  dei  Aisuranceê^  n.  313,  t.  9,  p.  183. 
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nanoe  de  1681  tesse  d'avoir  force  de  joi;  si  la  déclaration 
de  1779  a  dû,  pour  résister  à  la  loi  de  1791,  être  considérée 
comme  le  complément  indispensable  de  l'ordonnance,  devant 
suivre  le  même  sort,  cette  raison  même,  la  seule  qui  peut  faire 
douter  qu'elle  eût  été  abrogée,  la  fera  disparaître  devant  la 
loi  de  1808. 

Est-il  possible  de  penser  que  Tart.  32S  ail  entendu  se  re« 
porter  à  des  lois  qu'il  était  destiné  à  remplacer;  et,  sans  une 
mj^ntion  très-expresse,  peut-on  croire  qu'il  ait  laissé  subsis- 
ter deux  ou  troii^  articles  d'une  loi,  dont  le  reste  est  positive-^ 
ment  abrogé  ? 

Les  règlements  dont  parle  l'art.  ââS  ne  peuvent  être  que 
i5a\x%  qu'a  élablisla  loi  de  1791>  et  s'il  a  pu  être  douteux,  avant 
la  promulgation  du  Gode  de  commerce,  que  la  déclaration 
de  1779  fût  encore  en  vigueur,  en  ce  qui  poncerne  la  visite  des 
nf^vires,  Tincertitude  a  disparu  depuis  le  1*'  janvier  1808  :  la 
visite  du  navire,  au  moment  du  voyage  de  retour,  n'est  donc 
désormais  plus  exigée  par  aucun  acte  ayant  force  de  loi.  Au- 
cun doute  n'a  jamais  existé  qu'en  cas  de  relâche,  même  pour 
avaries,  aucun  texte  n'exigeait  une  visite  avant  le  départ  (1). 
tt56.  Les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  res- 
tent néanmoins,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  soumis  à  deux  vi- 
sites :  «  Les  experts,  dit  la  Cour  de  Bruxelles,  procèdent  à  une 
première  visite  avant  le  chargement,  afin  de  pouvoir  exami- 
ner le  navire  dans  toutes  ses  parties  ;  ils  opèrent  la  seconde 
visite  au  moment  où  le  navire  est  prêt  à  faire  voile,  c'est- 
à-dire  lorsqu'ils  peuvent  s'assurer  que  tous  les  objets  néces- 
saires à  ia  navigation  se  trouvent  réunis  à  bord  »  (â).  Mais  la 
loi  de  1791,  qui  est  appliquée  dans  cette  circonstance,  disj 
pense  de  ees  formalités,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  encore,  les 
navires  destinés  au  cabotage  ;  la  déclaration  de  1779  ne  pou- 
vant plus  être  invoquée,  la  visite  n'est-elle  plus  exigée,  en  ef- 
fet, dans  ce  cas  ? 

La  disposition  de  l'art.  225  parait  générale,  il  faut  ajouter 
que  les  motifs  qui  l'ont  fait  établir  sont  parfaitement  oppli'* 


(i)  Beaussant^  p.  204* 


(i)  Beaussant^  p.  204. 

(2)  Bruxelles,  iS  janv.  18â0  ;  DaDoz,  Rép.,  n.  385. 
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cables^  surtout  au  grand  cabotage  ;  si  l'art.  225  n'avait  voulu 
rien  faire  de  plus  que  ce  qu'avaient  ordonné  les  lois  en  vi- 
gueur au  moment  de  sa  promulgation,  il  eût  été  inutile;  et  il 
faut  décider  qu'il  a  eu  pour  but  de  rendre  générales  les  pre- 
scriptions de  la  loi  de  1791,  et  d'y  soumettre,  sans  distinc- 
tion, tous  les  navires  au  moment  de  se  mettre  en  voyage  (1)  ; 
cependant  le  contraire  a  été  jugé  (2). 

Les  barques  et  chaloupes  de  pèche  n'ont  jamais  été  soumi- 
ses à  la  visite  ;  il  en  est  de  même  des  navires  qui  ne  font  que 
le  petit  cabotage;  mais  nous  croyons,  quel  que  soit,  dans  ce 
moment,  l'état  de  la  jurisprudence,  quMI  serait  dangereux 
d'étendre  plus  loin  l'exception. 

1157.  Les  capitaines  de  navires  étrangers  sont  assujettis 
aux  obligations  qui  pèsent  sur  les  navires  français,  en  ce  qui 
concerne  la  visite,  puisque  ces  mesures  ont  été  établies  par 
des  motifs  de  sécurité  publique.  En  pays  étranger,  les  capi- 
taines français  seraient  soumis  aux  usages  des  lieux. 

L'art.  228,  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure,  fait  con- 
naître sous  quelle  sanction  est  imposée  au  capitaine  l'obligation 
de  faire  visiter  le  navire,  et  nous  dirons  dans  quel  sens  cet  ar- 
ticle doit  être  entendu.  C'est  surtout  en  matière  d'assurances 
que  des  difficultés  ont  été  élevées.  Nous  aurons  occasion  d'en 
parler  à  ce  point  de  vue  en  nous  occupant  du  délaissement. 

Les  visites  des  navires  doivent  être  faites  par  des  experts 
choisis  parmi  d'anciens  navigateurs,  et  nommés,  sur  la  re- 
quête du  capitaine,  par  le  tribunal  de  commerce.  Dans  les 
villes  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  consulaire ,  les  experts 
sont  nommés  par  le  maire,  et  le  procès-verbal  de  visite,  au 
lieu  d'être  remis  au  grefife,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  225,  est 
reçu  par  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  doit  le  faire  parvenir 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin  (L.  9-13  août  1791,  lit.  3;  Ord.  1"  nov.  1826). 


(i)  Parciessus^  n.  630.  Nous  avions  soutenu  une  opinion  contraire  (V.  Traité 
général  de$  Assurances,  n.  313^,  t.  2,  p.  136). 
(3)  Bordeaux,  37  fév.  1826  ;  Cass.,  23  mai  1826. 
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ARTICLE     226. 

Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord,  —  l'acte  de 
propriété  du  navire, — l'acte  de  francisation, — le  rôle 
d'équipage,  —  les  connaissements  et  chartes-pariies, 
— les  procès- verbaux  de  visite, — les  acquits  de  paie- 
ment ou  à  caution  des  douanes. 


ARTICLE    227. 

Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son 
navire^  à  l'entrée  el  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou 
rivières. 

1158.  Ces  deux  articles  ont  été  ajoutés  sur  les  observa- 
tions du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  (1). 

Il  a  paru  nécessaire  d'obliger  le  capitaine  à  être  muni  des 
pièces  nécessaires  pour  justifier  en  tout  temps,  d'une  manière 
régulière,  de  la  propriété  du  navire,  de  sa  nationalité  et  de 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Le  râle  d'équipage  doit  contenir  les  noms  de  tous  les  marins 
et  de  tous  les  passagers  embarqués  à  bord  du  navire;  il  est 
fait  en  double  original,  dont  un  exemplaire  est  laissé  au  com- 
missaire des  classes.  Les  capitaines  des  paquebots  à  vapeur 
spécialement  affectés  au  transport  des  voyageurs  ne  sont  pas 
dispensés  de  cette  obligation  ;  elle  est  moins  rigoureusement 
exigée,  toutefois,  des  bateaux  à  vapeur  destinés  seulement  à 
accomplir  de  petits  trajets  sur  le  littoral  (2). 

Le  rôle  d'équipage  n'est  donné  qu'aux  navires  portant  mâts; 
les  bateaux  non  pontés  reçoivent  un  simple  permis. 

La  contravention  à  l'obligation  imposée  au  capitaine  d'in- 
scrire au  rôle  tous  les  marins  et  passagers,  l'omissiou  dont  il 


(1)  Obsenr.,  t.  2,  i«parU,  p.  175  ;  el  1. 1«%  p.  273. 

(2)  Beaufsant,  t.  i*%  p.  208. 
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se  serait  rendu  coupable  en  négligeant  de  faire  rédiger  cette 
pièce  ou  de  s'en  munir  après  l'avoir  fait  dresser,  le  soumet- 
traieijit  à  diverses  amendes  prononcées  par  d'anciens  règlements 
(Ord.  1689,  lit.  8;  Règl.  22ianv.l727;  Décl.  18  déc.  1728; 
Ord.  1784). 

L'obligation,  pour  le  capitaine,  d'avoir  à  son  boni  les  con- 
naissements et  chartes-partieè  b^est  })astilbiii§  ifripêriëufie. 

Pour  les  affrètements  pfeu  considéi*ablcé,  ëk  jirliicipiàléttifeiil 
pour  les  navires  employés  au  petit  cabotage,  il  n'est  pas  dressé 
d'habitude  de  charte-partie  ni  de  connaissement  ;  le  capitaine 
doit  avoir  entre  les  mains  une  lettre  de  voiture  adressée  à  la 
personne  pour  le  compte  de  laquelle  se  fait  le  chargement^  Une 
facture  ou  tout  autre  acte  énonçant  les  effets  embarqués  et  le 
fret  à  payer. 

Il  n'existe  pas  également  de  charte-partie  si  le  chargement 
appartient  au  pi^opriétaire;  lé  cdj[iltainé  serait  mUtii  danS  cbbas 
d'une  pièce  énonçant  Uè  effets  chargée. 

Nous  avons  parlé  des  procès-verbaux  dô  visite  Soiis  rarlictë 
précédent. 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  défe  douanes  justifiehl 
que  le  capitaine  a  aeqiiiité  tous  le^  droits  aui^uels  il  est 
soumis. 

Le  capitaine  doit  avoir,  en  outre,  à  son  bord,  le  congé  qui 
lui  permet  de  mettre  eh  mer  et  de  naviguer  âbùs  la  protec- 
tion du  pavillon  national;  le  manifeste  destiné  à  constalei"  l'é- 
tal de  la  cargaison,  et  à  laquelle  dolvetil  se  rattacher  les  ac- 
quits àe  pâiéihèht  ou  à  cailUbH  dès  dbuaries  ;  et  enfin,  Ijuâhd 
il  y  a  lieu,  la  patenté  dé  Bàntê. 

L'art.  22t  â  lioUt"  bUt  d*empêtthfei^  le  capîtàîhc  prèé  tife  Cen- 
trer à  éôii  dbniicilë  d'abàhdbnhet  le  Uavirë  ad  taôitifent  {reut- 
ètre  le  plus  difficile.  Cèltë  disposition  ëét  indépendante  déS  rè-^ 
glements  sjiéciaux  qbi  obligent  tes  nâviteé,  dàfas  cék*tallie«  cir- 
constances, à  prendre  des  pilotes  cdtiërs  où  laUiaiiëdrS. 


ARTICLE     228. 

■  *■      .  » 

£n  cas  de  contravention  aux  obligations  imposeies 
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par  les  quatre  arlicies  préccdents^  le  capitaine  est 
redpODBabie  de  tous  les  ëTënements  envers  les  itité* 
ressës  âti  navirif^  el  au  that^giemetit. 

1139.  L'art.  ^^S  est  ta  seule  sanction  que  le  Code  pM  éta- 
blir pour  raccomplissement  des  obligations  imposées  par  les 
quatre  articles  précédents,  et  elle  est  sévère:  toutefoiS|  la  Cour 
de  cassation  n^a  pas  interprété  cet  article  dans  ce  sens  que  le 
capitaine  dût  être  nécessairement  responsable  des  événements^ 
même  de  force  majeure,  par  le  seul  fait  d'une  contravention 
matérielle  constatée  aux  dispositions  de  la  loi  ;  elle  a  dé- 
cîdé  que  Tart.  228  n'élevait  contre  le  capitaine  qu'une  pré- 
somption ayant  pour  effet  de  dispenser  de  toute  preuve  celiii 
au. profit  de  qui  elle  existe,  et  que  la  responsabilité  devait 
cesser  s'il  parvenait  à  établir  lui-même  la  réalité  d'êvénemenls 
et  d'obstacles  de  force  majeure  (I);  1  art.  85  du  décret  du  24 
mairs  18S2  le  punit^  en  outre,  d'une  amende  de  2^  à  §b()  h. 


àrïicLë  229. 

Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait 
chargées  sur  le  lillac  de  son  vaisseau  sans  leiDonsen- 
tement  par  écrit  de  son  chargeur*  —  Gelte  disposition 
n'est  point  éj^plicable  au  petit  Sabotage; 

1140.  Les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  sont  évi- 
demnàent  exposées  à  des  risques  particuliers,  nombreux  et 
plus  considérables  que  celles  qui  sont  placées  dans  l'intérieur 
du  navire,  et  le  capitaine  doit  eu  répondre^  si  le  propriétaire 
n'a  pas  autorisé  forniellement  cette  manière  de  charger,  con- 
sentement qu'il  ne  donnera,  sans  doute,  qu'en  connaissance 
de  cauée  et  aân  d^obtenir  un  fret  moins  élevé. 

L'art.  229  n'est  cependant  pas  applicable  au  petit  cabotage, 
auquel  se  livrent  des  bâtiments  d'un  trop  faible  tonnage  pour 


(i)  Gass.,  17  avril  1834  (S.V.34.i.l2â3).*  Contra^  Boulay-Patjr,  U  S,  i^  )7  ; 
DageviUe,  t.  2,  p.  190. 
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ne  pas  tirer  parti  ^de  tout  l'espace  qui  peut  être  disponible  ; 
ces  bâtiments^  d'ailleurs^  ne  font  que  des  voyages  de  courte 
durée.  Cette  exception  était  anciennement  admise  par  Tusage 
quoique  l'ordonnance  n'en  fit  pas  mention  (1). 

La  loi^  en  exigeant  que  le  consentement  fût  donné  par  écrit^ 
a  voulu  éviter  toute  discussion  et  semble  avoir  proscrit  la 
preuve  testimoniale  ;  elle  ne  pourrait  être  admise  que  s'il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit.  Si  les  chargeurs 
avouaient  le  consentement  verbal  donné  par  eux^  le  capitaine 
devrait  évidemment  être  déchargé. 

tI4I.  Le  motif  qui  a  fait  écrire  Part.  229  servirait  à  inter- 
préter au  besoin  les  difficultés  qui  pourraient  naître  si  les  mar- 
chandises avaient  été  chargées  dans  d'autres  parties  du  vaisseau 
que  celle  qui  est  précisée;  ainsi  on  appelle /r//nc  tillac  le  plan- 
cher supérieur  d'un  bâtiment  de  charge^  distinct  de  la  cale  et 
couvert  par  le  tillac  proprement  dit.  Les  marchandises  chargées 
sur  le  franc  tillac  ne  pourraient  donner  lieu  à  l'application 
de  d'art.  229  (2);  il  en  serait  de  même  si  elles  étaient  pla- 
cées dans  une  dunette  à  l'abri  du  mauvais  temps  (5)  ;  mais  si 
la  dunette  n'était  pas  ^solidement  construite,  et  de  façbn  à 
mettre  les  marchandises  à  l'abri  des  inconvénients  qu'elles 
rencontrent  sur  le  tillac^  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  décharger  le 
capitaine. 

Si  le  contrat  de  chargement  [avait  eu  lieu  sous  l'empire 
d'une  législation  où  la  disposition  |de  l'art.  229  n'existerait 
pas,  la  conduite  du  capitaine  devrait  être  jugée  d'après  les 
principes  généraux  du  droit.  Il  lui  serait  bien  difficile,  sans 
doute,  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part  de  placer  des 
marchandises  sur  le  tillac  de  son  vaisseau  et  sa  responsabi- 
lité, en  définitive,  n'eu  serait  pas  moins  engagée  (4). 

L'art.  421,  combiné  avec  celui-ci,  peut  faire  naître,  en  cas 
de  jet,  une  difficulté  que  nous  examinerons  en  expliquant  le 
premier  de  ces  articles. 


(j)  Valin  sur  Tart.  12,  lil.  1",  liv.  2. 
(2)  Rennes,  9  janv.  1821  ;  Dalloz,  Rép.^  n,  996. 
(8)  Bordeaux,  6  déc.  1838  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  336. 
(4)  Bruxelles,  7  fév.  1829;  Dalloi,  Rép,,  n.898. 
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ARTICLE     230. 

La  responsabiiilé  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

1142.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ;  cette  disposition  établit 
un  principe  général  qui  s'étend  à  la  responsabilité  que  le  capi- 
taine peut  encourir  par  suite  de  l'inobservation  des  règles  éta- 
blies par  les  art.  221  et  suivants,  comme  à  tout  autre  fait  qui 
lui  est  imputé. 

Le  législateur^  dans  cet  article,  comme  dan^  tous  ceux  où 
il  parle  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit,  a  évité  de  donner  de 
ces  expressions  une  définition  qui  aurait  pu  présenter  des  in- 
convénients. Il  n'a  pas  voulu,  non  plus,  expliquer  dans  quelle 
form.e  se  ferait  la  preuve  du  fait  allégué  comme  constituant 
la  force  majeure;  il  s'en  est  rapporté  aux  principes  généraux. 
L'article  se  borne  à  établir  la  présomption  de  faute,  sauf  au 
capitaine  à  prouver  qu'elle  n'est  pas  justifiée  (1)  ;  le  livre  de 
bord  régulièrement  tenu,  et  le  rapport  qu'il  doit  déposer  à 
son  arrivée  dûment  vérifié,  lui  fourniront,  dans  la  plupart  des 
cas,  les  meilleures  preuves  qu'il  puisse  alléguer  pour  sa  dé- 
fense. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits 
mis  à ia  charge  du  capitaine  comme  les  excuses  qu'il  fait  va- 
loir (2),  soit  en  cas  d'iriexécution  de  sa  part  des  prescriptions 
légales,  soit  dans  tous  les  cas  où  un  sinistre  étant  arrivé, 
ccbouement,  pillage,  incendie,  ou  tout  autre,  les  parties  inté- 
ressées veulent  feu  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  capi- 
taine, en  alléguant  qu'il  y  a  eii  faute  de  sa  part  (3).  Aucun 
dotite  iï'ekiste  que  le  cas  de  force  majeure,  fût-il  établi,  cesse- 
rait de  constituer  uiie  excusé  pour  le  capitaine,  s'il  avait  été 
précédé  d'une  faute  à  laquelle  il  pourrait  être  imputé. 


(1)  BouJay-Paty.  t.  2,  p.  39. 

(2)  Cass.,  8  mars  1832;  Dalloz,  i{d)0.,  Q.  603. 

(3)  Bordeaux,  6  déc.  1838  ;  Dalloz,  Bép.,  n.  336  ;  Rouen,  3  m^i  184^  \  Palioz, 
Rép.j  n.  338;  Cass.,  20  fév.  1844;  Dalloz,  Hép.tU,  340. 
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Nous  aurons  occasion  de  revenir  avec  plus  de  détails  sur 
ces  principes  dans  le  commentaire  du  titre  10,  puisque  c'est 
presque  inévitablement^  à  raison  du  contrat  d'assurance^  que 
les  difficultés  se  sont  produites  devant  les  tribunaux. 


ARTICLE    231. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qqi  sont  à 
bord,  ou  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à  bord 
pour  faire  voile,  ne  peuvent  élre  arrêtés  pour  dettes 
civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront 
contractées  pour  le  voyage;  et  même,  dans  ce  der- 
nier caS|  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s'ils  donnent 

pauUon. 

1M?(*  «La  fî^veur  du  corpmerce  maritime,  djj;  Valjn  sur 
Tartiele  correspondant  de  l'ordonnance,  et  l'intérêt  qw  tarit 
^e  personnes  ont  ordinairement  à  pe  que  le  voyage  d'un  navire 
De  sQit  pasretarclé,  exigeaient  naturellerpent  qq'il  ne  fût  pjis 
en  effet  relardq  par  un  intérêt  purement  pivjl,  pqrtipuljpr  et 

non  privilégié,  et  c'est  à  quoi  cet  article  a  pourvu d  c|  il 

igoutait  :  i^  Je  croirais  pourtant  qqe  ces  mots  ^iani  à  hri  ne 
doivent  pas  être  tellement  pris  à  la  lettre,  qu  ils  ne  puissent 
s'eptendre  dq  çai^  des  dernières  chaloupes,  où  le  capitaine  s'em- 
barque 4yec  le  reste  de  ses  gens,  et  qu'ainsi  qn'ils  sgient  jjéjjà 
embarquée  d^ns  ces  chaloupes  oq  qvi'jU  soient  encore  sur  le 
quai  à  ce  dessein,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  ppnr  (jette  cjvile, 
nUendn  que;,  dans  ces  circonstances^  c'est  tout  cpn^me  s'i|s 

étaient  à  bord  ii  (i). 

I4Q  Code  de  cpmmerce  a  cpmplélé  le  texte  de  Tordonnance 
conformément  ft  rob^erv^Iion  de  Yalin,  en  parlant  des  cha- 
iQupe^  se  rcndjint  ^  bord;  on  ^  cru  inutile  de  dire  expressé- 
ment que  la  djspQ^itipD  ^'étendait  ég^lenjent  aux  gens  qui  §ont 
encore  sur  le  quai  à  dessein  de  s'embarquer  et  la  question  a 
encore  été  posée  pour  eux;  mais  il  y  a  unanimité  pour  les 
comprendre  dans  la  disposition  de  l'article. 


T   ..?  ■    ■      ■  ■■ — ■ 

(1)  Sur  VarUià,  Ul.  i«Miy,  3. 
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PMisque  le  molif  de  la  disposiliou  n'c^i  que  de  prévenir  le 
retard  du  voyage,  il  est  évident  que  la  dérense  ne  doit  avoir 
8on  effet  qu'au  moment  où  le  navire  est  prêt  h  mettre  à  h 
voile  (1).  Dans  toute  autre  circonstance  le  capitaine  mèipe  à 
bord^  peut  être  arrêté. 

1144.  Valin  avait  déjà  remarqué  que  la  défex^se  n'e^t  foitis 
que  pour  les  dettes  civiles  ;  et  ne  s'étend  pas  à  celles  qui  pro- 
viennent d'pq  délits  ni  à  la  punition  d'un  pareil  fait  :  il  n'y  a 
aucune  difficulté  à  cet  égard.  Par  dettes  civiles  il  est  superflu^ 
sans  doule^  de  faire  observer  que  la  loi  entend  également  e( 
principalement  même  les  dettes  commerciales. 

La  loi  excepte  formellement,  en  outre^  les  dettes  contractées 
pour  le  voyage;  «et  œla^  disait  Valin  ^  parpe  que  pes  dettes 
sont  privilégiées  et  provisoires^  telles  que  sont  celles  causées 
pour  bardes  et  vêtements  achetés  à  l'occasion  du  voyage  ou 
pour  achats  d'effets  et  marchandises  pay^|)les  çofpptan(»-  La 
condition  essentielle,  c'est  que  la  dctt^  ait  été  poptraptée  pour 
le  voyage,  et  entraîne,  bien  eptendu,  la  contrainte  par  corps 
qui  pourra^  dans  bien  des  pas ,  s'appliquer  au  c«ipU^jne  con- 
sidéré comme  commerçant  sans  s'étendra  fiti^  g^l^^  de  l'équi- 
page ;  même  dans  le  dernier  pas  prévu  par  l'artiplQj  l'arrestar 
lion  n'a  pas  lieu  toutefois  ai  une  ea^tiou  bon^e  et  solvable  p^t 
donnéet 
Gett^  disposition  a  besoin  4'âtre  ei^pliquée, 
Il4â[i  L^arrestation  ne  pouvant  évidemment  être  ordonnée 
que  pouc  deUee  éobfiea,  si  la  oaution  s'engageait  à  payer  au 
terme  accepté  par  le  débiteur,  il  pst  évidept  qu'elle  devrai |. 
payer  tout  de  suite  au  lieu  de  cautionner;  1§  caution  a  dpnc 
pour  e0et  nécessaire  de  proroger  le  tern^p  et  d^  Télendre  ju^* 
qu'au  retour.  Sur  ce  point  tout  le  mopde  est  d'aepprd. 

Mais  quel  est  Fobjet  du  cautiounement?  Cplui  qui  le  donne 
se  boune^tril  à  garantir  que  la  persoppe  c^qtionnée  sp  rppré* 
senlera  à  l'époque  où  le  voyage  sera  terminé  aQu  de  remettre 
les  deux  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  au  moment  du 
départ,  et  à  ne  payer  à  sa  place  que  si  cette  personne  cau- 
tionnée déserte^  meurt,  ou  pour  tout  autre  motif  enfin,  n'est 

» 

»  II.  IL 1 ! , I  ^ 

(i)  Locré,  Etprit  du  Code  de  comm,,  t  3,  p.  105. 
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pas  représentée  ;  ou  bien  la  eaution  s'engage-t-elle  à  payer 
dans  tous  les  cas^  à  défaut  du  débiteur^  et  rengagement  de 
la  caution  s'applique-t-il  à  la  dette  d'une  manière  entière  et 
sans  réserve  ? 

Le  texte  est  muet  et  Valin  n'a  pas  eu  à  examiner  cette  dis- 
position ajoutée  au  texte  de  Tordonnance  sur  l'observation  du 
Tribunat  (1). 

M.  Dageville  s'appuie  sur  ce  silence  du  Code,  pour  décider 
que  la  caution  doit  payer  dans  tous  les  cas  (2).  Nous  ne  voyons 
pas,  quant  à  nous,  pourquoi  la  loi  qui  veut  évidemment  favo- 
riser le  départ,  ne  l'autoriserait  qu'à  la  condition  de  rendre 
beaucoup  meilleure  la  condition  du  créancier;  autant  vau- 
drait, pour  la  caution,  payer  tout  de  suite  sauf  son  recours. 
M.  Pardessus  rappelle  qu'il  y  a  analogie  parfaite  entre  ce  cas 
et  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  SIS  (3).  Dans  les  deux  cas,  la 
caution  ne  promet  qu'une  chose,  c'est  que  le  navire  ou  le  ma- 
telot sera  représenté  ;  que  le  créancier  ne  souffrira  pas  du 
voyage;  mais  encore  une  fois  pourquoi  l'en  faire  bénéficier? 
Nous  adoptons  sans  hésiter  l'opinion  de  M.  Pardessus* 

1146.  «  Une  dernière  observation  à  faire  sur  cet  article,  dit 
Valin,  c'est  que  comme  il  ne  défend  que  l'arrêt  et  l'emprison- 
nement du  débiteur  à  bord,  rien  n'empêche  le  créancier  ayant 
un  titre  exécutoire,  de  procéder  par  voie  de  saisie  et  exécution 
sur  les  effets  de  son  débiteur  étant  dans  le  navire;  ce  qui  doit 
s'entendre  toutefois  d'effets  autres  que  ses  bardes  et  ses  armes, 
puisque  ce  serait  ^arrêter  indirectement  que  de  le  priver  des 
secours  dont  il  ne  peut  se  passer  dans  le  voyage. 

c(  Gela  ne  regarde  donc  que  les  effets  et  marchandises  ;  et 
alors  parce  que  le  créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  son  débiteur,  il  n'aura  la  faculté  de  faire  enlever  les  ef- 
fets et  marchandises  du  navire  qu'en  payant  la  moitié  du  fret 
par  préalable,  suivant  Tart.  6  du  fret  ou  nolis ,  sauf  à  lui  à 
faire  supporter  à  son  débiteur  la  somme  qu'il  aura  payée  à 
ce  sujet  ». 


(1)  Observ.  du  Tribunat,  Locré,  1. 18,  p.  374. 

(2)  Dageville,  U  2,  p.  201  et  u-Sic,  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  4«. 
(8)  Droit  comm,t  n.  670. 
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Ces  règles  seraient  encore  suivies  de  nos  jours  ;  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  cet  égard, 

M.  Boulay-Paty  a  fait  observer  avec  raison  que  TarL  231 
ne  pourrait^  sans  de  graves  inconvénients,  être  applique  à  des 
étrangers  (1).  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  pût,  en  aucun  cas« 
être  invoqué  par  eux. 


ARTICLE    232. 

Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut» 
sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler  au 
radoub  du  bâtiment,  acheter  les  voiles,  cordages  et 
autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet 
de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 

1147.  Le  capitaine  est  légalement  présumé,  en  règle  géné- 
rale, le  mandataire  tacite  de  l'armateur  ;  mais  ses  pouvoirs 
devaient  cesser,  dans  tous  les  cas,  en  présence  du  propriétaire 
même  ou  de  la  personne  chargée  d'un  pouvoir  spécial  et  ex- 
plicite ;  l'art.  232  ne  fait  donc  que  rappeler  un  principe  incon- 
testable. 

Dans  l'application,  l'embarras  peut  exister  pour  décider  ce 
qu'on  doit  entendre  par  le  lieu  de  la  demeure^  le  même  em- 
barras s'es,t  présenté  pour  expliquer  une  expression  identique 
qui  se  trouve  à  l'art.  223.  Il  est  facile  de  poser,  en  principe, 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  parler  du  domicile  proprement  dit 
du  propriétaire;  s'il  est  présent,  même  momentanément,  et 
que  sa  présence  soit  connue  du  capitaine,  l'art.  232  devient 
applicable.  Nous  croyons  qu'ici  encore,  l'usage  et  les  circon- 
stances pourront  seuls  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par 
le  lieu  de  la  demeure  (suprà,  n.  1132). 

Lorsqu'aucune  contestation  n'existe  pour  décider  que  le 
capitaine  a  agi  sans  autorisation  spéciale,  dans  le  lieu  même 
de  la  demeure  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  la 


(1)  T.  2,  p.  ^8. 
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loi  n'a  pas  décidé  si  les  contrats  seraient  nuls  à  l'égard  des 
personnes  qui  ont  traité  avec  le  capitaine. 

Si  elles  oonnaissaient  la  présence  sur  les  lieus  du  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  l'affirmative  est  certaine. 

Si  elles  ont  traité  dans  1  ignorance  do  ce  foit^  la  règle  ne 
peut  pas  être  la  même  et  les  actes  relatifs  au  radoub  et  à  l^a- 
chat  des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment 
seront  valables  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
avec  le  capitaine,  lorsque  leur  imprudence  même,  s'il  y  a 
]}ç\Jijf  ne  peut  être  taxée  de  faute  lourde. 

l|4Çf.  Il  y  a  controverse  en  c^  qui  touche  Taffréteraent  du 
bâtiment.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Valin  pensait  que  le 
contrat  était  nul,  sanf  le  recours  de  Taffréleur  cpntre  le  capi- 
taine; Émerigon  soutenait  une  opinion  contraire  (1).  De  nos 
jours,  le  même  embarras  existe  ;  MM.  Boulay-Paty  et  Dage- 
ville  (2)  ont  embrassé  l'opinion  de  Valin,  MM.  Delvincourt  et 
Pardessus  (3)  celle  d'Émerigon.  Noqs  croyons  que  c'est  pelle- 
ci  qui  doit  être  suivie.  Le  propriétaire  est  tenu,  dans  tpus  les 
cas,  envers  les  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  traité  avec  le  capi- 
taine, lorsqu'une  disposition  expresse  de  la  loi  n'a  pas  limité 
d'une  manière  générale  le  mandat  dont  jl  est  investi.  C'est  au 
propriétaire  à  bien  choisir  et  à  prendre  ses  précautions.  Le 
texte  n'est  impératif  et  absolu  qu'en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports du  capitaine  et  du  propriétaire.  Dageville  et  Boulay-Paty 
conviennent  eux-mêmes  que  le  principe  qu'ils  soutiennent  est 
susceptible  de  modifications.  Ils  y  font  exception  pour  les  aflfré- 
ten^ents  du  petjt  cabotage,  lorsque  le  navire  appartient  à 
plusieurs  propriétaires,  dont  une  partie  seulement  sont  pré- 
sents, et  sans  qu'aucun  d'eux  soit  le  fondé  de  pouvoir  des 
autres  ;  enfin,  dit  encore  Dageville,  «  les  propriétaires  ne  sau- 
raient avoir  le  droit  de  désavouer  un  a{fréteinent  Ipysflenaent 
fait,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  intervenus  dai)s  1^  traité,  et 
que  depuis,  des  circonstances  auraient  fait  naître  l'occasion  de 


(1)  Valin,  art  2,  tit  !•%  liv.  3  ;    Émerigon ,   Ccntr(U$  d  la  groêiêf  chap.  ht 
sect  3,  S  2. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  55  ;  Dageville,  t.  2,  p.  207. 

(3)  Delvincourt,  t  i*%  p.  152;  Pardessus,  n.  662. 
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tirer  un  pat  ii  plqai  avantageux  de  leur  navire  m  (1).  Ces  cxcep* 
iiùm  deviennent  évi()emment  sans  objet  dans  notre  ^yçtëme^ 
qui  reoonq^U^  df^ns  tous  les  cas^  la  validité  du  contrat  d'affrè- 
tement passié  de  bonne  foi. 

Il  faut  admettra)  aussi  que  l'affréteur  ne  peut  refuser  d'exé? 
cutep  lei  contrat^  sous  le  prétexte  que  le  prqpriétaire^  présent 
sur  lea  lieuxi  no  serait  pas  intervenu  au  traité.  Il  est  reconni^ 
par  tous  que  l'acte  est  valable^  si  le  propriétaire  ub  le  répudie 
paS|  et  ^on  ^il^ncte  doit  ôtre  considéré  comme  une  approbation 
tacite,  L'affréteur^  dans  le  système  opposé  au  nôtre,  est  donc 
toujours  engagé  ;  mais  il  D'y  aurait  pas  réciprocité. 

1149.  Npt|B  avons  examiné  quelle  était  la  valeur  des  en- 
gagements pris  par  le  capitaine  contrairement  aux  prescrip- 
Upn^de  l'urti  S3^;  à  regard  des  tiers  ;  il  reste  à  les  examiner 
encore  dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire,  et  aucun  doute 
ne  peut  exister  qu'à  ce  point  de  vue  ils  ne  sont  pas  valables. 
Si  le  propriétaire  est  tenu  de  les  exécuter  envers  les  tiers,  c'est 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine  qui  a  traité  sciemment  en 
dehors  de  ses  pouvoirs. 

r  Cependant,  dit  Valin,  et  son  opinion  ne  trouve  pas  de  con- 
tradicteurs, si,  par  rapport  au  radoub  et  aux  achats  qu'il  au- 
rait faits  de  voiles,  cordages  ou  autres  choses  concernant  le 
bâtiment,  il  n'avait  fait  que  le  nécessaire  et  qu'employer,  à 
ju^te  prix>  eeque  le  pr^^priétaire  n'avait  pas  à  fournir,  quoique 
blàsaahie  poqp  avoir  ainsi  %gi  de  son  ohef,  il  ne  serait  pas 
naturel  de  lui  en  refuser  le  remboursement;  nemo  enim  dêhit 
Içcupletari  cum  alterius  jacturâ  »  [2). 

IfâO.  Il  faut  admettre  epcore,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  «  qu'il  résulte  de  l'art.  â52,  Ç.  comm,,  sajnenient 
entendu^  que  le  capitaine  d'un  navire^  quand  il  se  trouve  hors 
du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  peut^  en  sa  qualité  de 
représentant  légal  des  propriétaires,  faire,  sans  l'autQrisatiqn 
spéciale  de  ceux-ci,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conserva- 
tion et  à  l'exploitation  du  navire....  »  (3).  Il  n'y  a  pas  lieu  de 


(1)  Dage?ille,  t.  2,  p.  208. 

(2)  Sur  Tari.  17,  lil.  1",  liv.  2. 

(3)  Cass.,  12  féT.  1840  (S.V.&0 .1.325). 
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disliiigiier,  à  l'égard  des  tiers,  si  ce  mandat  légal  avait  été, 
en  effet,  restreint  par  des  conventions  particulières  ;  le  capi- 
taine aura,  sans  doute,  dans  ce  cas,  encouru  envers  le  pro- 
priétaire une  responsabilité  dont  il  est  complètement  à  l'abri, 
lorsqu'il  se  renferme  dans  les  termes  de  son  mandat  ;  mais  tous 
les  engagements  pris  par  lui  n'en  sont  pas  moins  obligatoires 
pour  les  propriétaires,  s'ils  ont  pour  objet  la  conservation  ou 
l'exploitation  du  navire,  et  s'il  y  avait  doute  pour  savoir  si 
ces  faits  rentrent  dans  la  gestion  générale  dont  il  est  légale- 
ment investi,  lés  jages  décideraient,  sans  qu'il  fût  possible  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt  à  la  grosse  qu'aurait  fait  le 
capitaine,  pour  ne  pas  scinder  la  question,  nous  en  parlerons  en 
donnant  le  commentaire  de  l'art.  234  (m/rd,  n.  1152  et  1331). 


ARTICLE    233. 

Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des 
propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier, 
le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures 
après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur 
contingent ,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d'intérêt  dalis  le  navire,  avec  auto- 
risation du  juge. 

liai.  Cet  article  suppose  que  le  bâtiment  a  été  frété  du 
ccmsentement  des  propriétaires  ;  le  contrat  est  donc  parfait  et 
il  s'agit  de  l'exécuter.  Si,  par  une  contradiction  que  la  loi  ne 
pouvait  autoriser,  quelques-uns  des  propriétaires  se  refusaient 
à  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  cette  exécution,  on  voit 
de  quelle  manière  ils  pourraient  être  contraints  à  tenir  leur 
engagement. 

L'article  n'exige  pas  que  l'unanimité  des  propriétaires  ait 
consenti  le  contrat  d'affrètement;  aux  termes  de  l'art.  2â0  la 


(i)  Cass.,  12  fév.  18Â0  (S. V. 40. 1.325);: 
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minorité  devrait  se  soumettre  à  l'avis  de  la  majorité  dans  cette 
circonstance^  et  ce  dissentiment  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
également  obligation  pour  tous  de  contribuer  aux.  frais  d'ar- 
mement. 

Il  faut  même  admettre  que  si  la  majorité,  revenant  sur  sa 
décision,  refusait  de  contribuer  aux  frais,  elle  pourrait  y  être 
contrainte  aux  termes  de  l'art.  233  ;  le  texte  est  général  et 
n'admet  aucune  di3tioction,  ni  aucune  limitation.  Le  contrat 
légalement  formé  doit  être  exécuté,  et  les  termes  de  fart.  233 
s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  être  envisagé  comme  une  simple 
obligation  de  faire  pouvant  se  résoudre  en  dommages-inté- 
rêts; ce  cette  délibération  étant  devenue  la  loi  commune,  dit 
M.  Pardessus,  aucun  des  associés  ne  peut  plus  se  dispenser 
de  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  et  la  minorité  serait 
fondée  à  obtenir  une  condamnation  contre  les  refusants  »  (1). 
La  faculté  accordée  au  capitaine  appartiendrait  donc  égale- 
ment aux  propriétaires  eux-mêmes  (2). 

Le  capitaine,  dans  celte  circonstance,  n'est  pas  seulement 
le  mandataire  des  propriétaires,  il  est  encore,  dit  Locré,  leur 
coobligé  et  leur  garant  ;  la  disposition  doit  donc  s'appliquer  au 
capitaine,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  l'expédition,  comme  à 
celui  qui  y  est  intéressé  (3). 

Si  le  capitaine  ne  pouvait  trouver  l'argent  qui  lui  est  néces- 
saire, même  en  empruntant  à  la  grosse,  Boulay-Paty,  confor- 
mément à  l'opinion  d'Émerigon,  enseigne  qu'il  serait  autorisé 
à  se  pourvoir  eu  justice,  pour  contraindre  directement  les  pro- 
priétaires à  contribuer  aux  dépenses  communes  (4).  Nous 
croyons,  en  effet,  que  le  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse  n'est 
accordé  au  capitaine  que  comme  tine  faculté  qui  doit  aplanir 
pour  lui  les  difficultés  d'exécution,  mais  que  la  loi  n'a  pu  vou- 
loir lui  interdire  l'action  directe  contre  les  propriétaires  refu- 
sants, qui  sont  tenus  alors,  non-seulement  sur  leur  portion  d'in- 
térêt dans  le  navire,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  emprunt  à 


(i)  Droit  comm.f  n.  621  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  370. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  60. 

(3)  Esprit  du  Code  de  comm,,  t.  3,  p.  liOet  IJJ. 

(4)  Boulay-Paty,  L  2,  p.  60  ;  Dage?ilie,  t.  2,  p.  29  0. 
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la  grosse^  mais  sur  tous  leurs  biens,  il  faut  décider^  toutefois^ 
que  lés  propriétaires  refusants  pourraient^  daDS  tous  les  oas^ 
s'affranchir  des  obligations  que  le  capitaine  est  autorisé  à  cou* 
tracter  en  leur  nom^  en  abandonnant  leur  part  de  propriété 
{êuprày  n.  1127)  ;  c'est  Tapplicatioa  de  la  règle  générale  posée 
à  l'art.  216. 

Le  juge  dont  il  est  question  dans  l'article^  doit  s'entetidre 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  s^il  n'en  eiistë  paé  ^lil*  lés  Ueui, 
du  juge  de  paix  ;  le  Code  a  simplifié  là  pfoiiédai^  suivie  seus 
l'ordonnance  (1),  et  l'autorisation  d'emprunter  poUt*  eotiipte 
des  refusants  est  accordée  sur  simple  requête^  présentée  vitigt- 
quatre  heures  après  sommation  faite  par  acte  ëxtrÀjudIciaire) 
et  en  joignant  à  la  requête  la  sommation  demeurée  sans 
effet  (2). 

AfeTICLÉ    234. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage»  il  y  a  nëceesité  de 
radoub  ou  d'achat  de  victuailles^  le  capitairfë^  après 
l'avoir  cortstalë  par  un  procès-verbal  sigMé  dés  pHn- 
bipaux  de  l'équipage^  pourra^  en  se  faisant  atitbnser 
en  France  par  le  tribunal  de  coiilrttetHie,  oU,  a  défaut, 
par  le  juge  dé  paix ,  chez  l'étranger  par  le  cohsul 
français,  oU,  à  défaiit,  J)ar  lé  iîiagislrat  des  lieux,  em- 
prunter sur  OOrps  et  (juille  du  vaisseau,  mettre  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu*à  concurrence 
de  la  sotnme  que  les  besoins  constatés  exigent. — ^^Les 
propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues^  d'après  le 
cours  des  marchandises  de  mêmes  nature  et  qualité 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de 
son  arrivée.  —  L'affréteur  unique  ou  les  cha^gfeurs 
divers,  qui  seront  tous  d'accord,  pourront  s'opposer 
à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises, 


(1)  VaUn  sur  l'arU  dS,  Ut  !•%  li?.  2, 

(9)  Boulay-Paty,  t  ^,  p.  59  ;  Dairevill^  b  2»  )}.  309. 
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en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  proportion 
de  ce  c|tte  le  Toyage  est  avancëi  A  défaut  du  consen- 
tèmetit  d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra 
user  de  la  facilité  de  dëtihargenlent  iséra  tehù  du  fret 
entier  siii"  ^es  hiarchaUdisës. 

11^2.  Cet  article  suppose  que  le  capitaine  o'est  pas  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ;  c^est  ce  qu'expriment 
les  mots  en  cours  de  voyage;  si  les  propriétaires,  en  effet^ 
étaient  présents,  même  au  port  de  relâche^  c'est  l'art.  232  qui 
deviendrait  applicable  (1). 

Le  voyage  dont  parle  l'art.  234  doit  s'entendre^  non  pas  seu- 
lement du  voyage  d'aller,  mais  bien  jusqu'au  retour  du  bâti- 
ment au  lieu  de  l'expédition  ;  le  voyage  assuré  ne  pourrait  ser- 
vir à  le  déterminer  et  à  le  limiter,  et  l'emprunt  à  la  grosse 
contracté^  même  après  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  et 
pour  avaries  souffertes  pendant  la  traversée,  est  valable  (2). 

Le  texte  de  Tart.  234^  rigoureusement  appliqué,  semble 
ne  pas  permettre  au  capitaine  d'emprunter  autrement  qu'à  la 
grosse;  l'ordonnance  de  1681  (liv.  2,  tit.  I^r^  art.  19)  em- 
ployait des  expressions  analogues  et  avait  déjà  donné  lieu  à 
une  vive  controverse,  dans  laquelle  Valin  soutenait  que  le  ca- 
pitaine n'était  pas  tenu  limitativement  au  mode  exprimé  (3), 
tandis  que  Ëmerigon  réduisait  le  pouvoir  du  capitaine  à  pren- 
dre des  deniers  à  la  grosse  sur  le  corps  du  bâtiment^  et  con- 
formément au  texte^  nous  le  répétons^  pris  rigoureusement  à 
la  lettre  (4).  Le  tribunal  et  le  Conseil  de  commerce  de  Nantes 
avaient  exprimé  le  désir^  en  conséquence^  que  le  Code  de  com- 
merce s'expliquât  formellement  sur  ce  point  (S),  et  quoi  qu'en 
ait  dit  Locré,  cette  explication  eût  été  loin  d'être  inutile,  car 
la  controverse,  ainsi  que  cela  était  inévitable,  s'est  reproduite 
de  DOS  jours  (6). 


(1)  Locré,  Esprit  du  Code  de  eomm,^  U  3,  p*  112. 

(2)  Bordeaux,  30  mars  1830. 

(8)  Valin  surrart.  19,  tit.  1«%  II?.  2. 

{à)  Contrats  à  la  grosse,  chap.  6,  stct.  11,  S  3* 

(5)  ObservaUons,  etc.,  t.  2,  2«  part.,  p.  137. 

(6)  DelviiMOurl,  t.  2,  p.  2H  ;  Locré,  t.  3,  p.  113  ;   Boulay-Paty,  t.  2,  p.  lïf 
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îi^%.  L'intérêt  d'une  pareille  discussion  réside  en  ce  que  ie 
capitaine  qui  emprunterait  par  lettres  de  change  tirées  sur  le 
propriétaire,  les  créera  à  courts  jours,  et  échéant^  sans  doute, 
avant  que  le  voyage  ne  soit  accompli  ;  le  tiré  ne  peut,  lors- 
qu'elles lui  sont  présentées  en  semblable  circonstance,  user  en 
connaissance  de  cause  du  droit  que  lui  donne  l'art.  216  de  se 
libérer  de  tout  engagement,  en  abandonnant  le  navire  et  le 
fret  'y  en  oulre^  les  traites  peuvent  être  successives  ;  le  proprié- 
taire, après  avoir  payé  les  premières^  qui  ne  formaient  peut- 
être  qu'une  somme  assez  minime,  en  verra  d'autres  venir 
progressivement  à  échéance  ;  et^  soit  qu'il  les  acquitte,  soit 
qu'il  se  décide,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  déjà, 
à  faire  l'abandon,  il  peut  se  trouver,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
évidemment  engagé  pour  une  somme  excédant  la  valeur  du 
navire  et  du  fret. 

Ces  inconvénients  sont  réels,   mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'art.  216,  tel  qu'il  a  été  expliqué  par  la  loi  du 
14  juin  1841,  établit  une  dérogation  bien  justifiée,  sans  doute, 
mais  manifeste  aux  principes  généraux  ;  et,  sans  porter  at* 
teinte  à  cette  disposition  de  faveur,  dont  le  propriétaire  usera 
dans  les  circonstances  et  de  la  manière  dont  il  jugera  à  propos, 
le  législateur  de  1808  n'a  pu  prendre  cette  dérogation  pour 
point  de  départ  de  tout  le  Code  maritime,  et  comme  formant 
le  droit  commun;  si  la  disposition  est  maintenue  en  toute  cir- 
constance, ce  n'est,  toutefois,  que  comme  exception  aux  règles 
générales:  ce  n'est  donc  rien  dire  qu'établir  la  contrariété  que 
nous  avons  signalée.  Nous  croyons  que  le  texte,  en  parlant 
des  emprunts  à  la  grosse,  a  voulu  donner  au  capitaine  la  plus 
grande  latitude,  et  lui  permettre,  expressément  même,  un  mode 
extraordinaire,  nialgré  ses  inconvénients,  «  étant  fort  rare  et 
fort  onéreux,  ainsi  que  le  disait  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  d'emprunter  à  la  grosse  en  pays  étranger;  »  il  n'a  pu 
vouloir  lui  interdire  la  voie  de  l'emprunt  ordinaire,  lorsqu'il 
lui  permettait  même  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  les  mar- 
chandises du  chargement. 


permeUeDt  au  capitaine  d'employer  le  mode  d'emprunt  qui  lui  pamtl  préférable. 
»-  Contrat  Dageville,  t.  2,  p.  315  et  s. 


% 
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Noua  pensons^  en  conséquence^  avec  la  plupart  des  auteurs, 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  interdire  au  capitaine  la  voie  régu- 
lière d'un  emprunt  ordinaire ,  réalisé  par  lettres  de  change 
tirées  sur  le  propriétaire,  ou  par  tout  autre  moyen  (1). 

1154.  Le  capitaine  est  autorisé  à  mettre  en  gage  ou  à  ven- 
dre les  marchandises  de  la  cargaison,  et  aucune  distinction 
n'est  à  faire  entre  celles  qui  appartiennent  à  l'armateur  ou  aux 
autres  chargeurs  ;  il  est  admis  sans  difficulté  qu'il  peut  éga- 
lement vendre  ou  affecter  à  un  prêt  à  la  grosse  les  unes 
comme  les  autres  (2). 

1155.  L'art.  234,  en  permettant  au  capitaine  de  se  pro- 
curer les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  en  engageant,  soit 
le  corps  du  vaisseau,  soit  les  marchandises  du  chargement,  ne 
permet  pas  de  supposer  que  le  corps  soit  particulièrement  af- 
fecté aux  besoins  du  navire,  les  marchandises  aux  besoins  du 
chargement  ;  ce  principe  est  d'autant  plus  incontestable  que  le 
texte  ne  parle  même  que  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles  ; 
il  y  a  donc  lieu  de  s'étonner  que  la  Cour  de  Rennes  ait  posé  en 
principe  que  les  emprunts  à  la  grosse  sur  le  chargement  ne 
peuvent  être  faits  que  pour  la  seule  conservation  et  les  be- 
soins spéciaux  du  chargement,  et  non  pour  les  besoins  du  na- 
vire. Nous  croyons^  avec  M,  Dalloz,  que  cette  règle  ne  doit 
pas  être  suivie  (3). 

Le  capitaine  ne  peut  plus,  depuis  la  promulgation  du  Gode 
de  commerce,  mettre  les  apparaux  en  gage. 

1156.  La  loi  a  voulu  entourer  d'autant  de  garanties 
qu'il  a  été  possible  le  pouvoir  accordé  au  capitaine  ;  la  con- 
fiance que  les  propriétaires  ont  mise  en  lui,  en  le  choisissant, 
n'a  pas  semblé  exclure  les  mesures  de  précautions  énumérées 
dans  l'art.  234. 

La  première  condition  exigée,  c'est  que  la  nécessité  de  ra« 
doub  ou  d'achat  de  victuailles  soit  constatée  par  un  procès* 
verbal,  signé  des  principaux  de  l'équipage  ;  mais  cette  dispo«- 


(1)  Bordeaux,  3  avril  1844  (S. V. 44.2.599)  ;  Gand,  6  avril  1838;  Dalloz,  R^f?., 
n.  447. 

(2)  Rouen,  29  déc  1831  (S.V.32,2.160);  Rennes,  18déc.  1832  (S. V. 33. 2.4  99). 

(3)  Rennes,  25  juill.  1831  ;  Dalloz,  Kip.^  n.  450. 
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sitiou  De  doit  pas  être  éteadue^  et  la  délibération  de  Téquipage 
ne  portera  pas  sur  la  nécessité  de  l'emprunt  (1);  c'est  le  ca- 
pitaine qui  est  juge  des  moyens  à  prendre  pour  faire  face  aux 
dépenses  reconnues  indispensables. 

Son  pouvoir,  à  cet  égard,  n'est  limité  que  par  l'obligation 
qui  lui  est  imposée  d'obtenir  l'autorisation  du  juge  ;  c'est  une 
garantie  nouvelle  ajoutée  à  celle  qu'avait  établie  l'ordonnance 
de  1681,  et  provoquée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Caen  (2). 

La  loi  ne  permet  au  capitaine  de  s'adresser  au  juge  de  paix 
que  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce 
ou  de  tribunal  civil  en  remplissant  les  fonctions  ;  chez  Tétran* 
ger,  il  doit  adresser  la  demande  en  autorisation  au  consul  fran- 
çais, et,  à  son  défaut  seulement,  au  magistrat  des  lieux. 

On  a  contesté  aux  vice-consuls  le  pouvoir  de  remplacer  les 
consuls  dans  cette  circonstance,  sur  le  fondement  que  ces 
agents  consulaires  n'ont  pas  de  juridiction  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  était  une 
simple  mesure  de  protection  et  de  centrale  dans  l'intérêt  des 
tiers,  et  n'avait  pas  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction  ;  que 
les  vice-consuls,  en  conséquence,  pouvaient  légalement  y  pro- 
céder (3). 

Le  capitaine,  même  après  avoir  scrupuleusement  accompli 
toutes  les  formalités  qui  lui  sont  imposées,  doit  rendre  compte 
aux  propriétaires;  il  serait  passible  de  dommages-intérêts  s'il 
avait  usé  sans  discernement  du  pouvoir  qui  lui  est  accordé,  et 
qu'il  pût  être  accusé  de  faute  dans  sa  gestion  (4)  ;  mais  il  est 
évident  que  s'il  ne  s'est  pas  soumis  aux  formalités  qui  sont 
prescrites,  il  serait  de  plein  droit  exposé  au  recours  du  proprié- 
taire. Nous  examinerons,  sous  l'art.  321,  quels  effets  pro- 
duirait, à  l'égard  des  tiers,  le  contrat  intervenu  dans  de  sem- 
blables conditions,  et  si  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capi- 
taine oblige  le  propriétaire  du  navire  envers  le  prêteur,  encore 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  234  n'aient  pas  été  ob- 
servées (tn/rd,  n.  1331). 

(1)  Rouen,  29  déc.  1S31  ;  Dalioz,  Rép,,  n.  449. 

(2)  Observ.,  t. 2,  impart.,  p.  248. 

(3)  Cass.,  24  août  1S47  (D.P.47. 1.277). 

(4)  Aix,  27  avril  1830. 
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1157.  L'article  ne  prévoit  que  la  nécessité  de  radoub  ou 
d'achat  de  victuailles  ;  mais  la  jurisprudence  n'a  considéré 
celte  énumération  que  comme  énoncialive  et  non  limitative. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  que  l'art.  234  était 
applicable  quand  il  s'agit  d'empêcher  la  saisie  du  navire  et 
l'interruption  du  voyage,  tout  aussi  bien  que  pour  la  répara- 
tion n'avaries  ou  l'achat  de  victuailles  ;  «  Attendu,  porte  l'ar- 
rêt, que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  capitaine  ne  pourrait  em- 
prunter à  la  grosse  pour  empêcher  la  saisie  de  son  navire 
et  l'interruption  du  voyage  ;  que,  d'après  l'art.  228,  il  doit 
user  de  tous  les  moyens  légaux  pour  achever  le  voyage;  qu'il 
représente  les  propriétaires  du  navire  ;  que  si  l'art.  257  lui  in- 
terdit la  vente  de  ce  navire,  l'art.  321  prouve  que,  lorsqu'il 
n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  son 
mandai  est  entier  pour  l'emprunt  à  la  grosse  »  (1). 

La  décision  serait  la  même  pour  la  vente  et  la  mise  en  gage 
des  marchandises. 

Il  faut  dire  encore  que  le  capitaine  est  non-seulement  le 
préposé  des  propriétaires  du  navire,  mais  encore  le  représen- 
tant des  propriétaires  de  la  cargaison.  Si  le  navire  déclaré  in- 
navigable est  vendu,  et  le  voyage,  par  suite,  nécessairement 
rompu,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  veiller  à  la  conservation 
des  marchandises  ;  de  les  faire  parvenir  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, en  louant  un  autre  navire,"  de  payer  les  loyers  de  l'é- 
quipage et  tous  les  frais  occasionnes  par  le  sinistre.  L'art.  234 
serait  également  applicable  dans  ce  cas,  si  le  capitaine  avait 
besoin  de  se  procurer  de  l'argent  ;  on  ne  pourrait  lui  opposer 
qu'il  n'est  plus  en  cours  de  voyage,  parce  qu'il  y  a  eu  néces- 
sairement rupture  par  suite  de  Tinnavigabilité  du  navire  (2). 
1158«  L'article  décide  qu'il  sera  tenu  compte  des  marchan- 
dises vendues  d'après  le  cours  au  lieu  de  la  décharge,  à  l'é- 
poque de  l'arrivée  du  navire  ;  on  n'a  pas  voulu  que  les  pro- 
priétaires pussent  souffrir  de  l'obligation  où  a  été  le  capitaine 
de  les  céder  peut-être  à  vil  prix  -,  si  elles  ont  été  Vendues,  au 
contraire,  à  un  prix  supérieur,  il  est  juste  qu'il  en  soit  tenu 


(i)  Rouen,  li  janv.  1844  (S.V44.2.454). 
(3)  Rouen  29  déc.  18Si  (S.V.d2.3.160). 
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compte  au  chargeur  ;  on  ne  voit  pas  sous  quel  prétexte  le  ca- 
pitaine ou  le  propriétaire  du  navire  voudrait  s'adjuger  un  bé- 
néfice sur  la  vente  de  marchandises  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  ;  il  ne  doit  être  permis^  en  aucune  circonstance^  d'utiliser 
le  bien  d*autrui;  d'ailleurs,  une  règle  contraire  pourrait  évi- 
demment entraîner  des  abus. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  été  ajouté^  par  la  loi 
du  14  juin  1841,  et  parait  parfaitement  équitable. 

L'art.  298,  G.  comni.,  que  nous  expliquerons  plus  tard,  doit 
être  considéré  comme  le  complément  de  Tart.  234. 


ARTICLE    235. 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France, 
sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  contenant 
Tétat  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de 
sa  cargaison^  les  'sommes  par  lui  empruntées^  les 
noms  et  demeure  des  prêteurs- 

1159.  Ce  compte  fixe  définitivement  le  sort  des  intéressés  à 
la  cargaison  ;  il  est  utile  aux  propriétaires  de  connaître  au  plus 
tôt  la  nature  et  Tétat  de  la  cargaison  de  retour,  et  en  cas  d'as* 
surances  et  de  perte,  cette  pièce  peut  devenir  d'une  grande 
utilité  :  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  elle  empêche  toute  sub- 
stitution faite  en  route,  au  préjudice  des  propriétaires.  Cette 
disposition  a  été  ajoutée  sur  Tobservation  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  (1). 

Au  lieu  de  l'embarquement,  le  propriétaire  veille  lui-même 
à  la  cargaison . 

Si  la  gestion  avait  été  déférée  à  un  subrécargue  ou  gérant 
particulier,  il  semble  naturel  que  le  capitaine,  seulement  chargé 
de  la  conduite  du  navire,  soit  dispensé  de  celte  obligation  qui 
retombera  sur  la  personne  à  qui  appartient  la  gestion  (2). 


(1)  Observations,  t.  2,  l'«  part.,  p.  176. 
K2)  Dageville,  t.  2,  p.  281. 
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Il  en  est  de  mème^  si  la  cargaisoa  de  retour  est  achetée  par 
un  commissionnaire  représentant  l'armateur. 

Si  le  chargement  est  fait  par  le  propriétaire  ou  armateur 
lui-même^  il  ne  peut  demander  au  capitaine  qu'une  reconnais- 
sance des  objets  qui  lui  sont  confiés,  et  dont  Tétat  qui  les 
accompagne  est  dressé  par  le  propriétaire  (1). 

Il  est  aisé  de  comprendre  également  l'intérêt  du  propriétaire 
à  connaître  les  sommes  empruntées  et  les  noms  des  prêteurs; 
et,  à  cet  égard,  l'existence  d'un  subrécarguenc  pourrait  modifier 
les  obligations  du  capitaine. 


ARTICLE    236. 

Lecapitaiue  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  Tar- 
gent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du 
navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des 
victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des 
avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable 
envers  l'armement,  et  personnellement  tenu  du  rem- 
boursement de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lien. 

1160.  La  question  de  savoir  si  le  capitaine  a  agi  ou  non  sans 
nécessité  doit  être  nécessairement  abandonnée  àTappréointion 
des  tribunaux,  mais  il  faut  dire  que,  si  le  capitaine  s'est  scru- 
puleusement conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  234,  la 
présomption  est  en  sa  faveur;  il  est  présumé  en  faute,  au 
contraire,  s'il  a  agi  sans  se  soumettre  aux  règles  qui  lui  étaient 
imposées;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  est  tenu 
envers  les  tiers,  sauf  le  droit  d'abandonner,  que  l'art.  216  lui 
accorde  d'une  manière  générale. 

En  outre  de  cette  responsabilité  civile  qui  a  pour  sanction, 
dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps,  le  capitaine  peut 
être  poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  pour  crime  ou  délit  qui  lui  serait 
imputé.  Le  Gode  n'a  pas  voulu,  toutefois,  comme  l'ordonnance 


(1)  Boulay-Pat^,  l.  2,  p.  79, 
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de  1681  (art.  20^  tit.  V%  liv.  2)^  qu'une  peine  lui  fût  infligée 
dans  tous  les  cas  ;  il  peut  n'y  avoir  eu  qu'imprudence  de  9a 
part^  et  la  responsabilité  civile  parait  une  répression  suffisante. 


ARTICLE     237. 

Hors  le  cas  d'innavigabililé  lëgalemeDt  constatée, 
le  capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  proprié- 
taires. 

||6l .  Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  conférés  aux 
capitaines,  il  est  certains  actes  que  la  loi  leur  interdit  d'une 
manière  expresse,  et  aucun  doute  ne  peut  exister,  que  tout  ce 
qui  serait  fait  par  eux  en  contravention  à  une  disposition  for- 
melle, serait  radicalement  nul  et  ne  pourrait  produire  aucun 
effet.  L'art.  237  en  fournit  un  exemple,  et  la  disposition  qu'il 
contient  doit  être  rigoureusement  exécutée. 

Le  seul  cas  où  le  capitaine,  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires, puisse  légitimement  procéder  à  la  vente  du  navire, 
est  celui  d'innavigabilité  légalement  constatée,  et  cette  sage 
disposition  a  été  ajoutée  au  texte  de  l'ordonnance  de  1681  sur 
les  observations  du  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  :  a  Si 
l'article  reste  en  l'état  qu'il  est,  portaient  ces  observations,  les 
navires  naufragés  ou  qui  auraient  éprouvé  de  grandes  ava- 
ries deviendraient  en  pure  perte  pour  les  propriétaires,  parce 
que  les  capitaines  préféreront,  dans  le  premier  cas,  laisser 
périr  la  chose  ;  et,  dans  le  second,  entreprendre  des  radoubs 
ruineux,  afin  de  ne  pas  devenir  compromis,  en  s' écartant  des 
dispositions  de  la  loi  »  (1). 

L'innavigabililé  réside  dans  une  dégradation  telle  du  navire, 
qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  le  remettre  en  état  de  tenir 
la  mer,  ou  que  les  réparations  à  faire  excéderaient  la  valeur  du 
navire;  Tinnavigabilité,  dans  ce  cas,  n'est  que  relative,  et  elle 
peut  ne  résulter  que  des  circonstances. 


(1)  Obierv.,  t.  2,  2«  part.,  p.  197. 
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La  loi^  pour  prévenir  lesabus^  veut  que  rinnavigabilité  soit 
légalement  constatée  selon  les  formes  exigées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

Toutefois^  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  dans  certaines 
circonstances  exceptionnelles^  que  les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement,  la  distance  des  lieux,  les  ressources  du  pays, 
la  nature  des  événements  et  Timpossibililé  de  remplir  les  for- 
malités légales  devaient  influer  sur  la  nature  des  preuves  pour 
établir  rinnavigabilité  et  leurs  effets;  et  que  l'emploi  des 
moyens  indiqués  par  la  loi  n'est  plus  exigé  lorsqu'il  y  a  eu 
impossibilité  d'y  recourir  (1), 

Dageville  impose  au  capitaine  l'obligation  de  faire  vendre  le 
navire  innavigable  aux  enchères  (2)  ;  c'est  le  meilleur  moyen 
pour  lui,  sans  doute,  d'éviter  toute  discussion,  mais  il  ne 
semble  pas  possible  de  faire  de  cette  mesure,  que  lui  conseille 
la  prudence,  une  disposition  obligatoire  dans  le  silence  de  la  loi. 

La  vente  du  navire,  faite  par  le  capitaine,  en  dehors  du  cas 
limitativement  prévu  par  l'art.  237,  est  nulle;  le  propriétaire 
peut  le  revendiquer  entre  les  mains  de  tout  détenteur,  sans  être 
tenu  à  aucun  remboursement  (5). 


ARTICLE     238. 

Tout  capitaine  de  navire,  engage  pour  un  voyage, 
est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs. 

1168*  La  disposition  de  l'art.  238,  empruntée  à  l'ordonnance 
de  1681,  est  générale  :  «  cet  article,  dit  Valin,  regarde  le 
maître  qui  est  engagé  envers  le  propriétaire  du  navire,  pour 
un  voyage,  comme  celui  qui  a  frété  le  navire  à  un  ou  plusieurs 
marchands  chargeurs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  obligé  de 
remplir  son  engagement,  et  de  faire  le  voyage,  à  peine  de  tous 

(i)  Cass.,  14  mai  1834  et  31  juiU,  1839  ;  DaUos,  Rép.^  n.  2085. 
(2)  DageTÎlle,  t.  2,  p.  236. 
(1)  Boulaj-Paty,  U  2,  p.  89* 
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dépens^  dommages  et  intérêts^  soit  envers  le  propriétaire,  soit 
envers  les  marchands  chargeurs  »  (1). 

La  force  majeure  pourrait  seule  être  invoquée  par  le  capitaine 
pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  et  la  charge 
de  la  preuve  lui  appartiendrait.  II  devrait,  dans  tous  les  cas, 
instruire,  sans  retard,  son  armateur  des  obstacles  qu'il  ren- 
contre. 

En  cas  de  maladie,  ou  de  tout  autre  empêchement  personnel 
qu^il  ne  dépend  pas  de  lui  de  surmonter,  il  doit  également 
prévenir  Tarmateur,  et  attendre  ses  ordres,  si  les  circonstances 
le  permettent;  lorsque  les  intérêts  de  celui-ci  souffriraient  de  ce 
retard,  il  doit  se  substituer  quelqu'un,  et  il  n'en  répondrait 
qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  fait  un  bon  choix,  et  qu'on  pourrait 
lui  reprocher  imprudence  ou  mauvaise  foi:  il  en  répondrait,  au 
contraire,  dans  tous  les  cas,  si  la  substitution  avait  été  faite 
sans  nécessité  absolue. 

S'il  existe  sur  le  navire  un  capitaine  en  second,  il  devient  de 
plein  droit  capitaine  en  premier,  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci  (décl.  27  ocl.  1827,  art.  25). 

Ici  encore,  le  voyage  doit  s'entendre  de  l'aller  et  du  retour 
au  port  de  départ;  l'arrivée  au  lieu  de  destination  ne  suffit  pas 
pour  affranchir  le  capitaine  de  ses  obligations,  et  sauf,  bien  en- 
tendu, les  stipulations  particulières  qui  auraient  restreint  les 
obligations  du  capitaine. 


ARTICLE     239. 

Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le 
chargement,  ne  peut  faire  aucun  traCc  ni  commerce 
pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

ARTICLE     'JAO. 

£n  cas  de  contravention  aux  dispositions  mention- 
nées dans  Tarticle  précédent,  les  marchandises  em- 

(1)  Art.  21,  lit.  !•%  Uv.  2. 
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barquées  par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier^ 
sont  conGsquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

1165.  Yalio  disait  sur  la  disposition  analogue  que  contenait 
l'ordonnance  de  1681  :  «  Ce  négoce  particulier  ne  s'entend  néan- 
moins que  relativement  au  voyage  du  navijre  en  société^  et  ne 
regarde  nullement  le  commerce  de  terre  ou  maritime,  que  le 
maître  peut  faire  par  ailleurs  et  en  d'autres  pays,  par  lui-même 
ou  par  ses  associés. 

(c  Mais  aussi,  il  regarde  non-seulement  celui  que  le  maître 
voudrait  faire  à  part  sur  le  même  navire,  soit  de  la  même 
espèce  de  marchandises  ou  d'une  autre,  mais  encore  celui  qu*il 
prétendrait  faire  sur  d'autres  bâtiments,  dans  le  même  lieu  de 
destination  du  navire,  où  il  est  en  société,  avant  ou  après  l'arri- 
vée du  navire,  et  jusqu'à  ce  que  toute  sa  cargaison  soit  vendue. 

c(  La  raison  est  qu'en  celail  ferait  doublement  tort  à  la  société, 
savoir,  en  faisant  diminuer  le  profit  des  marchandises  en  com- 
mun pour  en  avoir  augmenté  le  nombre,  et  en  donnant,  comme 
cela  n'est  que  trop  naturel,  plus  d'attention  à  la  vente  de  ses 
marchandises  particulières  qu'à  celle  des  effets  de  la  cargaison 
commune,  et  joindre  encore  que  pour  l'achat  des  marchandises 
de  retour,  la  même  prédilection  serait  à  craindre  avec  l'augmen- 
tation du  prix  de  l'achat.  » 

Si  le  capitaine  navigue  à  profit  commun  sur  le  fret  seule- 
ment, la  loi  ne  peut  plus  être  appliquée  de  la  même  manière  : 
«Si  donc,  par  exemple,  ajoute  Valin,  dans  un  voyage  à  la  part 
du  profil  de  la  pêche  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  le  maître,  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  ses  parts  prenants,  achetait 
des  morues  pour  son  compte,  avant  ou  après  la  pêche,  il  serait 
dans  le  cas  de  la  confiscation  prononcée  par  cet  article. 

c<  Mais  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  navigation  à  la  part  du 
fret  entre  lui  et  son  équipage,  rien  n'empêcherait  qu'il  ne  char- 
geât dans  le  navire  telles  marchandises  qu'il  lui  plairait  pour 
son  compte  particulier,  à  condition  d'en  porter  le  fret  dans  le 
compte  à  faire  entre  lui  et  ses  associés  à  la  part  du  fret,  la  so- 
ciété n'ayant  pas  d'autre  objet,  et  par  conséquent  ne  pouvant 

que  gagner  au  chargement  des  marchandises  »  (1). 

^ _,— — 

(i)  Lif.  2,  Ut.  !•%  art.  28. 
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Ces  principes  sont  approuvés  par  tous  les  auteurs  modernes 
et  devraient  être  suivis. 

L'arL  239  réserve  surabondamment  sans  doute  le  droit  des 
parties  intéressées  de  déroger  par  des  stipulations  particulières 
aux  dispositions  de  la  loi  écrites  en  leur  faveur. 

La  confiscation  devrait  être  prononcée  en  justice  au  profit 
exclusif  des  autres  intéressés^  et  sans  que  le  capitaine  puisse  y 
prétendre  aucune  part. 

Yaliu  applique  la  disposition  de  Tordonnance  par  identité  de 
raison  à  celui  des  propriétaires  du  navire  qui  en  a  l'armement^ 
s'il  met  sur  le  navire  des  effets  en  pacotille  ou  autrement  pour 
son  compte  particulier  ou  en  commun  avec  d'autres  que  tous 
ses  coïntéressés.  Cette  opinion  embrassée  par  Boulay-Paty  ne 
peut  être  suivie  ;  la  confiscation  étant  une  peine  ne  pourrait 
être  étendue  dans  le  silence  de  la  loi^  du  capitaine  à  l'arma- 
teur (1). 

ARTICLE     241. 

Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pen- 
dant le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'ëquipage;  et,  en 
ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce 
qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de 
son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  nom 
propre.  —  Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  per- 
dus par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera 
déchargé. 

1164.  Les  devoirs  imposés  au  capitaine  par  cet  article  sont 
plus  étroits  évidemment  que  ceux  auxquels  sont  tenus  les 
mandataires  en  général  ;  ce  n'est  pas  dans  les  principes  appli- 
cables à  ceux-ci  qu'il  faut  chercher  la  mesure  des  obligations 
auxquelles  la  loi  soumet  le  capitaine  chargé  d'une  haute  mis- 
sion de  salut  public  et  fonctionnaire^  quand  on  le  considère 
comme  commandant  du  navire  ;  il  faut  qu'aucun  reproche  de 


(1)  Delvineourt,  U  2,  p.  J27,— Cowtrà,  Boulay-Paty,  t,  9»  p.  95, 
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pusillanimité  ne  puisse  lui  être  adressé  et  qu'il  ait  éloigné  tout 
soupçon^  en  quittant  le  vaisseau  le  dernier. 

En  outre  des  marchandises  précieuses,  il  doit  avoir  la  même 
attention,  dit  Yalin,  à  sauver  ses  expéditions,  les  connaisse- 
ments et  les  autres  papiers  du  navire  (1). 

L'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage  doit  être  con- 
staté par  un  procès-verbal  signé  d'eux  et  consigné  au  livre  de 
bord,  soit  avant  d'abandonner  le  navire,  soit  à  l'arrivée  à  terre, 
s'il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire  plus  tât.  Si  le  livre  de  bord 
a  été  perdu,  une  déclaration  sera  faite  devant  l'autorité  compé« 
tente.  Le  capitaine  qui  ne  pourrait  produire  cette  pièce  pour 
sa  décharge  serait  exposé  aux  poursuites  des  intéressés  (3)* 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  s'il  a  été  reconnu 
en  fait  que  le  navire  a  été  capturé,  la  Cour  impériale  peut 
dispenser  le  capitaine  des  formalités  exigées  par  l'art.  241, 
en  décidant  qu'il  y  a  eu  force  majeure  (3).  La  force  majeure 
est  toujours  admise  comme  excuse  légitime;  mais  c'est  au 
capitaine  à-rétablir. 

Même  en  ï'ahsence  de  force  majeure,  la  formalité  exigée 
pourrait  sans  doute  être  remplacée  par  des  équivalents,  dont 
les  juges  du  fait  apprécieraient  souverainement  la  force  et  la 
légitimité. 

D*un  autre  côté,  nous  ne  pensons  pas  que  la  délibération  de 
l'équipage  couvrît  d'une  manière  absolue  la  responsabilité  du 
capitaine,  mais  la  présomption  serait  en  sa  faveur,  et  s'il  doit 
répoudre  de  son  courage,  de  son  sang-froid  et  de  son  habileté, 
on  ne  peut  cependant  exiger  de  lui  qu'il  soit  infaillible  et  le 
rendre  responsable,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
prouvé  que  le  navire  était  fatalement  destiné  à  périr. 

Des  principes  analogues  seront  appliqués,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  du  capitaine  de  sauver  les  marchandises 
précieuses;  il  a  pu  être  contraint  d'abandonner  assez  précipi- 
tamment le  navijre  pour  ne  pouvoir  opérer  ce  sauvetage  (4)  ; 

mais  il  serait  responsable  dans  toute  autre  circonstance. 

— -*^ 

(1)  Sur  Fart.  26,  lit.  1",  liv.  2.  V.  décret  24  mars  1852,  art.  80. 

(2)  Dageville,  t.  2,  p.  244* 

(3)  Cass.,  il  fév.  4836  ;  Dalioz,  A^„  n.  à95. 
(A)  Aix,  19  août  1840  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  486. 
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ARTICLE     242. 

Lecapilaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sonarrivée»  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire 
son  rapport. — Le  rapport  doit  énoncer  —  le  lieu  et  le 
tenops  de  son  départ, —  la  route  qu'il  a  tenue^  —  les 
hasards  qu'il  a  courus,  —  les  désordres  arrivés  dans 
le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de 
son  voyage. 

1165.  Les  deux  obligatioQS  imposées  au  capitaine  par  Tart. 
242  sont  distinctes  et  doivent,  Tune  et  l'autre,  être  observées. 
Comme  le  registre  est  le  témoin  d'après  lequel  on  juge  la  con- 
duite du  capitaine,  il  importe  qu'il  soit  arrêté  au  plus  tôt  (1); 
c'est  ce  qui  explique  la  nécessité  du  visa  et  la  brièveté  du  dé- 
lai. Ces  dispositions  ont  été  ajoutées  au  texte  du  projet  par 
le  conseil  d'Etat  (2). 

Le  capitaine  est  tenu,  en  outre^  dans  le  même  délai,  de  faire 
son  rapport,  appelé  dans  les  ports  de  la  Méditerranée!  consulat 
et  qui  peut  servir  à  contrôler  les  énonciations  du  livre  de  bord. 
Dans  tous  les  cas,  le  rapport  doit  être  plus  étendu  ;  le  texte 
de  l'art.  242  complété  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  10,  exige  que  ce  rapport  énonce  :  l""  les  noms,  tonnage  et 
cargaison  du  navire  ;  2»  les  noms  et  domicile  de  l'armateur  et 
des  assureurs  s'ils  lui  sont  connus,  le  nom  du  port  de  l'arme- 
ment, le  lieu  et  le  temps  du  départ  ;  5«  la  route  qu'il  a  tenue  ; 
A^  les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
6"  les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée  ;  6*  l'é- 
tat du  bâtiment,  les  avaries^  les  ventes  d'agrès  ou  de  marchan- 
dises, ou  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  besoins  du 
navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessaires  aux- 
quels il  aurait  été  contraint.  Le  rapport  devra  énoncer,  en 
outre,  les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  l'état  des  victuailles 
existant  à  bord,  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments  et 


(1)  Locré,  Etprit  du  Code  de  tomm,^  t  3,  p.  129. 
(2)  Procès-Terbaux,  16  juill.  1807  ;  Locré^  U  18,  p.  S36, 
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loul  ce  que  le  capitaine  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
le  service  de  TEtat  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

1166.  ce  Cet  article  et  les  suivants^  dit  Yalin^  sur  la  disposi- 
tion correspondante  de  l'ordonnance  de  1681,  concernent  les 
étrangers  comme  les  Français.  Il  importe,  en  effet,  qu^aucun 
navire  n'entre  dans  un  port  qu'on  ne  sache  de  quelle  nation  il 
est,  d'où  il  vient,  s'il  est  en  règle,  ce  qui  lui  est  arrivé  dans  sa 
route,  les  risques  qu'il  a  courus,  ce  qu'il  a  vu  ou  appris,  en 
un  mot,  les  circonstances  de  son  voyage  qui  méritent  d'être 
sues,  et  cela  est  du  droit  des  gens  observé  chez  toutes  les  na- 
tions »  (!)• 

La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  consacré  cette  doc- 
trine. 

Il  n'est  pas  contestable  que  si  l'art.  242  devait  être  consi- 
déré comme  une  loi  de  police  ou  de  sûreté,  aux  termes  de 
l'art.  3,  G.  Nap. ,  elle  serait  également  applicable  aux  étran* 
gers  comme  aux  Français,  et  sans  préjudice  des  obligations 
qui  seraient  imposées  aux  premiers  par  les  lois  particulières 
qui  les  régissent.  Mais  le  livre  2  du  Gode  de  commerce,  il 
faut  bien  le  dire,  à  la  différence  de  l'ordonnance  de  1681, 
renferme  bien  peu  de  dispositions  de  ce  genre,  et  il  n'a  trans- 
porté aux  tribunaux  de  commerce  aucune  des  attributions  de 
police,  dont  étaient  investies  les  anciennes  amirautés.  Si,  en 
effet,  l'art.  242  n'a  d*autre  but  que  la  conservation  d'intérêts 
privés,  la  jurisprudence  semble  l'avoir  interprété  avec  jus- 
tesse, en  décidant  que  les  capitaines  étrangers  ont  satisfait  au 
désir  de  l'art.  242,  en  faisant  leur  rapport  au  consul  de  leur 
nation,  comme  les  capitaines  français  sont  eux-mêmes  tenus 
de  le  faire  devant  les  consuls  de  France,  quand  ils  abordent 
dans  les  ports  étrangers,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  sous 
Tart.  244  (2). 

Les  devoirs  imposés  aux  capitaines  étrangers  par  les  lois 
de  police  sont  accomplis  par  les  déclarations  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  à  leur  arrivée,  tant  au  bureau  de  la  douane  qu'au 


(1)  Sur  Part.  4,  UU 10,  li?.  i". 

(2)  Ail,  ià  mars  1840  ;    Dalloi^  Bdp.,  n.  531  ;  Âix,  21  août  1845  (D.P.46.3. 
165);  Gaas.»  23  no?«  1847  (S.V.48.1.66),  et  27  féy.  1851  (S.V. 51. 1.284). 
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bureau  sanitaire  et  à  celui  de  la  marine.  Les  assureurs  ne 
pourraient  donc^  sHls  étaient  attaqués^  repousser  la  demande^ 
sous  le  prétexte  que  le  capitaine  étranger  ne  s'est  pas  soumis 
à  Tart.  242. 

«  Si  ce  rapport  fait  devant  le  consul  étranger  en  France^ 
dit  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  est  produit  devant 
les  tribunaux  français^  il  appartient  aux  juges  de  l'apprécier 
et  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  mais  il  ne  saurait^  par 
cela  seul  qa'il  a  été  fait  devant  un  consul  étranger,  être  dé" 
claré  nul  et  illégal.  L'acte  du  consul  étranger,  qui  reçoit  ce 
rapport,  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  un  acte  d'in- 
tervention  consulaire  de  la  nature  de  ceux  qu'autorisent  et 
que  protègent  les  relations  internationales  et  le  droit  des  gens. 
Il  ne  détermine  pas  le  règlement  de  l'avarie.  Il  peut  être  dé- 
battu par  tous  les  éléments  contraires,  et,  en  conséquence,  les 
tribunaux  français  conservent  l'indépendance  de  leur  juridic- 
tion. On  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme  un  acte  de  juri- 
diction la  nomination  d'un  expert  par  le  consul  étranger  ou 
l'enquête  qu'il  ouvre  pour  entendre  des  témoins,  ces  divers 
actes  n'étant  également  que  des  documents  extrajudiciaires, 
pour  lesquels  le  consul  n'a  aucun  droit  de  coercition  légale, 
et  qui,  de  même,  n'ont  pas  l'autorité  d'un  acte  de  juridiction.» 
Cet  arrêt  fixe  parfaitement  les  principes,  et  en  admettant  Tin- 
tervention  des  consuls  étrangers,  déclare  donc  en  même  temp$, 
de  la  manière  la  plus  positive,  qu'ils  ne  peuvent  attribuer  des 
droits  définitifs. 

1167.  L'obligation  de  faire  le  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures,  imposée  déjà  par  l'ordonnance  de  1681,  n'était  pas 
rigoureusement  accomplie  par  les  capitaines;  «  sur  quoi,  dit 
Valin,  on  ne  les  tracasse  pas  trop,  surtout  en  temps  de 
paix  »  (1).  La  disposition  de  Tart.  242,  quoique  conforme  au 
texte  de  l'ordonnance,  ayant  changé  de  caractère  et  devant 
être  considérée,  non  plus  comme  une  loi  de  police  et  de  sûreté, 
mais  comme  une  disposition  qui  n'a  pour  objet  que  la  conser- 
vation d'intérêts  privés,  les  règles  à  suivre  pour  l'interpréter 
peuvent  également  varier,  et  il  sera  sage  aux  capitaines,  pour 

(1)  Loe»  eit. 
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éviter  une  discussion,  de  se  conformer  slriclemenl  à  Tobliga- 
lion  qui  leur  est  imposée.  La  preuve  fournie  par  ce  document 
pourrait,  en  efifet,  êlre  discutée,  si  le  rapport  était  tardif,  mais 
sans  qu'en  aucun  cas,  toutefois,  il  pût  en  résulter  une  nuN 
lité  que  la  loi  n'a  pas  prononcée. 

Le  capitaine  français  remet,  à  l'appui  de  son  rapport  avec 
le  livre  de  bord,  l'acte  de  propriété  du  navire,  l'acte  de  fran- 
cisation, le  congé,  le  rôle  d'équipage,  les  acquits-à-caution, 
connaissements  et  chartes-parties,  les  procès-verbaux  rédigés 
conformément  aux  lois  et  règlements  et  son  manifeste  (Ord. 
du39oct.  1833,  art.  11). 

Le  rapport,  même  fait  par  le  capitaine  dans  les  délais  et 
dans  les  termes  de  la  loi,  peut  sans  doute  être  discuté;  mais 
la  présomption  est  en  faveur  de  sa  véracité.  De  la  part  du  ca- 
pitaine, aucune  contradiction  ne  serait  admise,  puisqu'il  est 
son  propre  ouvrage  ;  les  omissions  mêmes  peuvent  lui  être 
opposées,  dans  tous  les  cas  où  des  événements  de  force  ma- 
jeure, qu'il  voudrait  alléguer  plus  tard  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  l'abri,  n'auraient  pas  été  mentionnés  par  lui, 
ainsi  qu'il  devait  le  faire  (1). 


ARTICLE    243. 

Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait  au 
juge  de  paix  de  larrondissement.  —  Le  juge  de  paix 
qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  dé- 
lai, au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin.  —  Dans  Tun  et  Vautre  cas,  le  dépôt  en  est  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

1168.  Le  capitaine  ne  doit  recourir  au  juge  de  paix  du 
canton  et  non  de  l'arrondissement,  comme  le  porte  la  loi^ 
que  dans  le  cas  où,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  il  n'y 


(1)  Àix,  8  août  1818;  Dalloz,Ae>.|  n.  535. 


112  LIVHB  II.  —  DU  COMMBRGB  MARITIIIE. 

a  pas  de  tribunal  civil  qui  en  remplisse  les  fondions.  Celle 
règle  est  d'une  application  générale. 

S'il  n'y  avait  ni  tribunaux,  ni  justice  de  paix,  dit  M.  Dalloz 
après  Boulay-Paty  et  Dageville^  le  rapport  devrait  être  fait 
devant  le  maire  ou  son  adjoint  (1). 

Cette  règle  nous  parait  très-contestable. 

Lorsque  la  loi  a  voulu  que  le  maire  ou  son  adjoint  pût 
remplacer  le  juge^  elle  l'a  dit  comme  dans  l'art.  224  ou  dans 
l'art.  2i6,  qui  autorise  le  capitaine  à  faire  son  rapport  devant 
toute  autorité  civile.  Nous  croyons  que,  dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  245,  le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre  au  chef-lieu  de 
canton,  si  le  juge  de  paix  ne  réside  pas  au  lieu  d'arrivée. 


ARTICLE    244, 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est 
tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire 
un  rapport,  et  de  prendre  un  certificat  constatant 
l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la 
nature  de  son  chargement. 

1169.  Cet  article  impose  au  capitaine  qui  aborde  dans  un 
lieu  situé  en  pays  étranger  des  obligations  analogues  à  celles 
qui  lui  sont  prescrites  par  l'art.  24â,  au  retour  du  navire  au 
port  de  départ. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  avec  raison  que  les  termes  de 
l'art.  244  ne  sont  pas  tellement  impératifs  que  les  formalités 
qu'il  prescrit  ne  puissent,  en  cas  d'impossibilité  et  de  force  ma- 
jeure légalement  constaté,  être  remplacées  par  des  équiva- 
lents ;  dans  un  lieu  où  il  n'existe  ni  consul,  ni  vice-consul 
français,  il  sufffit  au  capitaine,  s'il  a  intérêt  à  faire  constater 
des  événements  de  mer,  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  (2).  MM.  Pardessus  et  Dageville  avaient  déjà  enseigné, 
4'une  manière  générale,  qu'à  défaut  d'agent  consulaire,  l'ar- 


(i)  Boulay-Paly,  U  2,  p.  128;  Dageville,  l.  2,  p.  253;   Dalloz,  Rép.,  n.  529. 
{t)  Bordeaux,  22  fév.  1844  (S.V.44.2.659>. 
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ticle  245  devient  applicable^  et  que  le  rapport  imposé  au  ca- 
pitaine^ dans  tous  les  cas^  doit  être  fait  au  magistrat  du  lieu(l). 

Dageville  pense  que  le  capitaine  est  également  tenu^  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  242^  à  faire  viser,  par  le 
consul^  son  livre  de  bord.  La  loi  est  muette  ;  le  capitaine  fera 
bien^  sans  doute',  d'agir  ainsi  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
soupçon^  mais  aucune  obligation  légale  n'existe  pour  lui. 

Le  rapport^  signé  du  capitaine^  du  consul  et  du  chancelier 
est  déposé  à  la  chancellerie  du  consulat  (Ord.  ^9  oct.  1835^ 
art.  10). 

ARTICLE    245. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu 
de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est 
faite  au  juge  de  paix  du  canton. — Si  la  relâche  forcée 
a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite 
au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat 
du  lieu. 

1170.  Le  capitaine  est  tenu  d'accomplir,  dans  le  plus  bref 
délai,  et  en  suivant  la  voie  la  plus  directe,  le  voyage  entrepris  ; 
s'il  relâche,  même  dans  un  port  placé  sur  sa  route,  l'art.  245 
suppose  donc  que  ce  sera  par  nécessité.  La  déclaration  à  la^^ 
quelle  il  est  tenu  indiquera  les  causes  qui  ont  rendu  la  relâche 
indispensable,  et  elles  pourront  ainsi  être  appréciées. 

Le  capitaine  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée,  quel  que  court  qu'ait  été  son  séjour  (2). 

L'omission  de  toute  déclaration  fait  naître,  contre  le  capi- 
taine^  une  présomption  que  sa  relâche  a  été  volontaire  ;  mais 
cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  contraire;  pour  lui 
attribuer  un  pareil  caractère,    il  faudrait  un  texte  formel  qui 


(i)  Pardessus,  n.  648  ;  Dageville,  t.  2,  p.  255. 
(2)  Valinsur  Tart.  6,  ÛL  10,  liv.  i«^ 
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n*cxisle  pas  ;  il  y  a  donc  lieU;  si  le  capitaine  le  demande;  d'ad- 
mbttre  là  preuve  des  faîls  articulés  par  lui  (1). 


ARTICLE 


2^6. 


Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauyé 
seul  ou  avec  une  partie  de  son  ëc[uipage,  est  tenu  de 
se  prés^htét  devant  le  juge  de  paix  du  lleuj  DUj  à  dé-^ 
faut  déjuge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seHtfent  Aaiités  et  se  trouveraient 
avec  lui>  et  d'en  lever  expédition. 


■*M 


ARTICLE 


247. 


Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine^  le  juge  reçoit 
l'interrogatoire  dés  genâ  de  l'équipage,  et,  s'il  est 
possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autk*es 
preuves^  -^  Les  rapports  non  vérifiés  né  sont  point 
admis  a  la  décharge  du  capitaine,  et  ne  font  point  foi 
en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport- 
—  La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  atix 
parties* 

llî!.  L'obligation  imposée  au  (éapilaine  de  constater,  par 
ses  rapports,  toutes  lès  cirbonslancés  du  voyage,  dèvlciil  plus 
impérieuse  eii  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  sîriistre  ma- 
jeur. La  loi,  pour  rendre  râccômpiîssémênt  de  ce  devoir  pliis 
facile,  cl  évitei*  toiil  retard,  périhel,  dans  ce  cas,  qiië  le  Rap- 
port soit  fdil,  non  selilêhiènt  aii  jugé  de  pàii  dti  canton,  ê'il 
n'existe  pàs  de  tribuhal,  înais  devant  mêmié  loulê  autorité 
civile. 

1172.  A  moins  que  le  capitaine  se  soit  sauvé  seul  dans  le 

V — 

(1)  Caen,  7  jauv.  1845  (I).P./|5.2.5J;. 
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Heil  où  il  a  fait  sbh  Rapport,  il  est  téntl  de  le  faire  vérifier;  une 
impossibilité  absolue^  et  i)ui  dêvt'ait  être  coilëtatéé  dans  le  tùp- 
port  même,  peut  seule  le  téUUt  de  Cfettè  ôfaUgatibri.  Sauf  éga- 
lement empêchement  de  force  majeure,  la  vérification  sera  ifâitfe 
devant  le  magistrat  métiàé  (^(il  à  rë^d  lé  t'appbrt  t  n  Ce  serait 
une  chose  inôhstrueûâé,  dit  Étiiêrïgon,  qtië  de  iâïv6  sdh  côti- 
sulàt  dans  un  èhdrôit  et  de  f)r6cluirè  l^ës  tétûoltl^  dans  un  ali- 
trë.  Il  est  cepëddàht  des  circodstailoéë  qhi  tiêcessitetlt  dette 
mâriîèi'é  dé  procéder.  Uh  vaisseau  est  pHs,  l'êquipsige  est  dis- 
persé ;  le  capitaine  felt  Son  Côtïsulàt  dàn§  le  prëtiiier  poH  dû  il 
abordé,  éans  pduvolî*  le  fdife  vérifief  par  pérsbtinë  ;  il  atrivë 
eiisuitë  à  IHà^Wilë  ;  il  remet  au  grèflfe  son  consulat  iidii  vêH&é  ; 
il  apprend  qiie  ijublqiiës-ùfià  dé  lâës  lïiafltiier§  se  trdiivënt  à 
Marseille  ;  il  lés  appelle  à  l'àmtràutê.  Où  Pdri  tëçWl  leur  dé- 
claration. Ce  cas  s'est  quelquefois  présenté  dans  le  cours  de  là 
guerre  dé  IWS»  (l). 

if  tS.  L'art.  247  trdcë  là  marché  ^tiî  doit  être  suivie  pour 
procéder  à  la  vériâcatioh.  Le  magistrat  iie  doit  pas  se  cdUten- 
ter  d'ccoutei*  les  dépositions  qui  lui  sdht  kitës  par  lëâ  gëhs  de 
rèquipage  ou  lès  passagers  ;  il  pèiit  léiir  adresser  dés  ibterpel- 
latîons  pour  arriver  à  la  complète  manifestation  de  la  vérité 
sur  lès  causes  et  les  suites  dû  naufragé.  ïolitcfôis,  là  Coiir 
d'Aix  a  dit  avec  raison,  selon  nous,  qu'en  exigeaflt,  pdlit  la 
régularité  du  rapport,  que  le  juge  interrogé  nôh-êeUlënient  les 
gens  de  Tèquipage,  tdais  encore  les  passagers,  lé  Code  n^û  pas 
voulu  attacher  à  l'omission  de  ridterrogàtoirë  de  (^t(él^iies«tins 
de  ces  tétooihs  la  peine  dé  Nrivalidité  dii  rapport,  vérifié  d'ail- 
leurs par  riûtèrrogâtoirè  de  tolis  lesàulreî^  (2).  Qû  petit  dire, 
d^une  manière  générale,  que  Tinterrogaloire  déS  passagers 
n'est  pas  exigé  quand  leurs  dépositions  ne  peuvent  jétér  àiir 
les  faits  aucune  luniiéré. 

Nous  douions,  contrairement  à  l'aVis  de  ftagëvillé,  que  lé 
magistrat  {)uîsse  appeler,  en  outre,  lès  tiers  intéressés  (3)  ;  de 
n'est  pas  devant  lui  que  le  procès,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  jugé. 


.M ;.  lii; 


(1)  Traité  da  Assurances,  ch.  ih$  sect.  ^,  §  0. 

(2)  Aix,  13  mai  183^  ;   Dulloz,  Rép.f  u.  5^2. 

(3)  T.  2,  p.  263. 
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DÎ  mèiDC  inslruit  ;  la  loi  trace  uoiquemeot  la  marche  à  suivre 
pour  dresser  l'une  des  pièces  qui  devront  être  produites^  et 
pourront  ètre^  plus  tard^  discutées  par  toute  personne  inté- 
ressée. 

Il  est  facile  d'apprécier  l'importance  que  doit  avoir^  en  jus- 
tice^ la  vérification  du  rapport  faite  par  le  magistrat  qui  Ta 
reçu.  Sous  l'ordonnance  de  1681^  Valin  conseillait  au  capi- 
taine de  ne  jamais  négliger^  dans  son  intérêt^  de  faire  accom- 
plir cette  formalité  ;  le  Gode  en  a  fait  pour  lui  une  obligation^ 
mais  il  est  évident  qu'il  n'a  aucun  moyen  d'action  pour  con- 
traindre le  magistrat  qui  a  reçu  son  rapport  à  procéder  à  cette 
vérification  ;  si  elle  a  lieu^  la  loi  n'ordonne  même  pas  que 
mention  en  soit  faite  ;  le  capitaine  ne  peut^  en  aucun  cas^  être 
responsable  des  irrégularités  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'em- 
pêcher (1). 

f  f!74.  La  loi  n'a  voulu  ni  pu^  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 246^  fixer  un  délai  au  capitaine  ;  il  se  doit^  avant  tout^ 
au  sauvetage  du  navire  (2)^  mais  il  est  en  faute  quand  il  n'a 
pas  agi  au  plus  tôt^  et  qu'il  n'a  fait  son  rapport^  par  exemple^ 
qu'un  mois  après  l'échouement»  et  lorsqu'il  lui  a  été  possible^ 
tout  en  assurant  la  conservation  du  navire  et  des  marchandi- 
ses^ de  satisfaire  plus  promptement  au  vœu  de  la  loi  (3). 

La  faute  du  capitaine^  toutefois^  qui  a  omis  de  faire  son  rap- 
port^ a  agi  tardivement^  ne  s'est  pas  présenté  devant  le  juge 
même  du  lieu^  ou  a  fait  vérifier  son  rapport  devant  un  autre 
magistrat  que  celui  qui  l'a  reçu^  ne  pourrait  avoir^  dans  aucun 
cas^  pour  résultat  d'afi'ranchir  les  tiers  de  toute  obligation  ré- 
sultant^ pour  eux^  du  naufrage;  d'enlever  aux  personnes  in- 
téressées^ par  exemple;  toute  action  contre  les  assureurs  ;  el- 
les sont  privées  du  secours  qu  elles  trouveraient^  pour  appuyer 
leur  demande^  dans  un  rapport  régulier  ;  là  se  borne  évi- 
demment le  préjudice  qu'elles  éprouvent  et  le  bénéfice  de  leurs 
adversaires;  elles  recourront  à  d'autres  moyens  pour  établir 


(1)  Rennes,  12  juill.  iSi6;  Dalloz,  Rép,,  n.  566. 

(3)  CaM.,  lo'sept.  1813;  Rennes,  12  juill.  1816;   DaUoz,  Rép.,  n.  2060  et 
688. 
(8)  Douai,  28  mai  1845  (D.  P. 45. 2. 141). 
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le  naufrage  et  ses  causes  (1)  ;  mais  le  capitaine  s'expose  à  voir 
sa  conduite  jugée  avec  plus  de  sévérité,  et  les  faits  allégués  par 
lui  discutés  et  déniés  comme  n'étant  pas  suffisamment  jus- 
tifiés. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  peut  être  astreint  à  repré- 
senter son  livre  de  bord,  tenu  conformément  à  l'art.  224  (2). 

1175.  Le  rapport,  dûment  vérifié,  fait  foi,  jusqu'à  preuve 
contraire,  en  faveur  du  capitaine  (3)  ;  la  présomption  est  pour 
lui,  mais  l'art.  247  réserve,  toutefois,  la  preuve  contraire  aux 
parties  intéressées;  en  outre,  le  rapport,  même  non  vérifié, 
fait  toujours  preuve  contre  le  capitaine;  il  constitue,  de  sa 
part,  un  aveu  fait  en  justice,  et  ne  pourrait  être  détruit  qu'en 
justifiant  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  (4). 

Lorsque  la  contestation  n'est  élevée  ni  entre  le  capitaine  et 
les  commettants  auxquels  il  doit  rendre  compte^  ni  entre 
l'assureur  et  l'assuré  (C.  comm.,  art.  384),  mais,  que  les  ar- 
mateurs qui  ont  éprouvé  un  sinistre  et  les  assureurs  qui  l'ont 
garanti,  agissent  de  concert,  dans  un  intérêt  commun,  contre 
un  tiers  que  l'on  veut  faire  déclarer  responsable  du  sinistre, 
dans  ce  cas,  le  rapport  du  capitaine  peut-il  être  contredit  par 
eux,  ou  fait-il  preuve  complète  à  leur  égard  comme  à  l'égard 
du  capitaine  lui-même.  La  raison  de  douter,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  dit  M.  Devilleneuve,  c'est  que  le  rapport  du  capitaine 
n'est  pas  un  acte  purement  privé;  ce  n'est  pas  seulement 
comme  mandataire  des  intéressés  que  le  capitaine  est  appelé 
à  le  rédiger ,  c'est  aussi  comme  exerçant  une  sorte  d'office 
dans  l'intérêt  public.  Dans  une  espèce  portée  devant  la  Cour 
d'Aix,  l'arrêt  a  décidé  que  :  «  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  ce  rapport  devait  être  considéré  comme  faisant  pleine 
foi  contre  les  armateurs  ;  qu'ils  étaient  non  recevables,  contre 
des  tiers,  à  prouver  outre  et  contre  le  rapport  vérifié  du  capi- 
taine, leur  mandataire.  »  La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pour- 

(1)  Cass.,  !«'  déc.  1813  ;  Rennes,  2à  août  482â  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  2060  et2179; 
Dageville,  t.  2,  p.  264;  Dalloz,  i?ep.,  v°  Droit  maritime,  n.  539.  —  Contrat 
Boulay-Paty,  t.  2,  p.  139. 

(2)  Douai,  2juml845  (D.P.45.2.58). 

(3)  Valin,  liv.  1",  lit.  10,arL  8;  Emérigon,  Âssurafices^  ch.  14,  scct.  2,  J  10. 

(4)  Valin,  sur  Tait.  8,  tît.  10,  liv,  1*'  ;  Locré,  t.  3,  p.  138, 
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voi,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Coqr  d'Aix  p'avait  fî^it  qu'une 
appréciation  des  actes  ci  documents  prodqits  çlf^vanj;  elle^  qui 
rentrait  exclusivement  d^ns  sçs  ^ttribulipps  (1).  Jia  ^octripe 
de  la  Cour  d'Aix  nous  paraît  devoir  être  suivie. 

S\  le  rapport  n'a  pas  été  vérj(ié;  même  jn^épeuçl^ipn^ent  du 
fait  et  de  la  volopté  du  c^pifaine^  il  ne  suffit  pjus  pour  sa 
décharge  et  ne  peut  plus  êfrfi  invpqup  par  li;i  (2);  mêip^  d^ns 
cet  étal,  toutefois^  il  sera  pris  çp  considération  par  les  juges 
Iprsqu'il  est  inypqué,  non  pour  la  décharge  du  capitaine,  majs 
dans  une  copteslation  à  laqqelje  il  est  étranger,  et,  p^r  ex^pir 
pie,  pntre  T^sçiiireur  et  J'î^çisuré  pour  çfal}Iir  la  vérité  4^  l'ft- 
varie  (5), 

L'art.  247,  ftu  surpins,  cnpjant  l'prdonpançei^j  ç|it  q^î^Viû^: 
terrogatpir^  des  gens  de  réqnipage  et  4^s  passagers  est  feçu 
sans  préjudice  des  at^tres  preuves,  expression  qnj,  suivant  Va-? 
lin,  s'pntepd  natqrellenient  en  fayepr  dq  capitaine  \  de  pianièrQ 
qu'en  cas  qne  le  rapport  soit  contesté,  qupique  véripç,  il  pourra 
l'appuyer  des  procès-ver^^au^  qu'il  anra  faits  à  î)prjî,  signés 
des  principaux  pffiçiçrs  de  son  équipage,  ou  prqdqire  4'antres 
témoins  ;  cela  veut  dire  anssi  qne  ce  rapport  np  détruira  pas 
les  preuyes  contraires  résnltapt^  pn  4m  rapport  d'un  autre  ca- 
pitaine, pu  des  prpcèsryerl]|au:|.,  ou  (\e  |a  dépogilion  4'^ntre§ 
témoins  (4). 

ARTICLE     248. 

Ifofs  les  cas  de  péril  imminent,  Je  capitaine  ne 
peut  dëoljarger  auciiqe  marchandise  avî^ftt  d'avoir 
fnitson  rappqrt,  à  peipe  (Je  poursuites  extraordin^iires 
contre  lui. 

1176.  La  disposition  de  cet  article  est  autant  dans  l'intérêt 
des  chargeurs  que  dans  un  intérêt  public,  et  afin  d'éviter  que 
les  lois  sanitaires  ou  les  lois  de  douane  puissent  être  violées^  le 


(i)  Cass.,  2  juin.  1838  (S.V.38.i.679). 

(2)  Valin,  art.  8,  tit  10,  Uv.  1";  Rennes,  12  juin  1817;  Dalloi,  fl^jp.,  n.  644. 

(3)  Bordeaux,  11  juill.  1826, 
(A)  Sur  l'art.  7,  Ut.  10,  li?.  1". 
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péril  imipinent  devait  être  un  motif  suffisant  pour  s'affranchir 
de  cette  règle,  sauf  au  capitaine  ^  f^ire  régulièFpmcnt  çpnsfa- 
ler  celle  cause  d'exception. 


^^r 


ARTICLE     249. 

Si  les  victuailles  du  navire  manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant  Tavis  des  principaux 
de  l'équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à 
la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

HÏ7.  Le  Code  rappelle  ici  une  disposition  quia  existé  dans 
toutes  les  lois  maritimes,  et  dont  la  nécessité  et  la  justice  peu- 
vent être  facilement  appréciée^.  Il  n'était  pqssibje  de  donner 
qu'au  capitaine  seul,  en  qualité  de  commai^dant,  le  pouvoir 
absolu  dont  l'exercice  doit  protéger  la  vie  de  l'équipage  et  des 
passagers  ;  mais  la  loi  l'astreint  à  prendre  l'avis  des  principaux 
de  l'équipage  avant  d'en  user. 

Le  livre  du  bord  doit  constater  avec  soin  les  délibérations 
prises  à  ce  sujet,  et  mentionner  les  objpts  mis  ei]  commun  afin 
que  le  remboursement  puisse  en  être  effectué. 


TITRE  V. 

gen9  fie  9'éqmfpi$ge. 


ARTICLE     250. 

Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  pj^r 
le  rôle  d'équipage,  ou  par  les  conventions  des  parties. 

1178.  L'équipage  d'un  vaisseau  est  composé  des  mousses, 
des  paatelots,  des  officiers  mariniers,  des  officiers-majors  et 
du  capitaine:  ils  sont  tous  compris  dans  l'expression  générique 
de  gens  de  l'équipage  ;  le  capitaine  n'en  est  excepté  que  lors- 
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que  la  loi  l'a  expressément  désigné  et  mis  en  opposition  avec 
les  matelots.  Pour  éviter  toute  discussion,  toutefois,  Tarticle  a 
nommé  le  capitaine. 

Les  engagements  consacrés  par  l'usage  se  contractent  de 
quatre  manières  difierentes  :  au  voyage,  au  mois,  au  profit  et 
au  fret. 

Dans  rengagement  au  voyage,  une  somme  fixe  et  déter- 
minée est  stipulée  pour  les  services  du  matelot  pendant  tout  le 
voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 

Pans  l'engagement  au  mois,  le  matelot  loue  également  ses 
services  pour  toute  la  durée  du  voyage,  mais  à  raison  d'une 
certaine  somme  pour  chaque  mois  de  navigation,  jusqu'à  Tac- 
complissement  du  voyage. 

Dans  rengagement  au  profit,  le  loyer  consiste  dans  une 
part  à  prendre  dans  les  bénéfices  de  l'expédition  stipulée  en 
faveur  du  matelot. 

Dans  l'engagement  au  fret,  le  matelot  prend  également  une 
part  déterminée  dans  les  produits  du  fret  (1). 

II  est  aisé  de  voir  que  les  engagements  au  voyage  et  au  mois 
sont  de  véritables  contrats  de  louages  de  services;  les  engage- 
ments au  profit  et  au  fret  sont  des  espèces  de  contrats  de  so- 
ciété. 

La  loi  admet,  pour  établir  les  conditions  de  l'engagement, 
soit  le  rôle  d'équipage,  soit  les  conventions  des  parties  à 
défaut  ou  concurremment  avec  le  rôle  d'équipage. 

Le  rôle  d'équipage  est  dressé  par  le  commissaire  des  classes, 
et  aux  désignations  qu'il  contient  de  chaque  personne  de  l'équi- 
page, ilya  lieu  d'ajouter  le  salaire  convenu.  Les  mêmes  ren- 
seignements sont  portés  sur  le  livret  que  doit  avoir  tout  marin 
et  qui  est  signé  par  le  commissaire  et  par  le  capitaine. 

Dans  les  engagements  faits  en  cours  de  voyage,  hors  des  lieux 
de  la  domination  française,  les  consuls  ou  vice-consuls  rem- 
placent les  commissaires  des  classes. 

Les  actes  constatant  les  conventions  des  parties  n'ont  aucune 
forme  déterminée  par  la  loi. 

L'ordonnance  de  1681  disait,  qu'à  défaut  de  pièces,  les  ma- 


(J)  Ord.  de  1681,  liv.  3,  lit.  /I,  art.  1", 


ENGAGEMENT  ET  LOYERS  DES  MATELOTS. — Aft.  250.    121 

lelots  en  sepaientcrus  sur  leur  serment.  Une  disposition  ana- 
logue insérée  dans  le  projet  communiqué  aux  tribunaux  en  fut 
retranchée  sur  les  réclamations  d'un  grand  nombre  d'entre  eux, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Valin  constate  que  l'usage 
était  contraire  au  texte  de  la  loi  :  «  par  ces  divers  arrangements, 
dit-il,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus,  en  quelque  sorte,  de  cas 
où  le  matelot  doive,  suivant  notre  article,  être  cru  sur  son  ser- 
ment» (1). 

Les  conventions  de  l'armateur  avec  le  capitaine  sont  géné- 
ralement constatées  par  un  traité;  elles  peuvent  l'être  également 
toutefois  par  le  rôle  d'équipage.  Les  règles  sont  les  mêmes  en 
cas  de  difficultés,  quand  il  s'agit  du  capitaine,  que  pour  les 
autres  hommes  de  l'équipage. 

1179.  Les  contestations  qui  auraient  pour  objet  non  laquo* 
tité  des  loyers,  mais  leur  paiement,  semblent  peu  probables, 
puisque  le  paiement  des  gens  de  l'équipage  est  fait  en  présence 
du  commissaire  des  classes.  Cependant  si  cette  marche  n'avait 
pas  été  suivie,  et  qu'il  y  eût  difficulté  sur  ce  point,  il  faudrait 
recourir  à  tous  les  genres  de  preuve  usités  en  matière  commer- 
ciale. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies,  quand  il  s'agit  de 
tout  changement  ou  de  toute  modification  aux  conventions  pri- 
mitives. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  l'engagement  même  et  les  con- 
ditions auxquelles  il  a  été  contracté;  l'un  pourrait  être  avoué 
ou  prouvé,  et  la  discussion  ne  porter  que  sur  les  autres. 
Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  l'un  et  l'autre  cas.  La 
preuve  testimoniale  même  nous  semblerait  devoir  être  ad- 
mise (2),  mais  pour  les  conditions,  particulièrement,  il  semble- 
rait naturel  de  consulter  l'usage  des  lieux,  au  moment  où 
l'engagement  a  été  contracté.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas, 
ni  lorsque  la  contestation  porte  sur  un  changement  aux  con- 
ventions primitives  ow  sur  le  fait  seul  du  paiement,  nous  ne 
croyons  que  l'art.  1781,  C.  Nap.,  qui  s'occupe  des  domestiques 


(i)  Sur  rart.  1",  lit.  A,  liv.  3. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  167  ;    DeviUeneuye  et  Massé,  v*  Gens  de  Cèc^nipage^ 
P.  i\. 
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et  ouvriers^  puisse  être  étendu  aux  marins  soumis  à  des  règles 
particulières  et  }\  une  loi  spéciale:  une  nouvelle  raisoq  de  déci- 
der aingi,  c'est  le  principe  tout  contraire  que  nous  avons  rappelé 
Avoir  existé  sous  l'ordonnance  de  1681,  et  que  le  projet  du 
Code  avait  luênae  çpnsacré*  M.  Daljoz  enseigne  toutefois  après 
J.ocré,  une  règle  contraire  (1). 

llffO.  Les  gen^  de  l'équipage  ne  peuvent  se  soustraire  à 
rengagement  qu'ils  ont  librement  consenti  et  doivent  l'eîLécu- 
içv  ^aps  toute  son  étendue,  à  moins  (ju  cas  de  force  majeure 
régulièrement  constaté;  c'est  le  ^eul  motif  qui  pujsse  être 
invocjué  aujourd'hui  (2),  à  peine  de  domnaages-iatérêls  ef  sans 
préjudice  des  punitions  qu'ils  peuvejit  encourir  pqur  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  de  police  sur  l^  ipatière. 

I^es  engagen^enls  pris  à  leur  égard  doivent  également  être 
tepqs^  et  jls  seraippt  déliés  de  leurs  obligations  si  le  voyage 
pour  lequel  }|s  se  sont  engagés  était  chapgé  (3).  Valjn  semble, 
\  tort,  avoir  soutenu  le  contraire;,  dans  le  cas  où  la  majorité  de 
l'équipage  accepte  ce  changemept  ;  mais  le  simple  changement 
de  capitaine  ou  de  vaisseau  n'autoriserait  pas  la  rupture  de 
l'engagement  contracté  (4).  Les  auteurs  qui  soutiennent  cet 
avis  pensant  cependant  que  s'il  y  avai{  changement  simultané 
de  navire  et  çle  eapitaipe,  le  inatelot  ppurrait  se  délier:  mais 
nous  ne  pouvons  admettre  cette  décision  qui  ne  nous  paraît  pas 
suffisampient  justifiée  (5), 

L'engagement  est  présumé  de  plein  droit  s'étendre  au  voyage 
d'aller  et  de  retour  ;  mais  il  semble  juste  de  décider  que  le  ma- 
telot pourrait  quitter  le  navire  et  récl^pier  son  entier  salaire, 
s'il  était  frété  pouf  un  autre  voyage  que  le  retour  au  port  d'ar- 
mement (6). 

1181.  Le  règlement  du  J7  Juillet  18t6,  portant  instruction 
sur  l'administration  et  la  comptabilité  deslpvalides  delapiarine, 


(1)  Rép.,  V»  Droit  maritime,  n.  634  et  686.  —5lèp Locré,  t.  3,  p.  446. 
(3)  Beaussant,  p.  266. 

(3)  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  183. 

(4)  Valin,  art.  2,  lit.  des  Matelots;  Boulay-Paty.  t.  2,  p.  182;  Dageyille,  t.  2, 
p.  279. 

(5)  Dalloz,  hép,,  n.  647. 

(6)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  162 ,  Massé,  t.  6,  n,  318  ;  Dageyille,  t.  2,  p.  280. 
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renouvelant  un^  disposition  ç|e  Tqrclonnpnee  c|4  V^  novembre 
1745  que  ja  jurisprudence  avaij;  déclarée  toujours  en  vigueur, 
pQrte^  ^fl.  57  •  «  h^s  parl^  de  prises  des  mq^ins  çofnine  leyr 
salaire  sont  ins^isjssî^blessqRségQrd  px  réclamfilions  pu  opposi- 
tion^ forinées  ppr  cçux  qij|  se  prétendr^iient  pprteyrs  4'obligq- 
tiens  desdits  marins,  si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  par  eu^ 
ou  leurs  fan^illes,  à  litrp  dq  loyers,  subsistances  et  vêtements, 
et  çe^  tji;  consepteii^pnt  (Jh  ppmmissajre  des  classes,  lequel  pn 
aurp  pré^l^lîlpinpp};  fait  apflStjUe  sur  les  registres  et  na^triçules 
^es  gens  ^e  mer  >>  (}). 

Ce  privijégp  est  rigoureu^eipent  liii^ité  ^i^^  sir^ples  niatelots 
proprement  djts,  pt  ne  pfturr^jt  ê^re  çtendu  aux  Qf^çiers  marir 
njersi  et  au  capitaine  (?)» 

ARTICLE    251f 

Le  papitfiine  et  les  geqs  de  Téquipage  ne  peuvent, 
soijjs  aqcuu  prétextes  charger  dans  le  navire  aucune 
marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission 
des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y 
sont  autorisés  par  l'engagement. 

1182.  Cet  article  a  rendu  générale  une  défense  que  Tordon- 
nance  de  168}  avait  déjà  édictée  poptre  le  capitaine  et  que 
rinterprétaHoq  avs^l  étepdue  aux  officiers  (3).  Elle  fut  attafquéa 
au  conseil  4'Etat  popime  contraire  h  un  usage  abusif  peut-être, 
(nais  presque  toujours  suivi  ;  pour  tqut  concilier,  le  Conseil 
ajouta  :  sans  la  permission  du  propriétaire  et  sans  en  payer  le 
fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  V engagement^  afin  de  rappeler 
le  principe  de  la  prohibition  en  même  temps  que  la  faculté  d'y 
contrevenir  par  une  convention  expresse  (i). 

Cette  permission  devrait  être  donnée  évidemment  par  la  ma- 
jorité des  propriétaires. 


(1)  Bulletin  des  lois,  8«  série  ;  Bull.  n.  828  6/5,  p.  17  ;  année  1829,  2«  sem. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  162  ;  Massé,  t.  6,  n.  318;  Pardessus,  n.  701.  — Sîc^ 
Cass.,  11  vent  an  9  ;  Aix,  3  juin  1829  et  2!x  juin  1834. 

(3)  Valin,  sur  Tart.  2,  tit.  A,  Hv.  3. 

(h)  Procès-verbaux,  16  juill.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  Zki* 
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En  cas  de  contravention  constatée^  il  y  aurait  lieu  au  paiement 
du  fret  et  mème^  suivant  les  circonstances^  à  des  dommages- 
intérôts  (1);  mais  il  nous  semble  impossible  d'admettre  Topi- 
nion  rigoureuse  de  M.  Boulay-Paty^  décidant  que  cette  infraction 
à  l'art.  2S1  devrait  entraîner  la  confiscation  des  marchandises 
chargées  (2). 

Quoique  les  matelots  ne  puissent^  aux  termes  de  cet  article^ 
embarquer  que  leurs  efiFels  et  bardes,  l'usage  a  continué  de 
les  autoriser  à  placer  dans  leur  coffre  quelques  marchandises 
pour  leur  compte,  soit  qu'elles  leur  appartiennent,  soit  que  des 
tiers  les  fournissent  et  passent  avec  eux  un  contrat  de  pacotille, 
dont  les  conditions  peuvent  varier  au  gré  des  parties  et  leur 
servent  de  lois.  Le  capitaine  et  les  officiers-majors  stipulent, 
en  général,  une  tolérance  plus  étendue.  Pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  cette  tolérance  est  désignée  sous  le  nom  de 
port  permis.  Il  faut  décider  que  ce  droit  est  personnel,  qu'il  ne 
peut  être  cédé  et  que  celui  àqui  il  appartient,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  s'il  n'en  use  pas  (3).  L'armateur  peut  toutefois,  aux 
termes  de  l'art.  251,  interdire  expressément  de  profiter  de  cet 
usage. 

ARTICLE    252* 

Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire, 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  du 
navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances  re- 
çues. —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils 
reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  con- 
venus. —  Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  com- 
mencé, les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés  en 
entier  aux  termes  de  leur  convention. — Les  matelots 
loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le 

(i)  Dalioz,  Rép,,  n.  65 J. 

(2)  T.  2,  p.  187. 

(3)  Valin,  loc,  ciU:  Boulay-Pal^,  t.  2,  p.  488  j  Pardessus,  n.  Ç71, 
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temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité, 
la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  pré- 
sumée du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  — 
Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent, 
en  outre,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du 
départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les  pro- 
priétaires ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'administration, 
ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre 
navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

1185.  La  rupture  d*un  voyage  projeté  peut  être  volontaire 
ou  forcée  ;  Tart.  282  règle  exclusivement  le  cas  de  rupture 
volontaire. 

La  loi  devait  prévoir  encore  si  la  rupture  aurait  lieu  avant 
le  départ  du  navire  ou  après  le  voyage  commencé,  parce 
qu'il  y  a  présomption  que  le  préjudice  doit  être  moins  grand 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 

Les  règles  qu'elle  établit,  si  le  voyage  est  rompu  avant  le  dé- 
part, peuvent  présenter  une  difficulté,  lorsque  les  matelots  ont 
été  engagés  au  voyage;  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  calculer, 
d'après  la  longueur  présumée  du  voyage  projeté,  quelle  somme 
auraient  dû  recevoir  les  matelots  par  chaque  raoisde  navigation 
ou  bien  encore  d'adopter  le  cours  en  usage  sur  les  lieux  pour 
les  engagements  au  mois. 

La  loi  a  fait  ici  elle-même  une  espèce  de  forfait,  et  aucune 
réclamation  ne  peut  être  élevée  par  l'armateur  ou  par  les  ma- 
telots, soit  que  le  préjudice  réellement  éprouvé  ait  été  nul  ou 
ait  été  plus  considérable  que  Tindemnité  accordée. 

1184.  Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  il 
était  juste  que  l'indemnité  accordée  par  la  loi  fût  plus  forte,  et 
l'art.  282  y  a  pourvu  en  même  temps  qu'il  accorde  aux  ma- 
telots leur  conduite  de  retour,  c'est-à-dire  les  frais  de  roule 
qu'ils  seront  obligés  de  supporter  pour  revenir  au  port  d'em- 
barquement. 

Il  n'est  rien  dû  pour  les  journées  employées  à  Téquipe- 
ment  du  navire. 

Le  voyage  est  censé  commencé,  lorsque  le  navire,  après 
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avoir  mis  à  la  voile^  a  navigué  au  moins  pendant  vingt-qualrc 
lieures  (1). 

c(  Sans  doule^  a  dit  le  tribunal  de  commerce  de  Sdint^Malo> 
on  n'a  pas  entendu  que  le  voyage  serait  censé  rompu,  lors- 
qu'il y  avait  changement  de  destination  de  navire.  L'arma- 
teur change  souvent  la  destination  du  navire  sur  la  cerlilude 
qu'il  acquiert  que  la  cargaison  tomberait  en  pure  perte,  s'il 
persistait  dans  son  premier  projet  ;  alors  il  l'expédie  pour  un 
autre  lieu  avec  le  même  capitaine  et  le  même  équipage,  qui, 
ne  soufifrant  pas  de  ce  changement,  ne  peuvent  en  àrguinéii- 
ter  pour  demander  une  indemnité  »  (2). 

Il  faut  décider  que  l'observation  présentée  par  te  tribunal 
de  Saint-Malo  a  été  accuei  ie  :  dans  le  cas  qu'il  avait  prévu, 
les  art.  255  et  256  deviendraient  applicables.  Des  règles  dif- 
férentes sont  suivies  en  matière  d'assurance  ;  mais  elles  ne 
trouvent  pas  ici  d'appiidatiou.  Les  faiatelots,  toutefois,  peuvent 
refuser  d'entreprendre  le  nouveau  voyage  ;  mais  ils  n^ailraieilt 
droit  à  aucune  indemnité  {suprà,  n.  llSO)* 

1185.  La  loi  suppose  que  le  voyage  peut  être  rompu  par  le 
fait,  soit  du  propriétaire,  soit  du  capitaine,  soit  des  affréteurs. 
Dans  l'art.  25^,  le  capitaine  ne  peut  donc  être  compris  dans 
l'expression  générique  de  matelots  ;  les  règles  qui  ie  conber- 
nent  particulièrement  sont  établies  au  titre  4  qui  lui  est  spé- 
cialement consacré. 

Dans  tous  les  cas,  les  matelots  ont  action  pour  l'indemnité 
qui  leur  est  due  contre  l'armateur  ou  le  capitaine,  sauf  recours 
de  ceux-ci  contre  l'affréteur ,  si  c'est  par  son  fait  que  le 
voyage  a  été  rompu. 

Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  matelots  eux-mêmes> 
qui  se  refusent  â  continuer  leur  voyage,  à  moins  de  circon- 
stances tout  exceptionnellesj  il  y  aurait  de  leur  part  un  acte 
de  rébellion  qui  les  rendrait  passibles  de  condamnations  pé- 
nales et  pécuniaires,  et  sauf  l'appréciation  des  -circonstances 
soumises  aux  tribunaux  et  qu'eux  seuls  pourraient  apprécier 
si  les  matelots  alléguaient  des  griefs  contre  le  capitaine. 


{i)  Valii),  fur  rtirt.  3.  tit  4,  liv.  B* 
(2}  Obsi'iv.,  t.  2,  2cparl.,  p.  46:i. 
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L'innàvigabiiité  dii  navire  légalement  constatée  opère  là  rup- 
lii^e  du  voyage  ;  si  les  gens  de  i*équipàgô  prouvaient  qu'elle 
provient  de  la  faute  de  Tarmateur,  et  que,  dès  l'instant  dii 
départ,  le  navire  était  en  mauvais  état,  la  rupture  du  voyage 
serait  réputée  un  fait  de  l'armateur  et  soumise  aux  règles  de 
la  rupture  volontaire  (1). 


ARTICLE    253i 

S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la 
destination  du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par 
ordre  du  Gouvernènient  avant  le  voyage  commencé, 
il  n'est  dû  aut  matelots  que  les  journées  employées 
à  équiper  le  bâtiments 

liés.  Là  loi  a  établi  ieè  règles  différentel^  dé  celles  ^ui  sont 
consacrées  par  l'art.  262,  lorsque  la  rupture  du  voyage  est 
forcée*  Si  eetle  ruplure  arrive  avant  le  voyage  commencé,  les 
matelots  n'ont  droit  qu'au  paiement  des  journées  employées  à 
équiper  le  navire^  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'opposer  que  ce  travail 
sera  rendu  inutile  par  le  désarmement.  Il  ne  peut  être  alloué 
de  dommages-intérêts  ou  indemnités. 

L'art.  276  rompt  également  le  contrat  d'affrètement  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  que  nous  examinons.  L'expression 
interdiction  de  commerce  devant  avoir  le  même  sens  dans  les 
deux  circonstances^  nous  remettons  à  l'e&pliquer  quand  nous 
donnerons  le  commentaire  de  l'art.  276. 


^■■rgii 


ARTICLE    254. 

Si  l'îùterdîfcHbû  de  cdrûrtiéfce  dû  l'arrêt  dû  faàvîrë 
âtrivè  pfeildilùt  le  coUrs  du  Vôyâge,~danS  le  cas  d'în- 
lërdiclîôii,  lëS  tiiâlëloiiâ  sôiit  payés  à  prôjDôrlion  d(i 
temps  qu'ils  auront  servi  ; — dans  lé  cas  de  rarrel;,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court  pour  moitié 


(1)  Pardessus»  n.  Cdi{< 
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pendant  le  temps  de  l'arrêt  ;  —  le  loyer  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  enga- 
gement. 

ARTICLE    255. 

Si  le  voyage  est  prolongé^  le  prix  des  loyers  des 
matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  propor- 
tion de  la  prolongation. 


ARTICLE    256. 

Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par 
l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

1187.  La  loi  a  prévu  que  le  voyage  une  fois  commencé 
pouvait  être  rompu^  soit  par  suite  d'interdiction  absolue  de 
commerce  avec  le  lieu  de  destination  (art.  254)^  soit  parce 
que  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  avait  été  originairement  désigné 
(art.  256). 

Dans  le  cas  d'interdiction  ou  de  rupture  par  force  majeure^ 
quelle  qu'en  soit  la  cause^  comme  tempête^  vents  contraires, 
ou  parce  que  le  navire  n'est  plus  en  état  de  continuer  sa  route» 
les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  servie 
soit  au  mois^  soit  pour  les  engagements  au  voyage^  en  faisant 
un  calcul  semblable  à  celui  que  l'art.  252  rend  nécessaire. 

Dans  le  cas  de  rupture  de  voyage  faite  volontairement,  les 
matelots  loués  au  mois  sont  payés  également  à  proportion  du 
temps  qu'ils  ont  servi,  mais  les  matelots  loués  au  voyage  re- 
çoivent le  montant  intégral  de  l'engagement  qui  avait  été  sti- 
pulé. Le  capitaine  peut  invoquer,  comme  les  matelots,  les  dis- 
positions de  l'art.  256. 

(c  II  faut  prendre  garde  à  ce  mot  :  volontairement,  dit  Ya- 
lin,  qui  désigne  essentiellement  que  cVst  par  le  fait  propre  du 
propriétaire  ou  du  maitre  que  le  voyage  est  raccourci  ;  d'où  il 
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faut  conclure  que  si  c'est  par  contrainte^  comme  par  tempête, 
par  les  vents  contraires,  ou  parce  que  le  navire  n'est  plus  en 
état  de  continuer  sa  route,  qu'il  y  a  nécessité  d'abréger  le 
voyage  et  de  faire  la  décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que 
celui  de  sa  destination,  il  sera  juste^  alors,  de  diminuer  à  pro- 
portion le  salaire  du  matelot,  comme  il  est  juste  de  l'augmenter 
en  cas  de  prolongation,  quelle  qu^en  soit  la  cause,  c'est-à-dire 
volontaire  ou  forcée  »  (1). 

Ainsi  donc,  pour  les  matelots  engagés  au  voyage,  paiement 
proportionnel  seulement  à  raison  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé,  s'il  y  a  rupture  forcée  après  le  voyage  commencé,  et 
paiement  intégral  de  toute  la  somme  convenue  si  la  rupture 
est  volontaire;  pour  les  matelots  engagés  au  mois,  que  la  rup- 
ture soit  forcée  ou  volontaire,  paiement  des  loyers  à  proportion 
du  temps  qu'ils  ont  servi  (2). 

1188.  La  loi,  en  outre  de  la  rupture^  prévoit  également  le 
cas  où  le  voyage  serait  retardé. 

Il  est  sans  difficulté  que  si  l'arrêt,  contrairement  aux  pré- 
visions de  l'art.  254,  entraînait  la  rupture  du  voj^age,  les  rè- 
gles que  nous  venons  d'expliquer  devraient  être  suivies. 

S'il  y  a  simple  retard,  ce  retard  peut  provenir  d'une  force 
majeure  comme  l'arrêt  de  prince,  la  juste  crainte  de  l'en- 
nemi, la  tempête,  la  nécessité  de  réparations  ;  ou  être  volon- 
taire. 

Si  le  retard  provient  d'une  force  majeure,  le  loyer  des  ma- 
telots engagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps  de 
l'arrêt  ;  le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  n'est  pas  aug- 
menté. 

Si  l'arrêt  ne  provient  pas  d'une  force  majeure,  il  doit  être 
assimilé  à  la  prolongation  de  voyage  dont  parle  l'art.  255  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  matelots  loués  au  mois  sont  payés  à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi  ;  les  matelots  loués  au 
voyage  ont  droit  à  une  augmentation  proportionnelle  des  loyers 
stipulés,  en  raison  du  temps  qu'a  duré  le  retard,  ou  de  la  dis- 
tance plus  grande  qu'a  parcourue  le  navire.  «  Ces  indemnités 


(1)  Sur  rart.  6,  tit.  4,  Hv.  3. 

(2)  Dagevjlle,  t.  2,  p.  306.  —  Contra^  Boulay-Paty,  U  2,  p.  Jid. 

III.  9 
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OU  augmentations  de  loyers^  dit  M.  Pardessus^  sont  définitive- 
ment supportées  parles  personnes  qui  y  ont  donné  lieu^  mais 
avancées  par  celui  qui  a  engagé  les  gens  de  mer  »  (!)• 

Il  faut  donc  bien  examiner  et  distinguer  aveo  soin  si  l'afrèt 
ou  le  retard  dans  le  voyage  provient  de  force  majeure  ou  est 
volontaire  ;  dans  le  premier  cas^  les  matelots  loués  au  mois 
ne  reçoivent  que  la  moitié  des  loyers  stipulés  ;  les  matelots 
loués  au  voyage  ne  reçoivent  aucune  indemnité;  dans  le  se- 
cond^ les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  salaires  en- 
tiers pendant  toute  la  durée  de  la  navigation  ;  les  matelots  loués 
au  voyage  reçoivent  une  augmentation  proportionnelle. 

La  distinction^  au  contraire^  devient  inutile  si  le  voyage  e«t 
prolongé^  et  le  bénéfice  de  Tart.  2S5  est  acquis^  dans  tous  les 
cas,  au  matelot.  Cette  opinion^  repoussée  par  des  auteurs  re- 
commandables^  qui  voudraient  assimiler  complètement  la  pro- 
longation de  voyage  à  Tarrèt^  et  distinguer,  par  suite,  si  elle 
provient  de  force  majeure  ou  est  volontaire  (2),  est  repoussée 
par  Yalin  (3),  et  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  adoptée.  Le 
texte  de  l'art.  2SS  ne  permet  pas  de  faire  cette  distinction. 

tt89.  L'art.  256,  en  parlant  du  voyage  prolongé,  q'a  pas 
eu  en  vue  le  relard  que  les  vents  contraires  ou  tout  autre 
événement  fortuit  peuvent  amener  dans  la  durée  de  la  navi** 
gation.  La  disposition  s'applique  exclusivement  au  cas  où  la 
route  à  parcourir  est  modifiée  et  se  trouve  être  prolongée , 
soit  parce  que  le  navire  est  conduit  au  delà  de  sa  destina- 
tion primitive,  soit  parce  qu'il  a  suivi,  pour  parvenir  au  lieu 
désigné,  une  route  plus  longue  que  celle  qui  avait  été  déter<- 
minée. 

Cette  circonstance  ne  permet,  dans  aucun  cas,  aux  mate- 
lots, d'abandonner  le  navire,  à  moins  que,  sous  le  prétexte  de 
prolonger  le  voyage,  un  voyage  nouveau  ne  soit  réellement 
entrepris  (4). 
L'art.  258  a  prévu  la  prise  du  navire  ;  mais  si,  par  suite  de 


(d)  Droit  comm,,  n.  685. 

(2)  Pardessus,  n.  686;  Boulay-Paty,  t  2,  p.  212  j  Delmcourti  t*  2  >   |i,  24, 

(3)  Sur  Tart,  6,  lit.  4,  Hv.  3. 

(4)  Boulay-Paty,  U  2,  p.  212 1  DageYille,  t  2»  p.  SOA, 
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rccousse,  ou  parce  que  le  navire  serait  relâché,  la  prise  n'a- 
menait qu'un  simple  retard,  il  y  aurait  arrêt  du  navire  seule- 
ment par  suite  d'e  force  majeure,  et  Tart.  254  deviendrait  ap- 
plicable (1). 

ARTICLE      257. 

Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret, 
il  ne  leur  est  dû  aucun  dédomuîageinent  ni  journées 
pour  la  rupture,  le  retarden^ent  ou  la  prolongation  de 
voyage,  occasionnés  par  force  majeure.—'  Si  la  rup- 
ture^  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par 
le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part 
aux  indemnités  qui  sont  adjugés  au  navire.  —  Ces 
indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du 
navire  et  les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  pro- 
portion que  l'aurait  été  le  fret-  —  Si  Fempêchement 
arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils 
sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

1190.  Cet  article,  emprunté  de  l'ordonnance,  est  facile  à 
comprendre,  et  applique  avec  raison,  en  toute  circonstance, 
les  règles  du  contrat  de  société,  aux  matelots  engagés  au  pro- 
fil ou  au  fret  ;  on  décide  généralement,  toutefois,  qu'ils  ne  se- 
raient pas  tenus,  sauf  conventions  contraires,  à  restituer  les 
avances  qu'ils  ont  reçues. 

Les  indemnités  qui  sont  dues,  lorsque  l'empêchement  ne 
provient  pas  de  force  majeure,  seraient  réglées  par  experts  (2), 
et  le  capitaine  ou  les  propriétaires  doivent  en  être  tenus, 
comme  tout  associé  causant  par  son  fait  un  préjudice  aux 
autres  associés. 

Le  propriétaire  est  déclaré  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, si  c'est  celui-ci  qui  est  en  faute,  et  sauf  son  recours. 


(i)  Pardessog,  n,  68d« 

p)  ValiD,  sur  fart.  7,  tiU  àf  Uy.  3. 
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ARTICLE     258. 

En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage^  avec  perle 
entière  du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots 
ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. — Ils  ne  sont  point 
tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers. 

1191.  La  disposition  de  cet  article^  empruntée  à  rordoo^- 
nancedel681,  est^  d'un  commun  accord^  fort  rigoureuse; 
elle  a^  de  tout  temps^  paru  nécessaire  pour  intéresser  les  ma- 
telots au  salut  du  navire,  et  le  seul  avantage  laissé  aux  gens 
de  réquipagc  est  la  dispense  de  restituer  les  avances  qui  leur 
ont  été  faites  sur  leurs  loyers. 

Le  navire  peut  périr  dans  le  voyage  de  retour  et  après  avoir 
gagné  le  fret  pour  le  voyage  d'aller  j  dans  ce  cas,  l'art.  258 
est-il  également  applicable,  et  la  créance  des  matelots  est- 
elle  anéantie,  sans  qu'ils  puissent  faire  valoir  le  privilège  que 
leur  accorde  l'art.  191  sur  ce  fret  définitivement  acquis? 
S'ils  ont  droit  de  faire  une  réclamation,  dans  quelle  limite? 

Ces  questions  étaient  déjà  très-vivement  débattues  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  et  il  est  surprenant  que  le  législa- 
teur ait  négligé  de  les  trancher  par  une  disposition  précise, 
au  lieu  de  copier  textuellement  l'article  de  l'ordonnance  qui 
avait  soulevé  le  débat. 

A^insi  que  cela  n'arrive  malheureusement  que  trop  souvent, 
Yalin  et  Emérigon  sont  d'opinions  diamétralement  opposées  ; 
Emérigon  accorde  aux  matelots  le  droit  de  se  faire  payer  de 
leurs  loyers  pour  le  voyage  entier,  si  la  somme  à  laquelle  s'é- 
lève le  fret  acquis  est  suffisante  (1).  Il  est  sensible  que  la  pré- 
caution du  législateur  est  complètement  manquée  dans  ce  cas, 
au  moins  pour  tout  le  voyage  de  retour  ;  Valin,  de  son  côté, 
donnant  au  principe  admis  une  extension  très-logique,  sans 
doute,  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  mais  qui  n'en  consti- 
tue pas  moins  une  aggravation  d'une  disposition  déjà  bien  ri- 
goureuse, refuse  aux  matelots  tout  droit  sur  le  fret  acquis, 


(4)  Traité  deê  AêêuranceSf  ch*  17,  sect.  14,  $  ?• 
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même  pour  la  partie  du  voyage  accompli,  et  enseigne  qu'ils 
u'ont  rien  à  prétendre  que  sur  le  fret  de  retour  (1). 

II  semble  plus  juste,  sans  s'écarter  de  l'esprit  ni  des  termes 
de  la  loi,  de  diviser,  dans  ce  cas,  le  voyage  en  voyage  d'aller 
et  voyage  de  retour  ;  la  loi,  ainsi  que  le  rappelle  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  dans  certains  cas  exceptionnels,  établit 
elle-même  cette  distinction  contraire  aux  principes  généraux 
(C.  coram.,  265  et  299),  et  nous  adoptons  l'opinion  soutenue 
par  Boulay-Paty  et  Dageville,  qui  maintiennent  le  privilège 
des  matelots  pour  les  loyers  représentant  le  voyage  d'aller  et 
les  voyages  intermédiaires  sur  la  portion  du  fret  définitive- 
ment acquis  ;  c'est  aussi,  sans  doute,  la  doctrine  de  Delvin- 
court,  quoiqu'exprimée  d'une  manière  ambiguë,  et  celle  de 
Locré^  quoiqu'il  paraisse  dire  qu'il  embrasse  l'opinion  de 
Yalin,  qu'il  n'aurait  pas  comprise  ;  la  jurisprudence  est  éga- 
lement favorable  à  cette  interprétation  (2). 

1 198.  L'art.  258  s'appliquerait  à  tout  événement  autre  que 
la  prise,  le  bris,  le  naufrage,  s'il  a  eu  pour  résultat  l'anéan- 
tissement du  navire,  tel  que  l'incendie  ou  Tinnavigabilité  re- 
connue irréparable. 

Si  l'innavigabilité  absolue  du  navire  provenait  de  la  faute 
du  capitaine,  de  la  vétusté  du  navire  ou  d'une  cause,  quelle 
qu'elle  soit,  entraînant  responsabilité,  les  matelots  pourraient 
réclamer  à  qui  de  droit  une  indemnité,  qui  s'élèverait,  sans 
doute,  par  argument  de  l'art.  270,  G.  comm.,  à  la  totalité  de 
leurs  loyers  et  aux  frais  de  retour  (3). 


ARTICLE    259. 

Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  mate- 
lots engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs 
loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sau- 

(i)  Sar  Part.  8,  tit.  4,  Uv.  3. 

(2)  Rouen,  29  déc.  1831  (S. V. 82. 2. 160);  Rennes,  1"  avril  1841  (S.V./il.2. 
53 1)  ;  Roulay-Paty,  t.  2,  p.  222  ;  Dageville,  t.  2,  p.  309  et  s.;  Delvincourt,  t.  2, 
p.289et8.;Locré,t.3,  p.  167.— ContrW,  Bordeaux,  24iuill.  1834(S.V.84.2.479). 

(3)  Pardessus,  n.  682  et  684. 
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vés. — Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  oa  s'il  n'y  a  i 
des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  le 
loyers  sabsidiairement  sur  le  fret. 

1193.  La  disposition  de  l'art.  259  ne  fait  aucuD  obftta 
bien  entendu,  à  ce  qu'on  acquitte  avaot  les  loyers  des  m 
iolSj  les  frais  de  justice  et  ceux  de  sauvetage  ;  lea  matelots 
ont  contribué  au  sauvetage  ont  droit  d'abord  à  être  payés 
journées  qu'ils  y  ont  employées,  mais  c'est  le  seul  avaal 
qu'ils  aient  sur  les  matelots  qui  d'ouI  pas  contribué  i  ce  t 
vêlage.  «  On  dira  peut-être  qu'il  serait  jusie,  écrivait  Vali 
l'égard  des  matelots  qui  refusent  de  travailler  au  sauvem 
de  les  priver  du  paiement  de  leurs  loyers  échus  sur  les  dé 
du  navire  et  sur  le  frel,  mais  il  faudrait  une  loi  qui  le  déc 
expressément,  car,  enâo,  leurs  loyers  leur  sont  dus  sur 
objets,  qui  y  sont  spécialement  affeotés,  qu'ils  aient  conçu 
ou  non  à  les  sauver  ;  dès  qu'ils  sont  sauvés,  ils  le  sont  à 
profit,  comme  ils  le  sont  au  profit  de  tous  antres  qui  y  oni 
térét,  présents  ou  absents  »  (1).  Le  Code  de  commerce,  c 
sur  l'ordonnance,  ne  permet  pas  une  interprétation  diffère 

En  cas  d'însuffîsance  de  la  valeur  des  débris,  les  matt 
sont  payés,  mais  subsidiairement  seulement,  sur  le  fret  (V 
frà,  n.  1206). 

L'art.  1^9,  il  faut  bien  le  remarquer,  est  restreint  aux 
telots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  -,  ils  n'ont  aucun  i 
pour  les  loyers  à  échoir;  et  les  loyers  qui  sont  échus 
calculés,  pour  les  matelots  au  mois,  d'après  le  temps  écoi 
pour  ceux  qui  sont  engagés  au  voyage,  d'après  la  parti 
voyage  accompli. 

Le  capitaine  serait  en  faute  et  engagerait  sa  responsabï 
s'il  ne  présidait  pas  aux  opérations  du  sauvetage,  et  ne 
sait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  arriver  au  résull 
plus  avantageux  possible;  ses  devoirs  sont  d'une  autre  nat 
et  sa  responsabilité  bien  plus  rigoureuse  que  celle  des  f 
pies  matelots  (2) 

(1)  Sur  l'art.  »,  UL  4.  liT.  3.  —  Sic,  Dage»i)le,  t.  8,  p.  8H  «I  «.  —  Ce 
MrliKoiirt,  1 1.  p.  SdOi  Boulaf-Patj,  t  ï,  p.  SIS  et  *, 
(3)  Dagérille,  U  a,  p.  SIS. 
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ÀRTIGLl    260. 

Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui 
qtte  reçoit  le  capitaine. 

1494.  Les  matelots  engagés  au  fret  ont  des  droits  moins 
étendus  que  ceux  qui  sont  accordés  par  Fart.  259  ;  ils  étaient 
aftdDciéë  pour  le  fret  seulement,  ils  n'ont  aucun  droit  sur 
leà  débris  du  navire.  Le  capitaine  reçoit  une  part  plus  ou 
moins  forte,  suivant  la  quantité  de  marchandises  sauvées 
et  ravaneement  du  voyage,  et  Us  viennent  par  contribu- 
tion. 

La  loi  n*a  pas  eu  à  s'occuper,  en  cas  de  naufrage,  des  ma- 
telots  engagés  au  profit  ;  ils  n'ont  aucuii  droit,  ni  sur  les  dé- 
bris, toi  ^ur  le  fret  ;  pour  avoir  quelque  chose  à  prétendre,  il 
faudrait  que,  nonobstant  le  naufrage,  les  marchandises  sau- 
vées donnassent  un  bénéfice,  et,  dans  ce  cas,  les  règles  ordi- 
naires Seraient  suivies  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  naufrage. 


ARTICLE     261. 

De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués, 
ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sau* 
Y6r  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

Ilosî.  -Quand  il  s^agit  de  rémunérer  le  travail  des  matelots 
qui  ont  élé  employés  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés, 
aucune  distinction  ne  peut  plus  être  faite  ;  quelles  qu'aient  été 
les  conventions  primitives,  que  le  naufrage  a,  du  reste,  néces- 
sairement annulées  en  mettant  fin  au  voyage,  ils  doivent  être 
payés  de  leur  travail,  et  ont  un  privilège  sur  les  effets  sauvés, 
conformément  à  l'art.  2102,  G.  Nap.,  qui  l'accorde  pour  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Le  produit  des  débris,  agrès  et  apparaux,  et  le  fret  sur  les 
marchandises  sauvées,  après  avoir  servi  à  payer  les  gages  des 
matelots^  est  affecté  aux  frais  de  leur  retour  ;  en  cas  d'insuffi- 
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sance,  ce  n'est  pas  l'armdleur,  mais  l'Etat,  qui  est  chargé  des 
frais  de  rapatriement(l). 

ARTICLE     262. 

Le  matelot  est  paye  de  ses  loyers,  traité  et  pansé 
aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

1196.  Le  matelot  qui  est  blessé  au  service  du  navire,  soit 
avant,  soit  après  le  commencement  du  voyage,  et  celui  qui 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  sont  Tun  et  Tautre,  et  sauf 
la  différence  que  nous  venons  d'indiquer,  traités  et  pansés  aux 
dépens  du  vaisseau.  Si  le  matelot  est  tombé  malade  depuis  qu'il 
a  été  engagé,  mais  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  peut  réclamer 
que  les  journées  par  lui  employées  au  service  du  navire. 

Le  voyage  doit  être  réputé  commencé  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  262,  aussitôt  que  le  navire  a  mis  à  la  voile;  l'opinion 
de  Locré  et  de  Dageville  (3),  qui  exigent  pour  l'application  de 
Tart.  262,  que  le  navire  ait  navigué  pendant  vingt-quatre 
heures  au  moins,  ne  doit  pas  être  suivie. 

Le  capitaine  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  et  de  l'avis  parti- 
culièrement du  chirurgien  ou  de  tout  autre  homme  de  l'art, 
laisser  à  terre  dans  les  hôpitaux  les  matelots  tombés  malades 
dans  le  cours  du  voyage  ;  mais  il  doit  pourvoir  à  tous  les  frais 
du  traitement,  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  retour  du  ma- 
telot dans  ses  foyers,  ou  aux  frais  de  la  sépulture  en  cas  de 
décès  (5).  Le  capitaine,  à  cet  effet,  avant  de  reprendre  la  mer, 
consigne  une  somme  suffisante  ou  fournit  une  caution  solvable^ 
soit  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  soit  à  la  chancellerie 
du  consulat  français. 

La  législation  française  n'admet  pas  les  règles  suivies  dans 
quelques  contrées,  et  qui  limitent  à  un  certain  nombre  de  jours 


(1)  L.  5  germ,  an  12,  art.  7;    BeaussaDt,   n,  292;  Dalloz,  Rép,^  n.  794  -« 
Contra,  Rouen,  29  déc.  1831  (S.V.32.2.160). 

(2)  Locré,  t  8,  p.  172  ;  DagevUle,  t  2,  p.  319. 

(8)  Arr.  5  germ.  an  12,  art  3;  Ord.  29  ocU  1838  ;  Valin,  sur  l'arU  11,  tit  h 
Ut.  8  ;  Emérigon,  ch«  12,  sect.  41#  S  13. 
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déterminés^  les  obligations  de  l'armateur  envers  le  matelot 
tombé  malade  ;  il  est  tenu  indéfiniment  et  quelque  long  que 
soit  le  séjour  à  rhôpilal  (1). 

Les  matelots  sont  payés  de  leurs  loyers  pour  toute  la  durée 
du  voyage^  et  non  pas  en  proportion  seulement  du  temps  qu'ils 
ont  servi;  soit  qu'ils  aient  été  traités  à  bord^  soit  qu'ils  aient 
été  traités  à  terre^  et  rapatriés  ensuite  aux  frais  du  navire  (2). 

Si  la  maladie  était  le  résultat  de  débauches^  de  rixes  ou  de 
délits,  ce  serait  l'art.  264  ci-après,  qui  devrait  être  appliqué. 


ARTICLE    263. 

Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement»  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  et  les  pirates. 

1197.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  265^  le  matelot  souffre 
pour  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement  ;  il  ne  serait 
pas  juste  que  le  vaisseau  seul  supportât  les  frais  de  sa  maladie^ 
soit  qu'il  ait  été  blessé  les  armes  à  la  main^  ou  en  faisant  la 
manœuvre^  pourvu  que  ce  soit  pendant  le  combat.  La  loi  parle 
du  fait  le  plus  commun;  mais  cette  disposition  devrait  être 
étendue  aux  passagers  blessés  en  combattant. 

Si  le  combat  n^a  pas  eu  pour  effet  de  sauver  le  navire  et  la 
cargaison^  l'art.  263  cesse  d'être  applicable  (3). 


ARTICLE      264. 

Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est 
blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traite» 
ment  sont  à  sa  charge  :  if  pourra  même  être  congédié 
par  le  capitaine. — Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront 
payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 


(i)  Gons.  d'Etat,  27  août  1839  (S.V.AO.d.ddO). 

(2)  Cass.,  à  juin  d850  (S.V.50.d.601). 

(3)  Pothier,  Louage  du  maielou^  n.  i9d  ;  Boulay-Paty,  t.  2»  p.  236. 
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1198.  Le  matelot  sorti  du  navire  sans  autorisatioâ  est  par 
ce  fait  seul  en  faute^  et  n'a  plus  droit  à  la  bienveillance  de  la 
loi  ;  aussi  toute  distinction  devient  inutile  entre  le  cas  où  la 
blessure  provient  du  fait  du  matelot  et  celui  où  elle  ne  peut  lui 
être  Imputée  (1). 

Le  capitaine  peut  mème^  s'il  le  juge  à  propos^  congédier  le 
matelot  descendu  à  terre  sans  autorisation^  pourvu  que  ce  soit 
en  France  et  non  en  pays  étranger  (C.  comm.,  art.  370);  mais 
s'il  n'use  pas  de  cette  faculté^  ses  loyers  doivent  courir^  dans 
le  cas  où  il  a  été  blessé^  même  pendant  le  temps  où  sa  blessure 
l'empêche  d'accomplir  son  service  ordinaire  (2). 

Valin,  sur  rarlicle  de  l'ordonnance  correspondant  à  notre 
art.  264^  dit  a  quoique  descendu  à  terre  avec  congé,  si  le  mate- 
lot est  blessé  autrement  qu'au  service  du  navire,  il  ne  parait 
pas  juste  qu'il  soit  pansé  aux  dépens  du  navire  »  (3)  ;  mais 
tous  les  auteurs  modernes  s'accordent  pour  trouvef  Cette  doc- 
trine trop  rigoureuse^  et  elle  semble  en  opposition  avec  le  texte 
qui  n'a  parlé  que  du  matelot  descendu  à  terre  sans  autorisation  ; 
il  doit  être  assimilé^  s'il  n'est  pas  en  faute^  à  celui  qui  est 
tombé  malade  pendant  le  voyage^  mais  sous  la  restriction  que 
la  blessure  n'a  pas  été  provoquée  par  sa  faute  et  a  été  purement 
accidentelle. 


ARTICLE     265. 

£q  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si 
te  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus.  à 
sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. —  Si  le  ma- 
telot est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est 
due  d'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée.  —  Le 
total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenante  -^ 
SI  le  matelot  est  engagé  au  proût  ou  au  fret,  sa  part 
entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage  commencé.— Le» 


(1)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  238  ;  Delrinebutl^  t.  i,  p.  248. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2.  p.  238. 

(3)  Sur  rftii  iSi  tit  ai  liv.  3. 
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loyers  du  matelot  tuë  en  défendant  le  navire  soht 
dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrivé 
à  bon  port. 

1199.  Les  articles  que  nous  venons  d'expliquer  ont  réglé  lô 
sort  du  matelot  tombé  malade  ou  blessé;  celui-ci  s'occupe  de 
sa  famille^  s'il  vient  à  mourir  ;  elles  suivants^  du  cas  où  il  tombe 
en  captivité. 

Les  loyers  du  matelot  engagé  au  mois,  sont  acquis  à  sa 
famille  jour  par  jour  jusqu'au  moment  du  décès  et  sans  qu'on 
en  puisse  rien  retrancher  pour  tout  le  temps  qu'a  duré  là  ma- 
ladie (G«  comm.^  262)« 

Si  le  matelot  décédé  était  engagé  au  voyage^  il  est  traité  avec 
plus  de  bienveillance  encore  ;  le  voyage  est  divisé  entre  l'aller 
et  le  retour^  et  il  suffît  qu'une  de  ces  deux  parties  du  voyage 
soit  commencée  pour  que  les  loyers  qui  y  sont  afférents  soient 
dus  en  entier. 

Il  est  évident  que  les  mêmes  règles  seraient  suivies  si  l'en- 
gagement n'était  que  pour  l'aller  ou  le  retour  seulement  ;  il  n'y 
aurait  plus  lieu  à  division  ;  elle  était  faite  d'avance  par  l'enga- 
gement. 

Enfin  si  le  matelot  était  engagé  au  profit  ou  au  fret^  aussitôt 
le  voyage  commencé^  sa  part  entière  est  due  à  sa  succession 
s'il  meurt^  mais  elle  ne  peut  être  réglée  qu'après  le  voyage 
achevé  et  le  compte  fait  du  résultat  de  l'expédition  ;  sa  succes- 
sion continue  à  être  associée  aux  bénéfices  et  aux  pertes  comme 
le  matelot  l'aurait  été  lui-^même. 

La  Cour  de  Rouen  a  eu  à  s'occuper  de  l'application  de  cette 
partie  de  l'article  à  un  capitaine  de  vaisseau  qui  s'était  suicidé; 
elle  a  décidé  avec  raison  que  ce  fait  ne  pouvait  être  assimilé 
à  une  désertion,  mais  que  la  succession  du  capitaine  ne  pouvait 
prétendre  à  la  part  de  son  auteur  que  déduction  faite  des  dom- 
mages-intérêts dus  par  lui  pour  n'avoir  pas  achevé  le  voyage 
et  s'être  soustrait  à  ses  engagements  ;  qu'à  cet  égard,  il  n'était 
pas  possible  d'établir  une  exception  pour  le  suicide  (1). 

Ces  principes,  ce  notis  semble,  devraient  être  également 


(i)  Rouen,  8  déc  iUi  (S.V.Â2.2.53}. 
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appliqués  à  tous  les  hommes  de  l'équipage  ;  et  au  suicide^  il 
faudrait  assimiler  le  décès  arrivé  par  suite  d'une  faute  impu- 
table à  la  personne  décédée. 

Dans  tous  les  cas^  les  frais  d'enterremenf  doivent  être  déduits 
de  la  somme  à  revenir  à  la  succession  ;  aucune  difficulté  n'existe 
à  cet  égard. 

Si  le  marin  meurt  avant  le  voyage  commencé^  la  famille  ne 
peut  être  tenue  de  rendre  les  avances;  en  règle  générale^  elles 
sont  toujours  acquises  à  celui  qui  les  a  reçues  (1). 

Enfin  si  le  matelot  est  tué  en  défendant  le  navire^  ou  en 
faisant  la  manœuvre  pendant  le  combat^  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
entre  les  divers  modes  d'engagement,  ni  à  rechercher  à  quel 
moment  du  voyage  le  décès  est  arrivé  ;  tout  ce  que  le  matelot 
aurait  gagné  par  le  voyage  accompli  est  dû  à  sa  succession. 
Il  y  a  seulement  à  remarquer  que  les  loyers  gagnés  jusqu'au 
moment  du  décès  sont  dus  par  le  navire  seul^  et  que  ceux  qui 
sont  dus  à  partir  du  décès  forment  une  avarie  commune  à  la 
charge  du  navire  et  du  chargement  (art.  263^  G.  comm.). 

Aucune  difficulté  ne  s'est  jamais  élevée  sur  ces  divers  points. 

Ces  avantages  sont  subordonnés^  toutefois^  à  l'arrivée  du 
navire  à  bon  port.  La  perte  du  bâtiment  laisse  sans  application 
l'art.  265^  et  ce  sont  les  art.  258  et  suivants  qui  seraient  suivis. 

Si  le  bâtiment  pris  par  l'ennemi  à  la  suite  du  combat  où  le 
matelot  a  péri^  parvenait  plus  tard  à  échapper,  Pothier  enseignait 
que  les  règles  consacrées  par  la  disposition  finale  de  l'art.  265 
ne  devraient  pas  être  suivies^  puisque  le  combat  n'avait  pas 
sauvé  le  navire;  le  matelot  serait  traité  comme  frappé  de  mort 
naturelle  pendant  le  voyage  (2).  Il  en  est  autrement  s'il  y  a 
recousse  ou  relhche  (suprà,  n.  1189). 


ARTICLE     266. 

Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne 
peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  proprié- 
taires, ni  les  affréteurs,  pour  le  paiement  de  son  ra- 


(i)  Pardessus,  n.  689. 

(2)  Louage  deê  matelote j  n.  197. 
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chat. — ^II  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est 
pris  et  fait  esclave. 

1800.  Cet  article  ne  peut  se  concilier  avec  Tari.  âS8  qui 
refuse  tout  loyer  aux  gens  de  mer^  si  le  navire  est  pris,  qu'en 
supposant  que  l'événement  dont  le  matelot  a  été  victime^  n'a 
pas  empêché  le  vaisseau  de  parvenir  à  sa  destination. 

Si  le  matelot  a  été  fait  prisonnier  dans  un  combat  dont  le  ré- 
sultat a  permis  en  définitive  au  navire  d'achever  heureusement 
son  voyage,  il  eût  semblé  juste  et  logique  d'assimiler  le  matelot 
pris  en  semblable  circonstance  à  celui  quia  été  tué.  Sans  doute 
chacun  était  exposé  comme  lui  à  l'accident  qui  l'a  frappé  (1), 
mais  il  est  bien  évident  que  cette  raison  s'applique  tout  aussi 
bien  au  cas  où  il  a  été  tué;  elle  n'aurait  donc  pas  dû  être  déter- 
minante. 


ARTICLE    267. 

Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  à 
l'entier  paiement  de  ses  loyers-  —  Il  a  droit  au  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port. 

ARTICLE    268. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  na- 
vire, si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire. — L'indemnité  est  due  par 
les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service 
du  navire  el  du  chargement. 


ARTICLE    269. 

Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents 


m   ■■■■■■    m»  >^<w^^— *    ■  ■  *  ■ 


(i)  Pardessus,  n.  687. 
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francs»— Le  recouvrement  et  Temiiloi  en  seront  faits 
suivant  les  formes  déterminées  parle  Gouvernement^ 
dans  un  règlement  relatif  au  rachat  de^  captifs* 

iSOI.  L'art.  267  prévoit  un  cas  où  le  matelot  pris  est 
traité  avec  pins  de  faveur^  parce  qu'il  a  été  seul  exposé  à  un 
péril  qui  ne  menaçait  pas  le  reste  de  l'équipage.  L'art.  268 
met  l'indemnité  qui  lui  est  due^  selon  les  circonstances^  à  la 
charge  du  navire  seulement^  ou  à  celle  du  navire  et  du  char- 
gement comme  avarie  commune. 

Valin  ne  pensait  pas  que  l'indemnité  pût;  en  aucun  cas^  être 
payée  en  entier  par  la  cargaison^  parce  qu'il  ne  concevait  pas 
que  le  service  de  la  cargaison  pût  jamais  être  indépendant  de 
celui  du  navire  (1).  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  ont 
partagé  cette  opinion  ;  toutefois,  si  un  pareil  cas  se  réalisait, 
nous  croyons  que  l'indemnité  devrait,  sans  difficulté,  être 
mise  à  la  charge  exclusive  de  la  cargaison  (2). 

L'art.  268,  qui  règle  cette  répartition,  ne  parle  que  de  l'in- 
demnité et  non  des  loyers  ;  mais  la  même  règle,  qui  est  suivie 
par  l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  265,  rece- 
vrait également  ici  son  application,  et  les  loyers  qui  ont  couru 
depuis  le  moment  où  le  matelot  a  été  pris  seraient  considérés 
comme  indemnité,  et  supportés  de  la  même  manière  que  Tin  « 
demnité  proprement  dite. 

Ces  sommes  ne  sont  dues,  comme  dans  le  cas  de  mort,  que 
si  le  navire  arrive  à  bon  port,  ou,  s'il  y  a  naufrage,  dans  le 
cas  où  les  débris  sauvés  peuvent  suffire  à  tout.  «  Ce  n'est  pas 
sur  le  fret  des  marchandises  seulement,  dit  Valin,  qu'il  faut 
en  régler  le  paiement,  mais  sur  la  valeur  réelle  des  marchaû-* 
dises  sauvées,  dans  le  cas  qu'elles  y  doivent  contribuer,  de 
sorte  que  la  répartition  de.  la  rançon  se  fera  comme  en  matière 
de  jet  et  de  contribution,  sur  la  valeur  des  débris  du  navire, 
et  sur  celle  des  marchandises  sauvées  indistinctement,  déduc- 
tion faite  du  fret,  néanmoins,  le  tout  au  sol  la  livre  »  (3). 
L'art.  269  ne  fait  aucune  distinction  entre  tous  les  gens  de 

(1)  Sur  Part.  17,  tit  h,  liv.  8. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  250  ;  Delvincourt,  U  2,  p.  2/î3  ;  DageTille,  t.  2,  p.  331* 

(3)  Sur  rarU  17,  tiU  A,  liv.  3. 
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l'équipagQ^  la  somme  fixée  est  l^  mèma  pour  tous^  quela  que 
soîeqt  la  grade  ou  les  exigences. 

Le  règlement  annoQoé  dans  cet  article  n'a^  du  reste,  pas  paru^ 
et  a>  aans  doute,  été  jugé  inutile,  à  cause  de  l'application  bien 
F9«treiQte  qui  peut  être  faite,  de  nos  jours,  de  l'art.  â69. 

Le  capitaine  devrait,  du  reste,  aussitôt  après  l'arrivée  du 
vaisseau,  et  sans  perte  de  temps,  faire  procéder  au  règlement 
des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  rançon  des  ma- 
telots ;  toutefois,  la  pénalité  prononcée  par  Tart.  18,  tit.  4, 
Uv.  3,  de  l'ordonnance  qui  s'occupait  de  cet  objet,  ne  pourrait 
être  «qppléée  en  l'absence  du  règlement  annoncé^ 


ARTICLE  270. 

Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédie  sans 
cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  çapi- 
tainet  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si 
h  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé.  —  L'in»^ 
demnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais 
de  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du 
Yoyage*—  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
ci^essus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre 
'les  propriétaires  du  navire.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité, si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture 
du  rôle  d'équipage. — Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne 
peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers. 

mon.  Le  capitaine,  même  sans  cause  valable,  peut  con^ 
gédier  un  matelot  en  France  et  dans  les  pays  soumis  à  la  do<» 
mination  française  ;  mais  l'art.  270  règle,  dans  ce  cas,  l'in^ 
demnité  qui  est  due  au  matelot.  Si  le  congé,  au  contraire,  est 
justifié  par  une  légitime  cause,  le  matelot  n'a  droit  qu'&  ses 
loyers  pendant  le  temps  qu'il  a  servi  (G.  comm.,  art.  264), 
sans  frais  de  retour;  ou  à  ses  journées  employées  à  l'équipement 
du  navire,  lorsque  le  congé  est  donné  avant  le  départ  (1), 


(I)  Delvîncourt,  t,2,  p,  2â4;  Boulay-Paty,  t.  S,  p.  S5A. 
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La  seule  restriction  apportée  au  pouvoir  da  capitaine^  c*est 
que  le  matelot  ne  peut  être  congédié  en  pays  étranger,  et  au- 
cune distinction  n'est  faite,  dans  ce  cas,  entre  le  matelot  con- 
tre qui  il  y  a  des  sujets  légitimes  de  renvoi  et  tout  autre  ;  le 
capitaine  est  armé,  à  son  bord,  d'un  droit  de  discipline  assez 
étendu  pour  pouvoir,  dans  tous  les  cas,  réduire  à  l'impuis- 
sance le  matelot  qui  troublerait  l'ordre. 

Des  lois  particulières  défendent  au  capitaine  de  rompre,  en 
pays  étranger,  l'engagement  d'un  matelot,  même  du  consen- 
tement de  celui-ci,  sous  peine  d'encourir  une  amende,  à  moins 
d'y  être  autorisé  par  le  consul  ^  dans  les  colonies,  il  a  besoin 
de  l'autorisation  du  commissaire  des  classes.  Dans  tous  les  cas, 
le  débarquement  doit  être  déclaré  à  ce  fonctionnaire,  pour  qu'il 
en  fasse  mention  sur  le  râle  de  l'équipage  (1). 

1205.  La  loi,  en  obligeant  le  matelot  congédié,  s'il  prétend 
à  une  indemnité,  de  justifier  qu'il  a  été  congédié  sans  cause 
valable,  établit  évidemment  la  présomption  contraire  en  fa* 
veur  du  capitaine;  le  matelot  ne  pourra  donc  pas  se  borner  & 
de  simples  allégations  dénuées  de  preuves,  et  Yalin  enseignait 
que  c'était  une  cause  valable  de  congé  pour  le  matelot  et  pour 
tout  officier  marinier,  s'il  ne  sait  pas  son  métier,  ou  le  sa- 
chant, s'il  est  voleur,  mutin,  violent  ou  querelleur,  de  ma- 
nière à  causer  du  désordre  dans  le  navire  ;  de  même  encore, 
s'il  est  trop  indocile,  s'il  résiste  au  maître  et  à  ceux  qui  ont 
droit  de  le  commander,  ne  faisant  le  service  qu'à  mesure  qu'il 
est  châtié  ;  sa  sortie  du  navire  sans  autorisation  est  égale- 
ment une  cause  valable  de  congé  (2). 

c<  Par  rapport  aux  officiers-majors  et  au  chirurgien,  ajoute 
Valin,  outre  leur  inexpérience,  ils  peuvent  être  congédiés  pour 
cause  moins  grave,  parce  qu'on  exige  d'eux  une  certaine  po- 
litesse ;  ainsi,  s'ils  manquent  considérablement  au  maître; 
s'il  survient  de  l'inimitié,  par  leur  faute,  entre  quelques-uns 
d'eux  et  lui  ;  si  celui  qui  commande  en  son  absence  maltraite 
sans  raison  l'équipage  ;  dans  tous  ces  cas,  et  autres  sembla- 


(i)  Ord.  de  i78Â,  art  15;  Décl.  du  18  déc  1728  ;  Beaussant,  n.  278. 
(2)  Valin,  sur  Tart.  10,  lit,  4,  liv.  3  ;   Boulay-Paty,  t.  2,  p.  258  ;  Dagenlle 
t  2,  p.  335  ;  PardeMUft,  n.  698. 
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bles,  qu'il  n'est  pas  possible  de  détailler,  le  congé  est  donné 
avec  cause  valable»  «  En  ce  qui  concerne  le  chirurgien,  l'ordon- 
nance du  4  août  1819,  art.  17,  veut  que  pour  cause,  même 
valable,  il  ne  puisse  être  congédié  ni  débarqué  qu'avec  l'au- 
torisation expresse  des  commissaires  des  classes  en  France, 
et  celle  des  consuls  en  pays  étranger.  Cette  autorisation  ne 
préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  si  le  chirurgien  a  droit 
à  des  dommages-intérêts,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à  la  déci- 
der (1). 

Valin  recommande  au  capitaine  d'être  très-circonspect  dans 
l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  second  capitaioe  et  le  pilote,  officiers  néces- 
saires à  la  conduite  du  navire,  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  rem- 
placer. Le  capitaine,  en  effet,  doit  répondre  de  tous  ses  actes 
envers  les  armateurs  ;  si  un  reproche  lui  était  adressé,  ce  se- 
rait à  lui,  à  son  tour,  à  prouver  qu'il  a  agi  pour  le  mieux, 
dans  l'intérêt  de  l'expédition  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  pos- 
sible de  l'obliger  à  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  prononcer 
la  destitution  d'un  officier-major  avant  de  le  congédier,  quoi- 
que cette  règle  ait  été  enseignée  par  Valin  (2);  une  disposition 
légale  pourrait  seule  l'y  obliger. 

IS04.  Par  argument  du  principe  consacré  par  l'art.  223^ 
C.  comm.,  emprunté  à  l'ordonnance,  Valin  enseignait  que  ce 
pouvoir  accordé  au  capitaine  de  congédier  de  son  chef  le  ma- 
telot ou  tout  autre  homme  de  l'équipage,  ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  il  n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire du  navire,  autrement,  il  ne  le  pourrait  que  de  l'aveu 
du  propriétaire  (3).  Locré  combat  cette  opinion  par  des  rai- 
sous  qui  nous  semblent  décisives.  «Le  propriétaire,  dans 
l'espèce,  dit-il,  influant  sur  le  choix  du  matelot  qui  rempla- 
cera l'homme  congédié,  comme  il  a  influé  sur  le  choix  de  ce 
dernier,  cette  garantie  doit  lui  suffire.  Le  capitaine,  au  con- 
traire, se  trouve  chargé  d'une  responsabilité  injuste  et  acca- 
blante s'il  lui  faut  répondre  des  gens  de  l'équipage,  et  cepen- 


(1)  Beaussant,  n.  250. 

(2)  Valiu,  sur  Fart.  10,  lit.  A,  liv.  3. 

(3)  Valin,  loc.  ciu:  Dageville,  t.  2,  p.  334. 
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pendant  se  servir,  malgré  liii^  d'un  sujet  dont  il  b'a  reconnu 
les  vices  qu'après  l'avoir  arrêté  ;  on  ne  conçoit  pas,  d'ailleurs, 
comment  le  capitaine  supporterait  seul  l'indemnité  due  pour 
un  congé  donné  mal  à  propos,  s*i\  n'a  pu  le  donner  qu'avec  le 
concours  du  propriétaire  »  (1).  Nous  croyons  que  la  règle  po- 
sée par  Yalin  ajouterait  au  texte  de  l'art.  270,  et  serait  même 
en  opposition  avec  l'art.  225  qu'elle  parait  respecter  ;  mieux 
vaudrait,  en  effet,  lui  donner  un  homme  qu'il  n'a  pas  choisi 
que  celui  qu'il  veut  exclure  ;  il  est  peu  à  craindre,  du  reste, 
que  des  difficultés  s'élèvent  jamais,  à  cet  é^ard,  entre  le  capi- 
taine et  l'armateur. 

1205.  Si  le  congé  est  donné  avant  le  voyage  commencé, 
l'indemnité,  fixée  au  tiers  des  loyers,  comprend  tout  ce  qui  est 
dû  au  matelot,  même  ses  journées  employées  à  l'équipement  da 
navire  ;  quant  aux  frais  de  route,  il  ne  peut  en  être  dû,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  l'ait  fait  venir  d'ailleurs  (2). 

L'indemnité  est  plus  forte  et  s'élève  à  la  t<>talité  des  loyers, 
en  outre  des  frais  de  retour,  si  le  congé  sans  cause  valable  a 
lieu  pendant  le  cours  du  voyage  ;  ces  indemnités  sont  suppor- 
tées par  le  capitaine,  sans  aucune  répétition.  Il  va  de  soi  que 
les  loyers  gagnés  jusqu'au  jour  du  congé  par  le  matelot  res- 
tent à  la  charge  du  propriétaire. 

La  clôture  du  rôle  d'équipage  forme  le  contrat  entre  le  ma- 
telot et  le  capitaine  ;  s^il  y  a  congé  donné  avant  ce  moment, 
aucune  indemnité  ne  peut  être  due  ;  les  deux  parties  étaient 
encore  libres,  à  moins  d'une  convention  écrite,  jusqu'à  la  clô- 
ture du  rôle  d'équipage;  les  matelots  employés  à  disposer  le 
navire,  travaillant  à  la  journée,  n'ont  droit  qu'au  salaire  qu'ils 
ont  gagné  (5). 

Nous  avons  parlé,  sous  les  articles  précédents,  du  congé 
forcé  qui  résulte,  pour  les  matelots,  de  la  rupture  du  voyage 
ou  de  la  perle  et  de  Tinnavigabilité  du  vaisseau  ;  l'art.  270 
n'est  pas  applicable  à  ces  divers  cas,  et  il  est  bien  certain  que 
l'innavigabilité  irrémédiable  du  vaisseau,  l'incendie,  ou  tout 


(i)  Esprit  du  Code  de  comm,^  i,  3,  p.  187. 

(2)  Valio,  loc.  cil,;  Dageville,  t.  2,  p.  336. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Rouen  ;  Observ.,  u  2,  2«  part.,  p.  346. 
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autre  événemenl  qui  détruit  le  navire,  sont  des  causes  au  moins 
parfaitement  valables  et  dégageant  le  capitaine  de  toute  indem* 
nité^  à  iDoios  qu'il  ne  soit  |ustifié  qu'il  est  en  faute/ 


ABTÏCLE    271» 

Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

1206.  L'art*  191  avait  déjà  établi  le  privilège  des  matelots 
pour  le  montant  de  leurs  loyers  i^ur  le  navire;  nous  avons  dit 
quelle  en  était  l'étendue  et  de  quelle  manière  il  s'exerçait. 
L'art.  259  parle  de  leur  droit  sur  les  débris  et  sur  le  fret  ; 
Fart,  271  rappelle  ces  dispositions  et  fait  connaître  qu'ils  ont 
sur  le  fret  particulièrement  un  privilège  spécial  qu'ils  peu* 
vent  £aire  valoir^  si  les  dettes  privilégiées  qui  les  priment  sur 
le  navire^  en  ont  absorbé  la  valeur. 

((  En  cas  de  naufrage^  dit  Yalia»  ils  conservent  tout  de 
même  leur  privilège  sur  les  débris  du  navire,  ses  agrès  et  ap- 
paraux et  sur  le  fret  des  maidiandises  sauvées  ;  jusqu'au  der- 
nier clou  du  navire,  dit  le  Consulat*  ils  le  doivent  avoir.  Mais 
il  est  entendu  que  ce  n'est  qu'après  les  frais  de  justice  et  ceux 
de  sauvement^  sans  lesquels  ils  n'auraient  pas  matière  à 
exercer  leur  privilège. 

«  Mais  si  le  fret  a  été  payé  au  mattre,  qui,  au  lieu  de  satis* 
faire  les  gens  de  sou  équipage,  ait  appliqué  le^^  deniers  au 
paiement  de  ses  dettes  particulières,  il  ne  leur  restera  qu'une 
simple  action  contre  le  maitre,  sans  reeours  ni  contre  les  mar- 
chands chargeurs,  qui  ont  payé  le  fret  à  qui  Us  le  devaient, 
ni  contre  les  créanciers,  qui  ont  été  payés  du  produit  de  ce  fret, 
s'il  n'y  a  eu  fraude.  C'était  aux  matelots  à  prendre  la  pré- 
caution de  saisir  le  fret  entre  les  mains  des  marchands  char- 
geurs qui  le  devaient  »  (1).  Le  chargeur  se  trouve  doue  vala- 
blement libéré  par  le  paiement  fait  à  celui  avec  qui  il  a  con- 
tracté, s'il  n'existe  aucune  opposition  entre  ses  mains. 


(4)  Sur  Tart.  19,  tit.  h,  liv.  8. 
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Sous  ces  réserves,  rarlicle  ne  fait  aucune  distinctioa  eotre 
le  fret  qui  est  encore  dû  et  celui  qui  a  été  payé  d'avance. 

Si  le  capitaine  ne  s'était  pas  conformé  aux  règlements  par- 
ticuliers qui  déterminent  la  manière  dont  le  paiement  des 
loyers  doit  être  fait  aux  matelots^  il  encourt  les  peines  établies 
dans  ce  cas  contre  lui;  mais  il  est  évident  que  les  marins  ne 
pourraient  prétendre,  dans  aucun  cas,  à  être  payés  deux  fois  (1). 

1207.  Les  art.  259  et  271  peuvent  donner  lieu  à  une  dif- 
ficulté quand  le  propriétaire,  en  faisant  assurer  le  navire^  s'est 
réservé  le  fret  ;  dans  ce  cas,  lorsqu'il  abandonne  aux  assureurs 
les  débris  du  navire,  on  peut  dire,  d'une  manière  absolue,  que 
les  assureurs  sont  substitués  à  l'assuré  et  seuls  chargés  d'ac- 
quitter sa  dette  envers  les  matelots.  Dagevilie  a  particulière- 
ment examiné  cette  question  dans  ses  additions  à  Tart.  191, 
et  rapporté  une  sentence  arbitrale,  rendue,  le  31  janvier  1821, 
à  Marseille,  qui  la  résout  d'une  manière  parfaitement  équitable. 

Les  loyers  des  matelots  forment  une  dette  personnelle  de 
l'armateur,  et  il  est  tenu  de  remplir  son  obligation  jusqu'à  con- 
currence du  produit  des  débris  et  du  fret  acquis  ;  s'il  fait  aban- 
don des  uns  comme  de  l'autre  aux  assureurs,  ceux-ci  prennent 
sa  place  ;  mais  si  l'assuré  s'est  réservé  le  fret  dans  la  police 
d'assurance,  s'il  n'abandonne  aux  assureurs  que  les  débris 
sauvés  du  navire,  et  si  le  fret  des  marchandises  suffit  seul 
pour  acquitter  sa  dette,  il  ne  peut  y  employer  le  produit  des 
débris  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir  par  l'abandon  qu'il  en  a 
fait  aux  assureurs  (2)  :  par  suite,  il  faut  décider  que  l'arma- 
teur n'est  dégagé  de  son  obligation  personnelle  envers  les  ma- 
telots que  lorsqu'il  a  délaissé  aux  assureurs  tous  les  objels  sur 
lesquels  la  loi  leur  accofde  un  privilège,  et  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  la  valeur  que  s'est  réservée  l'armateur, 
qu'ils  doivent  exercer  leur  action  réelle  sur  les  produits  des 
débris  abandonnés  aux  assureurs.  Cette  solution  nous  parait 
équitable,  et  quand  il  y  a  concours  entre  l'assuré  et  l'assureur, 
l'art.  259  semble  devoir  être  appliqué  sous  cette  modification. 


(à)  Pothier,  Louage  des  matelots,  n.  214;    Boulay-Paty,  U  2,  p.  261;   Dage» 
rille,  t  2,  p.  Sài. 
(2)  Dagevilie,  U  2,  p.  673  et  s. 
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ARTICLE   272. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
sement et  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux 
officiers  et  à  tous  les  autres  gens  de  l'équipage. 

1808.  Cet  article  est  conforme  à  Tart.  21,  tit.  4,  liv.  3,  de 
Tordonnance,  et  Valin  disait  sur  cet  article  :  «Il  faut  ajouter, 
et  pour  le  maître  ou  capitaine,  excepté  les  articles  où  le  maî- 
tre est  mis  précisément  en  opposition  avec  les  gens  de  son 
équipage,  et  encore  les  décisions  portées  entre  lui  et  les  ma- 
lots  servent-elles  de  règle  entre  lui  et  le  propriétaire  du  na- 
vire. »  Aucune  distinction  n'est  donc  à  faire  entre  toutes  les 
personnes  employées  au  service  du  navire,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  leur  nomination.  L'établissement  de  la  ma- 
rine h  vapeur  a  créé  des  besoins  et  des  emplois  nouveaux, 
mais  celte  circonstance  ne  donnerait  lieu  à  aucune  difficulté 
pour  Tapplication  de  toutes  les  règles  contenues  dans  le  tit.  S 
de  ce  livre  du  Code  de  commerce,  puisqu'il  s'étend  à  tous  les 
gens  de  l'équipage  sans  distinction. 


TITRE    VI. 

w%oMi99ewnet%t9. 


ARTICLE 


273. 


Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  ap- 
pelée char le-par lie ^  affrélement  ou  nolissemenly  doit 
être  rédigée  par  écrit.  —  Elle  énonce  —  le  nom  et  le 
tonnage  du  navire, — le  nom  du  capitaine, — les  noms 
du  fréteur  et  de  l'affréteur,— le  lieu  et  le  temps  con- 
venus pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  —  le  prix 
du  fret  ou  nolis, — si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, 
— l'indemnité  convenue  pour  le  cas  de  retard. 
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ARttCLË  274. 

Si  le  temps  de  la  charge  ou  de  la  décharge  du  na- 
vire n^est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties, 
il  est  réglé  suivant  Tusage  des  lieux. 


Affféfeor,4269,1213,12n. 
Âffrétem^  total oo  part  J2Sî. 
Capitaine,  4246. 
Double  écrit)  4244* 
Ecrit,  4209  et  s. 


Fréteur,  4209, 4213,  4247. 
Jours  de  planche,  4220. 
Jours  de  starie,  4220. 
Lieti  du  cbargetnent,  4249. 
Navire,  4245. 


Nullités,  42U. 
Petit  caboUge,  4242. 
Prix  du  fret,  4224. 
Temps  du  charf  .4^8,4220. 
Tonnage  du  navire,  4245. 


1209.  La  convéntioû  qui  règle  les  conditions  de  louage  d'un 
navire  s'appelle  ianiài  char té-par tie ;  tantôt  affrètement,  du  nom 
de  fret  donné  plus  particulièrement  dans  les  ports  de  l'Océan 
au  prix  convenu  pour  le  loyer  ;  ou  nolissement,  parce  que  ce 
mêtoé  loyer  est  appelé  nolis  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
On  appelle  fréteur  celui  qui  donne  lé  navire  à  loyer,  le  loca- 
teur, le  bailleur;  on  appelle  affréteur  celui  prend  le  navire,  le 
preneur,  le  locataire,  car  la  convention  dont  il  est  ici  question 
est  un  véritable  louage,  et  en  cas  d'incertitude,  c'est  aux 
règles  générales  du  contrat  de  louage  qu'il  faudrait  recourir. 

Dans  un  contrat  d'affrètement,  Taffréteur  ou  chargeur  étant 
celui  qui  stipule,  les  clauses  qui  serajent  d'un  sens  douteux 
doivent  être  interprétées  contre  lui  (1). 

La  convention  pour  le  louage  d'un  vaisseau  doit  être  con- 
statée par  un  écrit,  soit  sous  seing  privé,  soit  authentique; 
l'acte  authentique  ne  devient  nécessaire  que  si  les  parties  ne 
savent  pas  signer. 

lîlO.  Au  conseil  d'Etat,  Cambacérès  fit  observer  que  cette 
première  disposition  de  l'article  n'était  pas  rédigée  dans  le  style 
législatif:  «  Si  l'on  veut,  ajouta-t-il^  que  la  convention  soit 
rédigée  par  écrit,  sous  peine  de  nullité,  il  faut  le  dire;  si  l'on 
ne  veut  pas  établir  celle  peine,  il  faut  le  dire  encore.  Pourra-t-on 
alléguer  une  convention  verbale?  »  Le  procès- verbal  porte 


(i)  CodeNap.»  arU  4162  ;  Rouen,  24fév*48A4  (8,V.46.8.81). 
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«  que  rarlicle  est  renvoyé  à  la  secllon  pour  le  rédiger  confor- 
mément à  la  proposition  de  M.  rarchichancelier  »  (1);  mais 
il  n'en  fut  pas  moins  présenté  el  adopté  dans  sa  forme  primitive. 
«  Le  Code  de  commerce,  dit  Locré,  semble  donc  laisser  sub- 
sister la  question  qui  avait  été  posée;  mais^  avec  un  peu  de 
réflexion,  on  voit  qu'il  la  décide  »  (2). 

La  disposition  de  la  loi  est  assez  précise  pour  que  la  preuve 
par  témoins  ne  puisse  être  admise,  si  la  convention  est  déniée, 
mais  il  faut  ajouter,  dit  Locré,  «  que  si,  à  défaut  de  cette  forme, 
la  convention  n'est  pas  exécutée,  ce  n'est  que  parce  qu'il  de- 
vient impossible  de  la  prouver,  et  non  parce  qu'on  la  regarde 
comme  nulle;  d'où  il  suit  que  si  d'autres  preuves  que  la  preuve 
testimoniale  en  constatent  l'existence  et  suppléent  à  la  preuve 
écrite,  la  convention  a  nécessairement  son  effet.  Il  en  sera  donc 
ainsi,  s'il  y  a  aveu  judiciaire  de  la  part  du  défendeur,  ou  refus 
du  serment  litisdécisoire  »  (3). 

L'écrit  n'est  donc  pas  exigé  pour  la  validité  même  du  oonlrat, 
mais  seulement  pour  la  preuve. 

Celte  décision  adoptée  par  les  auteurs  (4)  doit  être  suivie 
dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  commerce  exige  que  la  conven- 
tion maritime  soit  rédigée  par  écrit. 

L'écrit  exigé  pour  la  preuve  peut  être  tout  ùutre  acte  que  la 
charte-partie;  aux  moyens  indiqués  parLocrépour  prouver  le 
contrat  d'affrètement,  à  défaut  de  charte-partie,  la  loi  elle-même 
a  ajouté  le  connaissement  ^C.  comm.,  art.  281  et  suiv.);  on 
peut  y  joindre  tout  autre  écrit  émané  des  parties^  mais  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  que  s'il  s'agit  d'une  somme 
inférieure  à  150  francs,  ou  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (G.  Nap.,  art.  1341  et  1347). 

iUi.  La  même  controverse  peut  s'élever  pour  savoir  si  la 
charte-partie  rédigée  sous  seing  privé  doit  être  faite  double,  à 
peine  de  nullité,  du  moment  qu'on  abandonne,  en  ce  qui  la  con* 


(i)  Prooès-verbaux,  21  jaill.  1807  ;  Locré»  1. 18,  p.  dÂ5, 

(2)  Esprit  du  Code  de  comm»f  t.  3,  p*  199. 

(3)  LocmciU 

\k)  Valin,  sur  Part.  1",  tit.  1«%  liv.  3  ;   Pardessus,  n.  708  ;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  269;  Dageville,  t.  2,  p.  3A5  et  s. 
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cerne,  les  règles  générales  admises  en  droit  commercial,  pour 
se  référer  aux  principes  du  droit  civil. 

Ln  droit  commercial,  toutes  les  conventions  peuvent  être 
prouvées  par  témoins,  et  les  conventions  synallagmatiques 
sont  valables  sans  être  faites  en  plusieurs  originaux,  ainsi  que 
le  veut  Tart.  132S,  C.  Nap.  Il  faut  une  disposition  expresse  du 
Gode  de  commerce  pour  déroger  à  ces  principes  généraux 
du  droit  commercial,  mais  la  dérogation  ne  doit  pas  s'étendre 
de  plein  droit  d'un  de  ces  cas  à  un  autre,  car  ils  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  En  ce  qui  concerne  les  chartes-parties, 
comment  exiger  le  double  écrit  à  peine  de  nullité,  puisque  la 
convention  est  valable  et  doit  être  exécutée  si  elle  est  prouvée 
par  tout  autre  moyen  que  la  preuve  testimoniale  ? 

i^i^.  ((  Dès  qu'il  s'agit  d'un  affrètement  un  peu  considérable, 
disait  Yalin  sur  l'article  correspondant  de  l'ordonnance,  on  ne 
manque  jamais  de  dresser  une  charte-partie;  mais  pour  les 
petits  bâtiments  qui  ne  vont  que  d'un  lieu  à  l'autre,  dans  la 
même  amirauté  surtout,  la  convention  n'est  que  verbale.  Ces 
sortes  d'expéditions  sont  trop  courtes  et  trop  promptes  pour 
prendre  d'autres  précautions  que  celles  de  donner  au  patron 
de  la  barque  une  facture  ou  plutôt  une  note  des  choses  qui  y 
sont  chargées;  ou  si  le  chargement  est  pour  le  compte  d'une 
tierce  personne,  on  remet  au  patron  une  lettre  de  voilure  adressée 
à  ce  tiers,  laquelle  lettre  contient  rénumération  des  effets 
chargés  et  la  somme  qu'il  faut  payer  au  patron  pour  son  fret. 
Cette  lettre  de  voiture,  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur, 
du  patron  et  de  la  personne  à  qui  les  marchandises  sont  envoyées, 
tient  lieu  de  charte-partie,  de  connaissement  et  de  facture  de 
chargement  »  (1).  Ces  règles  sont  encore  applicables  de  nos 
jours;  l'usage  de  la  marine  à  vapeur  et  des  transports  réguliers 
à  jour  fixe,  d'un  lieu  à  un  autre,  tend  à  assimiler  de  plus  en 
plus  les  navires  aux  entreprises  de  transport,  dont  parlent  les 
art.  96  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  tandis  que  ces  principes, 
en  ce  qui  concorne  les  transports  sur  terre,  ont  dû  subir  eux- 
mêmes  quelques  modifications  par  la  substitution  des  chemins 
de  fer  aux  diligences  et  aux  voitures  de  roulage. 


(d)  Sur  l'sirt.  1",  ut.  1",  liv.  3, 
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C'est  conformément  à  ces  règles  qu'un  arrêt  récent  a 
jugé  :  «  Qu'en  matière  de  petit  cabotage,  ce  ne  sont  point 
les  bâtiments  servant  au  transport,  mais  uniquement  les 
marchandises  à  transporter  qui  sont  l'objet  de  la  convention 
et  qui  en  déterminent  la  nature  et  le  véritable  caractère;  en 
pareil  cas,  les  dispositions  de  Tart.  273,  Gode  comm.,  relatives 
au  nolissement,  sont  donc  étrangères  au  contrat  qui  ne  peut 
être  régi  que  par  les  dispositions  concernant  les  transports  par 
terre  et  par  eau  »  (1)  ;  et  les  mêmes  moyens  de  preuve  seraient 
admis. 

fît 5.  L'affrètement  est  consenti  par  les  propriétaires  du 
navire  ou  leur  fondé  de  pouvoirs.  Le  capitaine  les  représente 
(V.  mprà,  n.  1148).  Lorsqu'un  navire  appartient  à  plusieurs 
propriétaires,  l'avis  de  la  majorité  fait  loi  en  ce  qui  concerne 
l'affrètement  (Code  comm.,  art.  220). 

iîf  4.  La  seconde  partie  de  l'art.  273  énumèreles  diverses 
énonciations  que  doit  contenir  la  charte-partie  ;  on  ne  peut 
admettre  qu'elles  soient  toutes  exigées  à  peine  de  nullité  (2)  ; 
il  en  est  qui  ne  servent  pas  à  constater  Tune  des  conditions 
nécessaires  à  l'existence  du  contrat;  mais  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction;  la  doctrine  et  les  tribunaux,  s'il  y  a  contestation, 
peuvent  seuls  établir  des  règles  sur  ce  point.  Au  moins  est-il 
certain  qu'aucune  contestation  ne  sera  possible,  ni  sur  l'existence 
du  contrat,  ni  sur  les  personnes  engagées,  ni  sur  les  obligations 
imposées,  ni  sur  les  conditions  attachées  à  l'exécution  de  la 
convention,  lorsque  l'acte  se  sera  scrupuleusement  conformé 
au  texte  de  la  loi  (3). 

iU^.  V  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire.  Cette  éoonciation 
est  exigée,  afin  que  nulle  substitution  ne  puisse  être  faite,  et 
que  l'affréteur  apprécie  bien  les  sûretés  et  les  avantages  que 
lui  offre  le  navire:  «le  fréteur,  dit  M.  Pardessus,  ne  peut 
substituer  un  autre  navire  à  celui  qu'indique  la  charte-partie, 
sous  peine  de  répondre  de  la  perle,  même  par  force  majeure,  si 


(1)  AJx,  28  avril  1846  (D. P. 46. 2. 136);  Dalloz,  Rép.^  n.  806.— 5ic,  Pardessus, 
n.  708  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  269. 

(2)  Pothier,  Charte-partie^  n,  15. 

(3)  Locréy  Esprit  du  Code  de  eomm»^  U  3>  p.  i94« 
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un  pareil  accident  n'arrivait  pas  an  navire  désigné;  et  même, 
quoique  l'un  et  l'autre  eussent  péri,  si  le  fait  de  ce  chargement 
avait  causé  quelque  préjudice  à  l'affréteur,  comme  nous  verrons 
que  cela  a  lieu  dans  l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse,  le  fréteur 
devrait  l'indemniser  »  (1). 

M.  Pardessus  fait  également  observer  que  si  le  navire  a  été 
désigné  comme  appartenant  à  telle  nation,  une  inexactitude 
exposerait  également  le  fréteur  à  une  responsabilité  et  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque,  d'après  les  lois  existantes^  les 
marchandises  chargées  sont  soumises,  dans  un  cas,  à  des 
droits  moindres  que  dans  Tautre,  ou  lorsque,  par  suite  d'hos- 
tilités, ou  par  tout  autre  motif,  l'affréteur  éprouve  un  pré- 
judice (2). 

1216.  2"*  Le  nom  du  capitaine.  A  moins  de  stipulations  ex- 
presses à  cet  égard,  l'affréteur  ne  peut  élever  de  réclama- 
tions ou  demander  l'annulation  du  contrat,  si  le  capitaine, 
même  désigné  par  la  charte-partie,  a  été  changé  par  le  pro- 
priétaire;  mais  s'il  y  a  clause  expresse,  elle  doit  être  exécutée. 

fît 7.  3<>  Les  noms  du  fréteur  et  de  Vaffréteur.  Il  faut  que 
l'acte  fasse  connaître  les  parties  qui  contractent  et  leur  con- 
sentement, à  peine  de  nullité.  Locré  enseigne  que  l'art.  273 
a  voulu  mettre  hors  de  doute  que  le  propriétaire  a  qualité  pour 
passée  le  contrat  d'affrètement,  comme  le  capitaine  ;  il  faut 
dire  même  que  celui-ci  ne  peut  agir  qu'à  défaut  du  proprié- 
taire, et  comme  son  représentant  (3)  (supràf  n.  1148). 

1218.  i^  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour 
la  décharge.  La  charte-partie  doit  contenir  ces  indications  dans 
rintérêt  de  l'une  et  de  l'autre  partie. 

Lorsque  l'affréteur  ou  marchand  chargeur  n'a  pas  chargé 
dans  le  délai  déterminé,  le  capitaine,  soit  qu'il  attende,  soit 
qu'il  mette  à  la  voile  avec  les  seules  marchandises  char- 
gées, a  droit  à  des  dommages-intérêts;  d'un  autre  côté,  le  re- 
tard que  mettrait  le  capitaine  à  partir  après  l'expiration  du 
délai  stipulé  le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts  envers 


(1)  Droit  comm,f  n,  709. 

(2)  Droit  comm.f  n.  709. 

(3)  Esprit  du  Code  de  comm,^  t.  3,  p.  200. 
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le  chargeur.  Aiicane  indemnité  ne  serait  due  si  le  retard  pro- 
venait de  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  dans  tous  les  cas^ 
ce  ne  serait  qu'après  une  mise  en  demeure  que  la  partie  en 
retard  pourrait  devoir  les  dommages-intérêts.  La  somma^ 
tion  doit  être  faite  par  écrit.  Si,  ayant  été  faite  verbalement, 
la  partie  à  laquelle  elle  a  été  adressée  reconnaissait  qu'elle 
a  eu  lieu,  elle  produirait  le  même  effet  qu'une  sommation 
écrite  (1).  Les  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre  que 
ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention.  Si  la  somme  due  à  titre  de  dommages^intéréts 
a  été  déterminée  par  la  convention,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre  (C«  Nap., 
art.  1151  et  1152).  L'article  n'a  pu  exiger  à  peine  de  nullité, 
mais  a  prescrit  néanmoins,  par  le  dernier  paragraphe,  que  la 
charte-partie  contiendrait  Vindemnité  convenue  pour  le  cas  de 
retard* 

1219.11  y  a  nécessitéde  désigner  également  le  lieu  convenu 
pour  la  charge  et  la  décharge  :  lorsque  la  charte-partie  porte 
que  le  correspondant  des  affréteurs  désignera  la  place  où  le 
capitaine  devra  prendre  charge  dans  une  rivière  désignée, 
sans  qu'aucun  point  spécial  ait  été  spécifié,  la  Cour  de  Rouen 
a  jugé  «  que  l'intention  des  parties  a  été  de  considérer  comme 
lieu  de  chargement  les  divers  points  accessibles  de  ladite  ri- 
vière où  se  trouveraient  les  marchandises  à  charger,  sans  que 
les  divers  mouvements  à  opérer  puissent  être  considérés  com- 
me escales (2)  ».  Un  parère  des  places  du  Havre,  de  Saint-Malo 
et  de  Marseille,  avait  affirmé  que  l'usage  était  contraire  à  cette 
interprétation,  et  que  le  capitaine  ne  pouvait  être  tenu  de  se 
rendre  sur  les  divers  points  accessibles  de  la  côte  ou  de  la  ri- 
vière où  se  trouveraient  des  marchandises  à  charger,  les  at* 
terrissdges  étant  toujours  des  lieux  où  les  navires  courent  le 
plus  de  dangers,  et  toute  aggravation  du  risque  assuré  pou- 
vant donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  avec  les  assureurs, 
en  cas  de  sinistre. 


(i)  Valin,  art.  i",  tîU  !•',  li?.  S;  Boulay-Paty,  t.  J.  p. 277;  Dalloz,  Rép,,  n. 
Sis. 
(S)  Rouen,  i0aoûtiSA9  (S.V.6i«S.4d). 
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Cet  arrêt  ne  peut  donc  être  considéré  comme  établissant 
un  principe^  il  n'a  fait  qu'interpréter  une  convention  ;  mais 
il  doit  être  un  avertissement  de  s*expliquer  avec  clarté,  dans 
la  charte-partie^  sur  une  clause  aussi  importante. 

Si  un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouve  le  navire  a  été  dé- 
signé pour  prendre  ou  compléter  le  chargement,  le  capitaine 
doit  se  soumettre  à  la  clause  convenue.  A  défaut  de  lieux  dé- 
signés pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  c'est  le  port  où 
est  ancré  le  navire  et  celui  où  il  doit  aborder. 

1220.  On  appelle  jours  de  planche,  ou  jours  de  starie,  le 
délai  accordé  par  l'affréteur  pour  amener  à  quai  les  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées,  comme  le  délai  accordé  au  ca- 
pitaine pour  décharger  ces  mêmes  marchandises  après  l'ar- 
rivée au  lieu  de  destination.  Ces  jours  doivent  être  fixés  par  la 
charle-parlie  ;  mais,  à  défaut,  l'art.  274  dit  expressément  que 
le  délai  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux.  Une  omission  à 
cet  égard  n^entraine  donc  pas  nullité. 

A  moins  de  conventions  contraires  ,  les  usages  accordent 
quinze  jours  de  stariepour  les  voyages  de  longs  cours  et  de 
grand  cabotage,  et  trois  jours  pour  les  voyages  au  petit  cabo- 
tage. Les  jours  employés  en  sus  des  délais  stipulés  ou  réglés 
par  l'usage  sont  appelés  jours  de  surstarie  ;  ils  donnent  lieu 
à  une  indemnité,  qui  est  presque  toujours  fixée  pour  un  cer- 
tain nombre  de  jours  limités.  Ainsi,  la  charte  partie  peut  con- 
tenir stipulation  que  le  capitaine  accordera  dix  ou  quinze  jours 
ouvrables  de  starie,  et  cinq  jours  de  surstarie ,  ces  derniers 
donnant  droit  à  une  indemnité  de  100  fr.  par  jour.  Aucune  ré- 
clamation ne  peut  être  élevée  jusqu'à  l'expiration  des  jours  de 
starie  ;  l'indemnité  stipulée  est  la  seule  qui  puisse  être  récla- 
mée, conformément  à  la  convention ,  pendant  les  cinq  pre- 
miers jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai;  mais  si  les  cinq 
jours  de  surstarie  sont  également  expirés,  sans  que  le  char- 
gement soit  complété,  le  capitaine  a  le  droit  de  partir  vide  ou 
plein,  son  fret  lui  étant  payé  en  entier.  S'il  consent  à  différer 
son  départ,  une  indemnité  lui  sera  due,  qui  sera  réglée  de  gré 
Il  gré,  mais  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer  la  convention  faite 
par  les  cinq  premiers  jours  de  surstarie. 

{^a  clause  portant  que  les  jours  de  starie  commenceraient  à 
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courir  du  lendemain  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de 
chargement  ne  peut  être  modifiée,  parce  que  la  même  charte- 
partie  disait  que  le  chargement  se  ferait  suivant  l'usage  du 
lieu,  lorsque  des  règlements  particuliers,  que  le  capitaine 
pouvait  ignorer,  accordait  vingt  ou  vingt-cinq  jours  ;  c'était  à 
Tafifréteur  à  s'expliquer  clairement,  et,  en  cas  de  doute,  les 
clauses  doivent  s'interpréter  contre  lui  (1). 

i22i.  5^  Le  prix  du  fret  ounolis.  A  défaut  de  stipulation  a 
cet  égard,  l'omission  pourrait  être  suppléée  par  le  connaisse- 
ment. Dans  aucun  cas,  la  convention  ne  serait  nulle,  ni  le 
fréteur  supposé  n'avoir  voulu  recevoir  aucun  fret.  Le  prix  du 
loyer  serait  déterminé  suivant  le  cours  au  temps  et  au  lieu  du 
chargement,  et,  en  cas  de  contestation,  par  experts  (2). 

1222.  6°  5t  r affrètement  est  total  ou  partiel.  Le  conseil  d'É- 
tal a  ajouté  au  texte  du  projet  ce  sixième  paragraphe  ;  en 
cas  d'omission  à  cet  égard  encore,  les  circonstances  servi- 
raient à  décider  quelle  a  été  l'intention  des  parties. 

1225.  En  outre  des  énonciations  dont  parle  l'art.  273,  la 
charte-partie  devrait  contenir  toute  autre  convention  acces- 
soire qui  aurait  été  stipulée  entre  les  parties. 

Les  règles  établies  par  l'art.  273  et  les  suivants,  formant  le 
titre  6,  s'appliquent  tout  aussi  hien  au  louage  du  vaisseau  seul 
qu'au  louage  du  vaisseau  monté  de  son  équipage.  C'est  ce  der- 
nier cas,  toutefois,  que  la  loi  a  eu  en  vue  plus  particulière- 
ment et  conformément  aux  usages  maritimes,  ainsi  que  le 
prouvent  certaines  dispositions  qui  ne  trouveraient  plus  d'ap- 
plication: la  convention  serait,  suivant  les  circonstances,  ou 
louage  de  chose  mobilière,  mêlé  d'un  louage  d'industrie,  ou 
simple  louage  de  chose  mobilière,  mais  n'en  serait  pas  moins 
régie  par  les  dispositions  particulières  du  droit  maritime  (3). 


(1)  Rouen,  24fév.  1841  (S.V.45.2.81). 

(2)  Pothier,  Charte-partie^  n.  8  ;  Boulay-Paty,  t.  2.  p.  311  ;  Cass.,  8  iiov.  1832 
(S.V.32.1.804). 

(3)  Gand,  24  déc.  1835  ;  Dalioz,  Rép,^  n.  829. 
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ARTICLB    275. 

Si  le  navire  esl  frété  au  mois^  el  s'il  n'y  a  coDven* 
tîon  contraire^  le  fret  court  du  jour  où  le  nayire  a 
fait  voile. 

1224 .  Lorsque  ce  mode  de  locatiou  peu  usité,  9i  ce  D'asI 
par  le  Gouveroement  quand  il  aifrète  pour  transports  des  bâti- 
ments de  commerce,  a  été  employé,  Tarticle  règle  le  point  de 
départ  du  fret^  et  il  doit  courir  jusqu'au  moment  où  les  mar- 
chandises ou  les  passagers  ont  été  misa  terre  après  le  voyage 
accompli. 

Les  parties  seraient  libres  de  stipuler  toute  autre  eoadition. 

Le  temps  employé  à  la  charge  du  navire  n'est  point  payé  au 
propriétaire. 

Le  voyage  n'est  fini,  en  ce  qui  concerne  le  fret,  que  lorsque 
le  navire  est  ancré  au  port  de  destination  ;  et  si  le  navire  est 
obligé  à  faire  quarantaine^  le  loyer  est  dû  pendant  la  quaran- 
taine, jusqu'au  jour  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port  et  la 
délivrance  à  terre  des  marchandises.  Le  séjour  en  quarantaine 
ne  termine  point  le  voyage  (1}# 

•*  ARTICLE    276. 

Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les 
conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. — Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la 
charge  el  de  la  décharge  de  ses  marchandises. 

1225.  L'art.  276  pose  pour  le  contrat  d'affrètement  des 
principes  semblables  à  ceux  qui  sont  établis  par  l'art.  253 
pour  l'engagement  des  matelots  ;  un  empêchement  de  force 
majeure  doit  résoudre  le  contrat  sans  indemnité  de  part  ni 
d'autre. 

L'art.  7  du  titre  des  chartes-parties dansrerdonnanoedel^l, 


(1)   ÉmérigOD,  Assurances^  ch.  13,  seGt.  iS»  $  2. 
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portait  :  «  s'il  arrive  interdiction  de  commerce  par  guerre,  re- 
présailles ou  autrement;  uàcetessai^  si  évidemment  incomplet 
d'énumération^  le  Code  a  préféré  le  silence  ;  et  aucune  distinc- 
tion n'est  à  faire^  que  Tinterdiction  provienne  d'une  déclaration 
formelle  de  guerre^  ou  simplement  d'faostUités  effectives;  de  la 
défense  prononcée  par  le  Gouvernement  du  lieu  d'embarque- 
ment ou  du  lieu  d'arrivée  ;  par  le  blocus  du  port  de  destination 
déclaré  par  une  puissance  amie  ou  une  puissance  ennemie  ;  ou 
de  tout  autre  motif.  Quelle  que  soit  même  la  cause  qui  amène 
la  rupture  forcée  du  voyage  avant  qu'il  ne  soit  commencé  ^ 
comme  le  feu  ou  tout  autre  cas  fortuit^  il  y  a  lieu  d'appliquer 
l'art.  276  (1). 

Il  faut  assimiler  k  Tinterdiction  de  commerce  l'arrêt  par 
ordre  du  Gouvernement  (Gode  comm.,  art.  253),  à  moins  qu'il 
ne  soit  que  temporaire  ;  dans  ce  dernier  cas^  le  contrat  d'affrè- 
tement ne  serait  pas  résilié. 

1226.  L'ordonnance  disait  :  «  Mais  si  c'est  avec  d'auires 
pays,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier  ;  »  et  Valin  ajou- 
tait :  «c  Mais  si  l'interdiction  ne  regarde  pas  le  pays  de  desti- 
nation du  navire,  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier, 
quelque  risque  que  le  navire  ait  à  courir  dans  son  voyage,  au 
moyen  de  la  déclaration  de  guerre  survenue  entre  princes 
devant  les  ports  desquels  il  faut  passer  et  sans  que  le  maître 
puisse  prendre  une  augmentation  de  fréta  raison  des  nouveauK 
risques  »  (2). 

Il  avait  soutenu  les  mêmes  principes,  quand  il  s'agit  de 
l'engagement  des  matelots. 

Dans  ce  cas,  la  rupture  du  voyage  n'est  pas  forcée,  et  si 
l'armateur  abandonne  le  voyage,  l'indemnité  stipulée  pour  la 
rupture  volontaire  est  exigible  (3). 

1227.  La  décision  semblerait  plus  douteuse  en  ee  qui  con- 
cerne les  navires  armés  pour  la  grande  pècbe,  parce  quUl  n'y 
a  point  de  port  de  destination  dans  œ  cas,  et  que  le  bâtiment 


(1)  Pardessus,  n.  6B0  et  682. 

(2)  Sur  Part.  7,  tit,  !«',  liv.  3. 

(3)  Sur  l'art.  4,  tit.  k^  liv.  3.  —  5ïc,  Pothier,  CkarteiMriie,  d.  A9  ;  Émérigon^ 
cli.  12,  sect.  31,  §  2  ;  Locré,  U  3,  p.  156  ;  DageviUe,  t.  2,  p.  29;». 
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n'est  pas  seulement  exposé  pendant  le  voyage,  mais  encore 
pendant  le  séjour  nécessité  par  la  pêche. 

Un  arrêt  du  conseil  du  20  mai  1744  annulâtes  contrats  dans 
ce  cas,  en  s'appuyant  sur  l'évidence  du  danger.  «  En  1744,  dit 
Emerigon,  lors  de  la  guerre  déclarée  contre  l'Angleterre,  il  n'y 
avait  eu  aucune  interdiction  de  commerce  avec  les  lieux  de  la 
destination  de  nos  pécheurs  français.  D'où  il  suit  que  les  chartes- 
parties  devaient  subsister  en  leur  entier,  suivant  l'art.  7,  titre 
des  chartes-parties.  On  ne  se  trouvait  ni  au  cas  de  l'art.  4,  titre 
de  rengagement,  où  il  est  parlé  de  l'interdiction  de  commerce 
avec  le  lieu  delà  destination  du  vaisseau,  ni  au  cas  de  l'art.  S 
à  ce  même  titre,  où  il  s'agit  du  vaisseau  arrêté  par  ordre  sou- 
verain. Le  risque  évident  n'est  pas  un  motif  que  l'ordonnance 
ait  adopté  pour  anéantir  le  contrat.  La  guerre  est  à  l'instar  des 
écueils  et  des  tempêtes.  Je  crois  donc  que  cet  arrêt  du  conseil> 
dicté  par  esprit  d'équité  et  par  des  raisons  d'Etat,  ne  doit  pas 
tirer  à  conséquence,  ni  moins  encore  être  considéré  comme  loi 
générale  »  (1). 

De  nos  jours,  les  tribunaux  ne  pourraient  prétendre  à  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  semblable  à  celui  qui  était  attribué  aux  arrêts 
du  conseil,  et  à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  ils 
ne  peuvent  que  respecter  les  contrats  librement  consentis.  Il  y 
a  donc  nécessité  pour  les  parties  de  stipuler  à  cet  égard  d'une 
manière  expresse. 

L'art.  276  peut  être  également  invoqué  par  le  fréteur  comme 
par  l'affréteur,  selon  les  circonstances  et  leur  intérêt. 

1228.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  inter- 
diction de  commerce,  ou  en  d'autres  termes,  empêchement 
absolu  dans  la  déclaration  du  président  de  la  république  Argen- 
tine, portant  que  les  vaisseaux  qui  auraient  touché  à  Montevideo 
ne  seraient  pas  reçus  à  Buenos-Ayres^  quoique  cette  circon- 
stance pût  donner  ouverture  à  une  action  contre  les  compagnies 
d'assurances  (2).  CeVte  décision  est  critiquée  par  M.  Dalloz. 
Dans  Tespèce,  il  y  avait  d'autres  chargeurs  envers  lesquels  le 
capitaine  s'était  engagé  à  se  rendre  d'abord  à  Montevideo  ;  il 


(1)  Traité  des  Assurances,  ch.  42,  sect.  Si,  $  2, 

(2)  Paris,  27  nov.  1847  (D.P.ii8.2.90). 
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refusait  en  conséquence  d'obtempérer  à  la  sommation  que  lui 
adressaitceluiquiavait  fait  son  chargement  pour  Buenos -Ayres, 
de  se  rendre  directement  dans  cette  ville  (1).  C'est  abuser  des 
mots,  ce  nous  semble,  que  de  ne  voir  dans  l'acte  du  président 
de  la  république  Argentine  qu'une  interdiction  relative,  du 
moment  que  le  capitaine  alléguait  l'engagement  contracté  par 
lui  de  toucher  à  Montevideo,  s'il  était  forcé  de  s'y  soumettre, 
comment  l'interdiction  n'élait-elle  pas  absolue?  Nous  croyons 
avec  M.  Dalloz  que  l'arrêt  a  non-seulement  méconnu  Tesprit  de 
l'art.  276,  mais  qu'il  en  a  ouvertement  violé  le  texte. 

1229.  La  rupture  provenant  de  ce  qu'une  puissance  neutre 
a  refuse  au  navire  affrété  la  permission  d'arborer  son  pavillon 
doit  rompre  le  voyage  sans  dommages- intérêts,  s'il  est  reconnu 
par  touteslespartiesquecelteautorisation  était  indispensable(2)4 

On  ne  pourrait  assimiler  à  l'interdiction  générale  de  com- 
merce, dont  la  loi  s'est  seule  occupée,  la  prohibition  qui  frappe- 
rait certaines  marchandises,  même  après  que  le  chargement  en 
aurait  déjà  été  effectué.  L'affréteur  a  la  faculté  de  charger 
toute  autre  marchandise  non  prohibée  (5). 

L'article  suivant  prévoit  le  cas  d'empêchement  temporaire  ou 
lorsqu'il  n'est  survenu  qu'après  le  voyage  commencé. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  276  décide  que  le  chargeur 
est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises. 


ARTICLE     277. 

SMl  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions 
subsistent,  et  il  n'y  à  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard.  —  Elles  subsistent  également,  et  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force 
majeure  arrive  pendant  le  voyage. 


(i)  Dalloz,  Rép.y  V  Droit  mariiimet  n.  911. 

(2)  Cass.,  14  fruct.anS;  Dalloz,  Rép.,  n.  9i2, 

(3)  Aix,  24  fév.l83A;  Dalloz,  Rép.,  n.  914. 

m.  11 
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1250.  Des  règles  différentes  sont  suivies  si  la  force  majeure, 
quelle  qu'elle  soit,  en  temps  de  guerre  ou  en  temps  çle  paiî^, 
n'empêche  que  pour  un  temps  la  s.or(ie  du  nayire^  ou  si  ellç 
irarrive  que  pendant  le  vovage;  les  convpplions  doivent  être 
exécutées  dans  ces  deux  cas,  sans  qu*aucupc  des  çlçux  partie^ 
puisse  réclamer  des  dommages-intérêts.  Ainsi,  si  le  navire  était 
loué  au  mois,  le  fret  ne  serait  pas  dû  pendaqt  l'arrêt,  puî^ue 
ce  serait  rejeter  sur  le  chargem:  la  perte  entière  résults^nt  de  la 
force  majeure,  et  le  fret  n'est  pas  augmeqté,  si  le  qav|fe  est 
loué  au  voyage. 

(1  La  décision  est  applicable;»  dit  Yalin^  aussi  bien  (|ans  le  cas 
où  le  navire  est  resté  dans  un  port  où  il  touche  en  faisant 
route,  qu'à  celui  où  il  est  retenu  av^nt  son  départ^  fitteudu  qu'ij 
n'y  a  pas  de  raison  pour  régler  différemment  le  sort  de  la 
charte-partie.  Dans  f'un  et  l'autre  cas,  il  faut  dire  que  le 
maître  et  Paffréteur  attendent  l'ouverture  du  poct  et  la  li- 
berté du  vaisseau  sans  dommages-intérêts  tout  de  même  de 
part  et  d'autre  ;  par  conséquent,  saqs  que  le  fret  au  mois 
puisse  courir  pendant  tout  le  temps  de  la  détention,  ni  que  le 
fret  soit  augmenté,  si  le  navire  est  loué  au  voyage.  Mais  \\y 
a  cette  différence  que  le  navire  étant  arrêté  dans  le  cours  de 
son  voyage  et  étant  loué  au  mois,  alors  la  nourriture  et  les 
loyers  des  matelots  seront  pendant  tout  ce  tepips-1^  avarie  com- 
mune (i),  ce  qui  n'^aurait  pas  lieu  si  le  navire  était  arrêté 
avant  le  départ  »  (2). 

ÀRVICLB   2T8. 

he  eÈiargeur  peu|,  pendpat  i'arpêt  du  nai^pe,  feiire 
clécbaFger  ses  marebaudises  à  se&fraisi  à  eondilîon 
de  les  re^b^pger  oa  d'indeamisep  le  capitaine. 

i^^i.  Il  était  de  toute  justice  que  le  chargeur  pût  à  ses 
frais  décharger  ses  marchandises  qui  souffriraient  peut-être 


(1)  Godedecomm.,  art.  300  et  400. 

(2)  VaUn,  sur  Part.  8,  tiU  i«%  Uv.  8.  V.  6bMF?^  de  la  ilour  d#  llemMê,  h  i«% 
p.  »57. 
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d'un  séjour  trop  prolongé  sur  le  navire,  si  le  fréteur  n'en  doit 
recevoir  aucun  préjudice.  L'indemnité  est  due^  s'il  occasionne 
un  ret$ird,  après  avoir  été  mis  en  demeure.  S'il  refusait  de 
recharger  ses  marchandises^  ce  n'est  plus  l'art.  278  qui  serait 
applicable,  mais  bien  les  art.  288  el  293  que  nous  verrons 
plus  tard,  et  qui  règlent  le  cas  où  le  chargeur  rompt  le  con- 
trat (1). 

ce  Le  maitre,  dit  Yalin,  ne  peut  s'opposer  à  la  décharge  sous 
prétexte  que  l'affréteur  pourra  ne  pas  recharger  ni  lui  deman- 
der des  sûretés  pour  le  rechargement,  soit  parce  que  cet  arti- 
cle l'autorise  à  faire  la  décharge ,  soit  parce  que  l'art.  23  du 
titre  du  fret  et  noiis  défend  au  maître  de  retenir  les  marchan* 
dises  dans  son  navire  pour  sûreté  du  paiement  de  son  fret.  Il 
se  peut  même,  selon  moi,  que  le  chargeur  soit  dispensé  par 
événement,  de  l'obligation  de  recharger^  et  cela  arrivera  s'il 
a  relire  ses  marchandises  parce  que,  de  leur  nature,  elles  ne 
pouvs^ient  q^e  dépérir  considérablement,  telles  que  sont  des 
oranges^  des  châtaignes,  etc.;  et  que  nonobstant  le  soin  qu'il 
eu  aura  pris,  elles  ne  soient  gâtées  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  êlre  vendues  à  un  prix  convenable.  Autre  chose  serait 
néanmoins,  si  c'étaient  des  marchandises  dont  le  remplace- 
ment pût  facilement  ètre^  fait  dans  le  lieu  en  pareille  espèce, 
comme  s'il  s'agissait  ici,  par  exemple,  de  vin,  d'eau-de-vie,  de 
sucre,  d'indigo,  etc.  »  Cette  opinion  est  généralement  sui- 
vie (2);  c'est  un  cas  de  force  majeure  qui  opère  rupture  du 
voyage  et  rend  applicables  par  analogie  les  règles  posées  par 
l'iurL  276. 

ARTICLE    279. 

Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  oavue 
est  desliaé>  le  capitaine  e$t  tenu,  s'il  n'a  désordres 
contraires,  de  se  rendre  danst  un  de$  parl^  voisins  de 
la  Kièmf^  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 


(i)  Valin,  sur  Part.  9,  tit.  i",  liv.  3. 

(2)  Pothier,  Charte-partie, n.  102 ;, i^Hi^y^Paty,  Utrf- 9^1  D9g»«iMe,  t. 2, 
p.  357. 

11. 
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1252.  Cette  disposition  n'existe  pas  dans  l'ordonnance 
de  1681  ;  elle  est  dans  Tintérêl  du  chargeur,  et  peut-être  le 
capitaine  aurait-il  dû  même,  si  elle  n'existait  pas,  y  suppléer. 
L'incertitude  est  levée  par  le  texte,  au  grand  avantage  de  tous. 

Le  capitaine  doit  se  conformer,  du  reste,  aux  ordres  qui  lui 
auraient  été  donnés. 

L'article  n'est  pas  applicable  évidemment  si  le  blocus  s'étend 
aux  ports  de  tout  le  territoire.  Toutefois,  s'il  est  établi  que  le 
capitaine  a  agi  pour  le  plus  grand  avantage  des  chargeurs,  il  a 
pu,  au  lieu  de  rapporter  les  marchandises  au  port  d'embar- 
quement, les  décharger  dans  un  port  voisin,  bien  que  dépen- 
dant d'une  autre  puissance  (1).  De  même,  le  capitaine  devrait 
être  approuvé  si  les  por(s  voisins  de  la  même  puissance  n'of- 
fraient pas  des  relations  assez  sûres  pour  que  l'abandon  des 
marchandises  présentât  moins  d'inconvénients  que  leur  re- 
tour. 

Si  le  voyage  est  allongé,  il  semble  juste,  dit  Dageville^  dans 
ce  cas,  d'accorder  une  augmentation  de  fret  proportionnée, 
conformément  aux  principes  posés  par  l'art.  255  (2). 


ARTICLE    280. 

Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées,  sont  respectivement  affectés 
à  l'exécution  des  conventions  des  parties. 

1255.  Cet  article  rappelle  que  le  navire,  les  agrès  et  ap- 
paraux, répondent  au  chargeur  de  l'exécution  des  conventions 
prises  envers  lui,  de  la  remise  de  ses  marchandises  et  des  fautes 
de  l'équipage;  et  les  marchandises  chargées,  de  leur  côté, 
répondent  de  l'exécution  des  conventions  prises  envers  le 
capitaine  pour  le  paiement  du  fret  qui  lui  est  dû  ou  pour  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  demandés. 

Les  règles  à  ce  sujet,  tant  à  l'égard  du  capitaine  que  de 
l'affréteur,  s'il  a  porté,  par  son  fait,  un  préjudice  quelconque 


(1)  Rouen,  27fév.  1847  (D.P.4B.2.i50). 
(3)  T.  2,  p.  358  et  859. 
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au  fréteur,  sont  posées  par  les  art.  191,  305,  ?06,  307,  308 
et  309,  C.  comm. 


TITRE   VII. 
Du  VoÈ%9Uêi99emeni, 


ARTICLE    281. 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la 
quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets 
à  transporter.  — 11  indique— le  nom  du  chargeur,— le 
nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faile, 
—  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  —  le  nom  el  le 
tonnage  du  navire,  —  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la 
destination. —  Il  énonce  le  prix  du  fret. —  Il  présente 
en  marge  les  marques  el  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. —  Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou 
au  porleur,  ou  à  personne  dénommée. 


Capitaine,  4^36,  4238. 
Chargeur,  4237. 
Départ,  4240. 
DésigDa(ioD,i235. 


Destinataire,  4237. 
Destination,  4240. 
Fret.  424K 


Navire,  4239. 
Omission,  4  244. 
Ordre,  4243. 


Marques  et  numéros,  4242.  Responsabilité,  4236. 


11S54.  Le  connaissement  ou  police  de  chargement  est  la 
reconnaissance  donnée  par  le  capitaine  pour  les  marchandises 
qu'il  s'oblige  à  transporter.  La  charte-partie  ou  police  d'af- 
frètement constate  seulement  les  conventions  arrêtées  entre  le 
chargeur  et  le  propriétaire  du  navire  ;  le  connaissement  prouve 
qu'elles  ont  été  exécutées,  et  peut  ainsi  souvent  suppléer  la 
charte-partie,  dont  l'utilité,  très-grande  avant  le  chargement, 
disparait  après  que  l'exécution  constatée  a  suffisamment  dé- 
montré l'existence  du  contrat,  el  les  conditions  auxquelles  il 
avait  été  conclu  ;  en  effet,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le 
nom  du  capitaine,  le  prix  du  fret  ou  du  noiis,  se  trouvent 
époDcés  dans  les  deux  actes  ;   les  noms  du  fréteur  et  de  l'af- 
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fréteur,  le  liea  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
décharge  qu'exige  Tari.  273,  peuvent  être  remplacés  par  le 
nom  du  chargeur^  sa  signature  et  celle  du  capitaine,  l'indica- 
tioD  du  lieu  de  départ  et  de  destination  que  Tart.  281  déclare 
nécessaires  pour  la  confection  d(l  connaissement.  Le  connais- 
sement doit  exprimer  : 

1255.  1""  La  nature  et  ta  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou 
qualité  des  objets  à  transporter. 

La  rédaction  de  ce  premier  paragraphe  a  donné  lieu  au  con- 
seil d*Etat  à  une  diséussion  a§se^  longue,  ayant  pour  but  de 
trouver  une  formule  qui  n'imposât  pas  au  capitaine  une  res- 
ponsabilité trop  rigoureuse,  et  présentât,  cependant^  de  suf- 
fisantes garanties  au  chargeur:  la  rédaction  adoptée,  plusdé- 
tailléeque  celle  qu'avait  employée  l'ordonnance  de  1681,  a  paru 
la  meilleure  (1)  ;  mais  l'art.  281  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
ce  sens  que  le  capitaine  ayant  signé  le  connaissement  sans  res- 
triclion  ni  réserve  soit  responsable,  non-seulement  de  la  qualité 
générique,  mais  encore  de  la  qualité  spécifique,  et  si  le  charge- 
metit  est  ôonipofeé  de  vins,  par  èxeniple^  que  le  connaissement 
doive  eri  désigner  le  crû.  Les  termes  dé  la  loi  doivent  ètté  ap- 
pliqués d'une  manière  plufe  conforme  aut  anciens  Usages  (2). 

«  Par  rapport  à  la  qualité  des  marchandises,  dit  Valin,  on 
comprend  que  le  connaissement  ne  fait  preuve  que  de  leur 
qualité  générique,  extérieure  et  apparente,  comme  s'il  est  dit 
dans  le  connaissement  que  c'est  de  Tindigo,  du  carret,  du  su- 
cre terré  ou  brut,  du  coton,  de  la  toile;  il  faut  remettre  des 
marchandises  du  même  genre,  en  même  nombre  dd  futailles  ou 
ballots,  et  sous  la  même  marque  qu'elles  ont  été  chargées  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  la  qualité  spécifique,  intérieure  ou 
non  apparente,  comme  s'il  est  dit  que  l'indigo  est  cuivré  du 
bleu>  sec  et  bien  conditionné,  que  les  toiles  sont  de  telle  ou 
telle  espèce,  et  que,  dans  telles  caisses,  sont  des  marchandises 
de  telle  quaHté>  etc.;  le  conbaissement  n'engage  point,  en 
cette  partie,  à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  que  les  barriques 
eussent  été  défoncées,  que  les  ballots  eussent  été  ouverts^  ou 


(!)  Procès-verbàUt,  21  juill.  1807  ;  Locré,  t.  18,  p.  846  et  li 
(2)  Valin,  sur  Tart  8,  tiu  2,  li?.  8. 


bti  éôMisisfeillSt.  —  Art.  2Ô1.  lfe*r 

dé  (Jùeicju'ûuti^e  prévaricàlion  de  la  part  au  inâUrè  oii  des 
gens  de  Téquipage  ;  c^esl  de  lli,  sans  dolilé,  qu'êsi  Véni)  l'u- 
s'agé  ^Èséi  cbmrilUn  où  sbnt  les  capitaines  de  navires  d^âjo'iiter 
à  léui"  signature,  au  pied  des  éonnàisseiriehls,  ces  mois  :  sans 
approuver  ou  que  dit  être,  qui  signifient  la  même  chose,  pré- 
caution par  con^tjiienl  ihùlilé,  eh^,  oli  il  W'é'giï  de  mà'rchàn- 
s^s  de  là  qilalitë  gétièriqUe  dëéqiSellés  blri  Bë  piiisfeè  dbiilèr  au 
coup  tl**il,  auquel  'éhs  là  i^SètVë  h'bjpèret^à  rlèrt,  bil  s'il  est 
question  d'effets  ettifaàlléS  dd  ehfutaillês,  dé  hiàîlief-ë  aufe  le 
gehfè  h'ett  pbl^sfe  paè  plue  ètfè  rëërtnhu  àU  coup  d'éli  que 
Pfespêce,  il  n'éfet  nulletilént  bè^oih  de  fé^eKè  albhs,  !e  malll^fe 
fié  pouvant  être  teilb  qllé  de  Whdl-e  leS  futailles,  baièseé  du 
ballotis,  dahà  le  mêttife  éUt  qii'il  les  â  reçus  »  (1). 

Dé  tout  tenips,  cepctidàtil,  uiiisi  (Ju'oh  lé  voit  diiils  ce  [M- 
sage  dé  Vaiin,  les  capilaibe*  bht  <éi^Ù  pr^lidêtit  de  sîgrifer  les 
fconhàlssètoeiils  àVec  là  clàUëe  ijû^  dit  être,  oli  autre  équiva- 
lente. Cet  usage  s'est  ttîalnténii.  Emerigoti  rapporte  qd'Uhfe 
bafHqué  értontîéé  téômhie  t-empllë  de  m\k  rôUIscadfefe  s'étant 
trouvée  né  ébntenit  (Juè  de  vieille^  rehraillei,  lé  tiàpitâifae  fUt 
déchargé  de  IbUtë  rèSpbbsabillté  (2) }  de  ttoS  joliris,  le  tribunal 
de  Marèéille  à  rendu  urië  décision  ahalogiië  dànfe  uH  bas  où  il 
s'agiësàit  d'un  grbùp  contëtiahl  dé  l'élàlh  m  liëli  d'bi-. 

lîlSO.  Ort  pfedt  donc  dire,  d'uhe  riiâni6re  génëhàle,  qtlële 
cdpUàiiife  ne  répdhd  pas  dd  contenu  des  éolis  ;  Wàls  Une  clause 
restrictive  peut  être  utile  pour  éviter  une  contestation  et  dé- 
charger le  capitaine  de  toUtë  responsabilité,  ndême  éh  ce  qui 
concerne  le  poidé  ou  la  hiesufë  (5),  à  ttioinà  que  les  tnarbhah- 
dlfeés  h'aierttété  pesées  et  mesurées  en  sa  présence  ;  la  clause 
serait  sauiâ  valeur  si  le  capitaine  a  dû  néce^saibeUiënt  eoutiattrë 
les  choses  chargées^  dans  le  bas,  par  exeit^ple,  où  il  aurait  été 
cotntnis  pour  eti  faire  l'achat  et  le  bhargëmétit  (4); 

Le  capitaine  doit  remettre^  ddns  tous  les  cas  aussi^  le  nombre 


(i)  Sur  Fart.  2,  tit.  2,  liv.  8.  —  Sic,  Émérigon,  Assuranceêf  ch.  il»  sect.  5» 
S  i*',  et  les  auteurs  modernes. 

(2)  Traité  des  Asêuranceêf  ch.  il,  sect.  5. 

(3)  Douai,  30  mai  1829,  et  Cas».!  8  noT.  1832  ;  Dalles,  Rép,,  n.841  et  842. 

(4)  ÉmérigoDy  cb.  14,  sect.  5;  Pardessus»  n.  729, 
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de  tonneaux  ou  de  balles  qui  lui  ont  été  consignés^  et  tels  qu'il 
les  a  reçus,  sauf  les  cas  de  force  majeure  ;  il  répondrait  de  sa 
négligence,  de  ses  fautes,  de  son  dol,  sans  qu'aucune  conven- 
tion pût  mettre  obstacle  à  la  preuve  qui  en  serait  faite  con- 
tre lui. 

Le  capitaine  ne  pourrait  être  contraint,  s'il  ne  s'y  était  enga- 
gé, à  signer  le  connaissement  sans  réserve,  et  à  se  soumettre, 
en  conséquence,  à  des  vérifications  longues  et  minutieuses (1). 

Le  connaissement  doit  indiquer  en  outre  : 

1257*  ^°  Le  nom  du  chargeur^  le  nom  et  ïadresse  de  celui  à 
qui  V expédition  est  faite.  Ces  indications  ne  font  pas  nécessai- 
rement connaître  le  nom  du  propriétaire  pour  le  compte  de  qui, 
en  réalité,  l'expédition  est  faite,  et  c'est  avec  intention  que  la 
loi  ne  l'exige  pas.  «  Parmi  les  caractères  constitutifs  du  con- 
naissement, disait  M.  Berlierau  conseil  d'Etat,  on  n'en  trouve 
point  qui  soit  relatif  à  l'indication  de  la  propriété  ou  du  pour 
compte,  u  La  proposition  qu'il  fit  pour  réparer  cette  omission 
fut  rejetée  avec  raison,  comme  devant  imposer  au  commerce 
une  gène  trop  grande  et  une  obligation  souvent  nuisible  à  ses 
intérêts;  en  cas  de  guerre,  une  dissimulation  peut  être  néces- 
saire, et  le  chargeur  doit  être  le  maître  de  déclarer  ou  de  mas- 
quer la  propriété  dans  le  connaissement,  à  ses  risques  et  périls; 
le  procès- verbal  constate  que  le  Conseil  n'entendit  rien  innover 
ni  préjuger  quant  aux  règles  relatives  à  la  course  en  temps  de 
guerre  (2). 

1258.  3^  Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine.  La  charte-par- 
tie doit  également  désigner  le  capitaine,  la  réputation  d^habi- 
lelé  dont  il  jouit  pourrait  être  une  circonstance  ayant  de  l'in- 
fluence auprès  des  assureurs,  à  qui  s'adresserait  le  chargeur. 
Toutefois,  nous  avons  rappelé  sous  l'art.  273  (suprà,  n.  1216), 
que  le  propriétaire  est  toujours  maître  de  changer  le  capitaine; 
et  la  désignation  dans  le  connaissement  ne  peut  modifier  cet 
état  de  choses.  Aucune  difficulté  ne  serait  possible  si,  nonob- 
stant une  erreur  dans  le  nom,  le  capitaine  était  suffisamment 
désigné. 


(1)  Émérigon,  ch,  11,  sect  5,  J  2.  —  Contra,  PoUiier,  n.  17. 

(2)  Procès-verbaux,  21  juill.  1807  ;  Locré,  t.  18,  p.  348  et  s. 
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1259.  4*»  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire.  Ces  énonciations 
désignent  d'une  manière  certaine  le  vaisseau  sur  lequel  le  char- 
gement doit  être  fait,  et  le  fréteur  ne  pourrait  plus  changer  le 
navire  ainsi  désigné,  qu'à  peine  de  répondre  de  toutes  les 
suites,  même  des  événements  arrivés  par  force  majeure. 

Les  règles  applicables,  quand  la  charte-partie  porte  une  dé- 
signation semblable,  seraient  suivies  pour  le  connaissement 
(V.  suprd,  n.  1215). 

1240.  5""  Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination.  Ce 
dernier  mot  a  été  substitué  à  celui  de  décharge,  que  contenait 
le  projet  primitif,  parce  que  si  celle-ci  est  quelquefois  acciden- 
telle, l'autre  est  toujours  certaine.  Aucune  difficulté  ne  semble 
donc  possible  sur  ce  point. 

1241.  6o  Le  prix  du  fret.  Si  le  connaissement  ne  portait 
pas  cette  indication,  elle  pourrait  être  suppléée  par  la  charle- 
parlie  qui  doit  la  contenir  également.  A  moins  d'une  stipula- 
tion expresse  dans  le  connaissement,  qui  accorderait  le  trans- 
port gratuit,  un  fret  est  toujours  dû  suivant  le  droit  commun; 
s'il  n'a  pas  été  déterminé,  il  eu  résulte  seulement  qu'il  y  a 
lieu  à  fixation  ultérieure  suivant  le  taux  du  commerce,  par 
experts  ou  tout  autre  moyen  qui  serait  déterminé  par  les  tri- 
bunaux si  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  (1)  («wprà, 
n.  1221). 

1242.  7°  Enfin,  il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter.  Ces  désignations  sont  toujours  mises 
sur  les  enveloppes  des  objets  chargés,  et  doivent  être  relatés 
sur  le  connaissement  afin  d'éviter  toute  erreur. 

1245.  S^  Le  connaissement,  dit  encore  l'art.  ^Si,  peut  être  à 
ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée.  Celte  disposition  a 
été  ajoutée  au  projet  primitif  sur  les  observations  du  tribunal 
et  du  conseil  de  commerce  de  Marseille  (2),  afin  qu'il  fut  bien 
constaté  que  la  loi  nouvelle  ne  voulait  pas  prohiber  un  usage 
ancien,  présentant  de  grands  avantages  sans  inconvénient. 

Nous  avons  examiné  sous  l'art.  95,  C.  comm.,  dans  quelle 
forme  devait  être  rédigé  l'endossement  d'un  connaissement 


(i)  Cass.,  s  nov.  1832  (S.V.32.i.804). 
(2)  Observ.,  t.  7,  2*  partie»  p.  5â. 
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pour  Htfè  régtilier  et  quels  éli  feofit  liés  èffeÙ;  iious  rèhVôyons 
nux  dévelopt)éttieuls  dans  lesquels  bous  sommes  ënlrê  à  cet 
égard  (ÉUptû,  n.  439  et  suiV.,  t.  i*',  p.  iSl  è\  suiv.).  Nous 
avohs  paMé  égalettiëfat  dii  cotihàlssefflènt  à  pefsoniie  dénom- 
mée (supré,  n.  448,  t.  !«',  p.  46S). 

Si  le  Conuaiissement  est  ali  porteui",  là  ditflpté  Vemisé  de 
Tacle  donné  à  celui  qui  est  en  possession,  lé  droit  clé  réôta- 
mer  Texécution  des  conventions  constatées  àti  ëôY^haiSâe- 
tnent. 

DAM  toU«  1^  eâSy  le  capitaine  b^ést  ténu  de  t*eme(tttf  là 
marchandise  au  pbtteur  légitime  du  connaissement  que  ûotitrë 
le  paiement  du  fret  et  autres  droits  de  navigation,  qui  lui  Sont 
dus,  mais  il  est  responsable,  ainsi  qUe  son  àrmatétif,  dé  là 
stricte  exécution  des  obligations  qu^il  lui  împo^  éiîvci*s  lèîi  lé- 
gitidles  possesseurs  de  ctlte  pièce. 

Le  connàissetnent  doit  être  daté,  règle  edmmune  ft  tous  les 
actes,  sauf  à  suppléer  à  cette  oknission. 

f!i44.  Quelle  que  soit  Timportancie  du  connais!leiif)ënt.  Il 
arrive  cepeiidaht,  dans  certaities  circohstâtiees,  que  Ton  omet 
de  dresser  Uh  pareil  acte  î  «  On  tie  s'aViSé  pas,  dit  Émélrigt)ti, 
de  dresser  Uh  connaissement  poiir  des  marchatidîses  chargée^ 
en  Interlope.  On  n*en  dresse  pas  pouf  le  bagage  des  passagers. 
On  n'en  donne  pas  pour  les  petits  objets  que  le  capitaine  Veut 
bien  faire  erttbât^quer  pour  tefidre  service  à  litt  ami.  Ori  iî'en 
dresse  point  pour  les  effets  non  policés  ni  manife8tés(telS,  le  plus 
souvent,  que  les  pacotilles);  dans  tous  ces  cas,  en  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  suppléer  au  défaut  de  côtidalsSe- 
meut  (1).  » 

Pour  les  chargements  faits  sur  barques  ou  petits  bâtiniet)l8, 
il  est  rare  que  l'on  né  se  contente  pas  d'une  sittiple  lettre  de 
voiture  qUi  tient  lieu  tout  à  la  fois  de  là  ehafte^artié  et  du 
connaissement  (««if^rd,  n.  1S12). 


(1)  Assiiranciif  ch.  14 ,  sect.  6. 
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Chaque  connaissemetit  est  fait  en  (juatre  originaux 
an  moins  ;  —  un  pour  le  chargeur»  —  un  pour  celui  à 
qui  les  marchandises  sont  adresséesi — un  pour  le  câ>- 
pi  laine,  ■—  un  pour  Tarmaleur  du  bâtiment.  — *  Les 
quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le 
capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  char- 
gement* -^  Le  chargeur  est  tenu  de  fout*nir  au  capi- 
taine, danf^  le  même  délai,  lés  acquits  des  marchan*- 
dises  chargées. 

134^.  Quatre  personnes  ont  nécessairenient  intérêt  à  avoir 
en  leur  possession  un  original  du  connaisseoienl  :  le  char- 
geur, afin  d'avoir  un  titre  qui  lui  permette  de  justifier  en  toute 
circonstance  quels  sont  les  effets  qu'il  a  chargés  et^  en  outre, 
s'il  le  juge  à  propos,  de  consigner  ou  de  vendre  les  marchan- 
dises en  route;  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées,  afin 
qu'il  puisse  réclamer  les  objets  qui  -doivent  lui  élre  livrés^  en 
vérifier  l'identité  et  quel  en  est  l'état  ;  le  capitaine,  afin  d'avoir 
un  titre  pour  réclamer  le  fret  et  prouver  qu'il  a  accompli  les 
obligations  qu'il  avait  prises;  l'armateur^  afin  de  connaître 
quels  sont  ses  droits  et  de  pouvoir  régler  ses  comptes  avec  le 
capitaine» 

Le  chargeur  peut,  en  temps  de  guerre  surtout,  désirer  d'a- 
voir un  plus  grand  nombre  d'originaux,  afin  de  les  faire  parve- 
nir par  différentes  voies  au  consignataire;  le  capitaine  ne  peut 
se  refuser  à  accéder  aux  demandes  qui  lui  sont  faites  à  cetégard, 
chacun  d'eux  porte  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
ont  été  faits  ;  ce  n'est  pas  toutefois  une  {)rescriplion  légale,  et 
une  omission  à  cet  égard  ne  peut  entralnef  aUcuno  nullité  (1). 
La  mention^  quand  elle  existe,  fait  pleine  foi  du  hombre  des 
originaux  qui  ont  été  dressés  (2). 

La  loi  a  fixé  un  délai  pour  la  signature  et  Ta  fixé  très- 


(1)  Gass.,  25  mars  1835;  Dalloz,  Rép.^  n.  i68ii 

(2)  Casft.,  8  noY.  1832  (D.PMA.hi)* 
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court,  parce  que  le  chargeur  et  le  capitaine  ont  intérêt,  celui- 
ci  à  avoir  le  plus  tôt  possible  toutes  ses  pièces  en  règle,  pour 
mettre  à  la  voile  ;  et  le  premier,  à  avoir  la  reconnaissance 
régulière  des  marchandises  chargées  par  lui.  C'est  également 
pour  ne  pas  retarder  le  départ  du  navire  que  le  chargeur  est 
tenu  de  fournir,  dans  le  même  délai,  les  quittances  ou  les 
acquits-à-caution  délivrés  par  l'administration  des  douanes. 
La  signature  ne  peut  être  exigée  avant  l'expiration  du  délai 
de  vingt-quatre  heures. 

La  loi,  en  faisant  courir  le  délai  à  partir  du  chargement, 
n'a  pas  entendu  parler  du  chargement  complet,  mais  bien  de 
celui  des  marchandises  auxquelles  s'applique  exclusivement 
le  connaissement  dont  la  signature  est  demandée. 

1246.  Dans  le  cas  où  le  connaissement  ne  serait  pas  signé, 
soit  par  le  capitaine,  soit  par  le  chargeur,  et  quel  que  fût  le 
motif  qui  eût  amené  celte  omission,  ce  défaut  ne  pourrait 
modifier  les  obligations  respectives  des  parties  (1);  le  con- 
naissement, quoiqu'irrégulier,  ferait  preuve  contre  celui  qui 
l'a  signé.  La  signature,  en  effet,  n'est  pas  exigée  à  peine  de 
nullité.  «  Considérant,  disait  la  Cour  d'Aix,  que  l'irrégularité 
arguée  consiste  principalement  en  ce  que  le  connaissement  ne 
sérail  revêtu  que  de  la  signature  du  capitaine,  et  non  de  celle 
du  chargeur,  quoique  l'art.  282,  C.  coram.,  exige  ces  deux 
signatures;  Considérant  que  Texécution  complète  de  cette  for- 
malité n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité;  Qu'il  est,  au  con- 
traire, d'un  usage  fréquent  et  attesté  par  le  commerce,  que 
le  connaissement  donné  au  chargeur  par  le  capitaine  n'est 
signé  que  par  ce  dernier,  et  que  celui  remis  au  capitaine  par 
le  chargeur  n'est  signé  que  par  ledit  chargeur,  ce  qui  suffit 
pour  donner  à  chacune  des  parties  un  titre  utile  pour  con- 
traindre sa  partie  adverse.  »  Le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  du  30  août  1833,  fut  rejeté  (2). 

1847.  Toutefois,  la  loi  suppose  que  les  connaissements 
seront  signés  et  donne  à  chaque  partie  le  droit  de  l'exiger. 
Si  le  retard  provient  des  chargeurs,   il  n'est  pas  douteux  que 


(1)  Cass.,  8  nov.4832  (S.V.32.1.804). 

(3)  Gass.^  25  mars  1835;  Dalloz,  Rép.,  n.  168^. 
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des  dommages-intérêts  no.  soient  dus  par  eux  dans  le  cas  où 
il  est  vérifié  que  le  navire  serait  parti  sans  la  demeure  où 
sont  les  chargeurs  de  se  mettre  en  règle.  Si  le  retard  provient 
du  capitaine,  à  l'égard  duquel  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
court  du  moment  que  les  chargeurs  ont  fait  leur  chargement, 
«  ils  sont  en  droit,  dit  Valin,  de  demander  au  maître  qu'il  ait 
à  signer  leurs  connaissements  ;  et,  sur  son  refus,  de  l'assigner 
pour  l'y  faire  condamner,  sinon  pour  voir  dire  que  le  juge- 
ment qui  interviendra  vaudra  signature.  Et  comme  par  là  ils 
obtiennent  toute  justice,  sans  souffrir  du  refus  ou  de  la  de- 
meure du  capitaine,  pour  tous  dommages  et  intérêts,  il  n'échoit 
que  de  le  condamner  aux  dépens.  »  Une  marche  semblable 
serait  suivie,  même  après  le  départ  du  capitaine  postérieur  à 
sa  mise  en  demeure  (1), 


ARTICLE    283. 

Le  connaisseoient  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées 
au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

1248.  Le  connaissement,  rédigé  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  char- 
gement et  entre  elles  et  les  assureurs  ou  les,  tiers^  quelle  que 
soit  leur  qualité;  mais  les  personnes  qui  ne  sont  point  parties 
dans  l'acte  peuvent  en  contester  l'exactitude,  sans  s'inscrire 
en  faux  et  prouver,  même  par  témoins,  que  les  énonciations 
en  sont  mensongères  (2). 

((  L'article,  dit  Locré,  est  positif  et  non  négatif;  il  dit  que  le 
connaissement  régulier  fait  foi  entre  toutes  les  parties;  et  non, 
s'il  est  irrégulier,  qu'il  ne  fera  plus  preuve  contre  celle  qui  l'a 
souscrit.  Il  devient  alors  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  »  (5).  Le  connaissement,  même  irrégulier,  ne 


(4)  Valin,  sur  Part.  A»  lit  2,  liv.  3  ;  Locré,  Esprit  du  Code  de  comnu.  U  3, 
p.  228  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  303  et  s.:  Dageville,  t.  2,  p.  374* 

(2)  Cass.,  ISfév.  1826;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  306. 

(3)  Esprit  du  Code  de  comnut  t.  3,  p.  229.— 5tc,  Dageville,  U  2,  p.  375. 
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devrait  donc  pas  être  absolument  rejeté  et  la  partie  intéressée 
pourrait  invoquer  toutes  autres  pièces,  telles  que  le  n^anifeste^^ 
les  expéditions  c^e  douane,  les  lettres  d'avis^  les  attçst^tioo^ 
de  l'équipage^  les  liv^res^  la  correspondance  ;  ces  régles^peu-^ 
vent  d'auts^pt  moins  être  contestées  quQ  quelquefois  ai|  moins, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  hainX  (stupre,  n.  i%4A),  il  pour* 
rait  n'y  avoir  ai^cun  connaissement  (1), 

Il  y  aurait  eu  s^ps  doute  péanmoi^s  qn  gra^^  in^^rèt  k 
préciser  quelles  seront  \^  irrégularités  ou  If  s  oi^^s^ons  qvij 
enlèveront  à  ce(  acte  le  caractère  4e  pièce  véritt^bleiuent  pro^ 
bante  ;  mais  il  sem^ile  impossible  de  poser  une  règlç  absoli^çi, 
Il  faut  considérer  que  (eCodedecomn^exc^  n'a  sanctionné  ^u^ 
cune  des  formalités  du  çonnai^emeat  par  la  peiné  de  nuUi(é« 
Ce  sera  donc  aux  Cours  impériales  à  aj^préçier  les  actes^  les 
faits  et  les  circonstances.  La  Gourde  cassation,  par  un  arrêt 
de  rejet,  a  consacré  cette  doctrine,  en  paraissant  décider  en 
même  temps,  il  est  vrai^  que  ^e  çoi^qfissement  n'était  obliga- 
toire pour  les  assureurs  qu'autant  qu'il  était  signé  par  le  capi- 
taine et  les  chargeurs  (2).  Noos  avons  dit  qu'il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  invoqué  o&ntre  oelui  qui  Pa  signé  {supré,  n, 
1246),  et  qWW  revnpUrait  suffisanomeet  le  vœu  île  la  k^  à  son 
égard,  quoiqu'il  ne  fût  pas  signé  par  l'autre  partie  ^3). 

1249.  La  loi  exige  certaines  précautions  et  des  foçme^lîtés 
particulières  en  cas  d'assurance,  quand  il  s'agit  de  marchan- 
dises chargées  pour  le  compte  du  capitaine,  d'un  homme  de 
l'équipage  ou  d\in  passager  (G.  coram.,  art.  344  et  345j. 

Si  les  marchandises  sont  chargées  pour  le  compte  d*un  pa- 
rent du  capitaine,  le  connaissement  signé  par  lui,  disait  Yalin, 
a  ne  doit  pas  faire  foi,  ni  donner  aucune  action  contre  les  pro- 
priétaires du  navire,  s^il  n'est  parafé  en  pays  étranger  par  le 
consul  et  en  France  par  l'un  des  principaux  propriétaires  du 

navire Le  parent  porteur  du  connaissement,  ajoute  cet 

auteur,  devrait  sMmputer  de  n'avoir  pas  pris  ses  précautions 


(i)  Valin,  sur  rart  i«%  UU^lii^d;   Èjo^i^a,  oh.  ^i^  aeçU,^;  Hofdwiix, 
il  juill.  1832  (D.P.33.2.59]. 
(2)  Cass.,  ejuill.  1829. 
(8)   Ai',  80  SDÙt  f)833^  «t  0^90.,  :^  ^rs  ^85  ;  P,fi41oz„  B4p.^  y^  K^ 


I 


DU  CONNAISSEMENT.  —  Art.  284.  178 

pour  lui  donner  un  degré  de  certitude  capable  de  rassurer 
contre  tout  soupçon  de  collusion  eiitre  lui  et  le  capitaine  »  (1). 
L'ordonnance  de  1681  savait  un  texte  positif  à  cet  égard,  que 
Valin  ne  fait  qu'expliquer,  et  il  admet  toqtefois  sans  difficulté 
qu'en  cas  d'inexécution  de  la  règle  posée  par  l'ordonnance, 
la  preuve  supplétive  du  chargement  sera  admise  à  défaut  du 
connaissement  régulier.  A  plus  forte  raison  en  serait  il  ainsi 
de  nos  jours,  mais  ce  n'en  est  pas  moips  une  pfécautipn  utile 
à  prendre  pour  éviter  toute  discussion,  en  cas  de  naufrage  ou 
de  jet,  que  dp  suivre  la  disposition  de  l'ordonnance^^  pu  de  se 
coqformer  aux  art.  545  et  546  j^  ou  de  prendre  enfin  toute 
autre  précaution,  même  non  prescrite  par  la  loi,  mais  conseil- 
lée par  la  prudence.  «  La  raison  qui  ne  permet  pas  que  le  ca- 
pitaine fasse  foi  pour  lui-mèrae,  dit  M.  Pardessus,  n'accorde 
pas  plus  de  créance  à  un  connaissement  délivré  par  lui  à  ses 
parents,  quand  d'autres  preuves  ne  viennent  pas  à  l'appui  )>(2). 
On  ne  peut  toutefois,  quand  la  loi  çst  muette,  établir  à  cet 
égard  une  règle  absolue.  Les  tribunaux  apprécieront. 


ARTICLE    ^28i. 

En  eas  de  diversité  entpe  tes  conuaissements  d'un 
mètne  ebapgenieBt^  cetui  qm  sera  entre  les  mains  du 
capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  char- 
geur, ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et  celui 
qui  est  présenté  par  ta  cbargeup  ou  le  consignataire 
sera  suivi,  s/ij  es,t,reaipli  ^e  l^waiR  du  capitaine. 

19^0.  Lorsque  les  quatre  originaux  sont  conformes,  aucune 
difficulté  n'est  possible;  dans  le  cas  contraire,  la  solution  don* 
née  par  cet  article  est  la  plus  raisonnablq  et  eût  dans  tous  les 
cas,  à  coup  spr^  été  s^vie  par  k  âoetriee^  Il  art^ve  raremeot 
que  les  connaissements  soient  remplis  de  la  main  mèm^.  du 
chargeur,  o\j  du  commissionnaire,  ou  du  capitaine  ;  ms^is  l'ar- 


(1)  Sur  l'art  7,  tit  8,  Uv.  2. 

(2)  Droit  eomm,^  n,  724  ;  DageviUe,  t.  8,  p.  220. 


176  LIVRE  II.  —  DU   COMMERCE   MARlTIBtE. 

liclc  serait  également  applicable  si,  au  lieu  du  chargeur,  c*est 
son  commis;  ou  si  au  lieu  du  capitaine,  c'est  le  capitaine  en 
second^  ou  toute  autre  personne  du  bord,  qui  est  dans  l'usage 
de  remplacer  pour  cet  objet  le  capitaine.  «  Ce  n'est  donc  pas  la 
signature  seule  du  maitre  qui  décide,  en  cas  de  diversité  de 
connaissements  pour  le  même  fait,  dit  Yalin,  soit  par  rapport  à 
la  qualité  et  à  la  quantité  des  marchandises,  soit  à  l'égard  de 
la  quotité  du  fret  et  des  autres  énonciations  du  connaisse- 
ment »  (1). 

Dans  l'usage,  les  négociants  ont  des  modèles  de  connaisse- 
ment imprimes,  où  il  n'y  a  plus  qu'à  remplir  à  la  main  les 
énonciations  qui  doivent  changer  dans  chaque  circonstance. 

S'il  y  avait  divergence  entre  le  connaissement  rempli  de  la 
main  du  chargeur  et  produit  par  le  capitaine,  et  celui  qui  serait 
présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire,  quand  il  est 
écrit  delà  main  du  capitaine,  les  présomptions  s'annuleraient 
évidemment  et  il  faudrait  recourir  à  d'autres  circonstances 
pour  prononcer;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  eût  de  raison 
pour  s'en  rapporter,  dans  ce  cas,  si  la.  contestation  était  entre 
le  chargeur  et  le  capitaine,  de  préférence  au  connaissement 
produit  par  le  défendeur.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  connais- 
sements, le  Gode  portugais  donne  la  préférence  au  plus  grand 
nombre  (art.  1561)  ;  le  Code  hollandais  à  celui  qui  est  le  plus 
régulier  (art.  51 5j. 

ARTICLE   285. 

Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura 
reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  connais- 
sements ou  chartes-parties,  sera  tenu  d'en  donner 
reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  retar- 
dement. 

lîfcSI .  D'après  l'usage,  constaté  déjà  par  Valin,  le  capitaine, 
à  son  arrivée,  dépose  au  bureau  de  la  douane  un  tableau  ou 


(1)  Sur  l'art.  6,  Ut.  2,  liv.». 


DD  CONNAISSEMENr.  —  Arl.  285.  177 

état  général  de  son  chargement  avec  désignation  de  tousceuiL 
à  qui  chaque  partie  de  marchandise  doit  être  délivrée^  et 
l'exactitude  de  ce  tableau  est  vérifiée  avec  soin  par  les  com- 
mis delà  douane^  lorsque  les  marchandises  sont  déchargées.  Le 
registre  de  la  douane  ferait  donc  foi  au  besoin^  que  le  capi- 
taine a  rempli  son  engagement^  qui  se  borne  à  la  livraison 
sur  le  quai,  où  les  intéressés  doivent  être  dûment  avertis  de 
se  rendre,  afin  de  recevoir  les  effets  qui  leur  sont  destinés  : 
«  à  cause  de  tout  cela,  dit  Valin,  il  arrive  rarement  que  le 
mailre  demande  un  reçu  à  chacun  de  ceux  à  qui  il  a  remis  les 
marchandises,  le  vu  décharger  des  commis  lui  tenant  lieu  de 
quittance  »  (1).  Toutefois,  l'article  consacre  expressément  le 
droit  du  capitaine  à  se  faire  délivrer  un  reçu  des  marchandises 
par  lui  consignées,  à  peine  d'y  être  contraint  par  justice,  et  de 
supporter  tous  les  dépens  et  même  des  dommages-intérêts, 
si  un  refus  mal  fondé  a  causé  un  retardement  dans  le  voyage 
du  Davire. 

Ce  n'est  le  plus  souvent  que  s'il  y  a  contestation  pour  re- 
cevoir les  marchandises,  que  le  récépissé  est  exigé  :  l'état  des 
marchandises  à  livrer  serait  constaté  dans  ce  cas,  de  la  ma- 
nière indiquée  sous  l'art.  106  ;  et  si  le  refus  du  consiguataire 
de  recevoir  les  marchandises  dans  l'état  où  le  capitaine  offrait 
de  les  livrer,  était  reconnu  légitime,  le  consignataire  serait 
évidemment  déchargé  de  tous  dépens,  ainsi  que  de  dommages- 
intérêts. 

Le  capitaine,  du  reste,  ne  peut  élever  la  question  de  pro- 
priété contre  le  consignataire  ;  il  est  tenu  par  le  connaissement, 
et  le  chargeur  lui-même  ne  pourrait  retirer  ses  marchaiàdises 
s'il  ne  représentait  pas  tous  les  exemplaires  du  connaissement, 
le  capitaine  étant  responsable  envers  quiconque  sera  porteur 
légitime  d'un  connaissement  signé  par  lui  (2). 


-^  '  -  t       -  T        '  1t    -r         --1^  ^<->-ill^-.^ 


(1)  Sur  Tart  5,  Ut.  3,  liv.  5. 

(3)  Pardessus,  n.  727  ;  Boulay-Patj,  t.  3,  p.  822» 
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TITRE  VIII. 

JHf  fret  otc  tioM#. 


ARTICLE    286. 

Le  prix  du  loyer  d'un  nayire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  est  appelé  irei  ou  na/t5.  —  Il  est  réglé  par  les 
conventions  des  parties.  —  Il  est  constaté  par  la 
charte-parlie  ou  par  le  connaissement.  —  Il  a  lieu 
pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau/ 
au  quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désignation 
du  tonnage  du  vaisseau* 

1252.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  le  prix  du 
loyer  d'un  navire  était  appelé  /re^  sur  Tocéan,  et  noliê  sur  la 
mcditerranée  ;  les  deux  expressions  sont  donc  parfaitement 
synonymes;  il  est  réglé  par  les  conventions  intervenues  entre 
le  chargeur  et  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  s'il  n*est 
pas  sur  les  lieux,  le  capitaine  le  représente,  sans  distinction 
de  celui  qui  a  été  nommé  par  l'armateur^  ou  de  celui  que  le 
capitaine  se  serait  substitué,  qu'il  y  fût  ou  non  autorisé.  Le 
contrat  désigne  dans  tous  les  cas  le  tonnage  du  navire. 

Le  prix  du  loyer  est  constaté,  soit  par  la  charte-partie,  soit 
par  le  connaissement;  chacundecesactes,  en  ce  qui  concerne 
le  fret,  peut  remplacer  l'autre;  nous  avons  dit  également,  que 
g'il  n'existait  même  aucune  convention  écrite  à  cet  égard,  à 
moins  de  stipulation  formelle  énonçant  que  le  fret  des  mar- 
chandises chargées  serait  gratuit,  le  prix  devrait  en  être  réglé 
d'après  le  cours  {suprà,  n.  1221  et  1241). 

L'article  constate  que  la  convention  de  louage  peut  s'appli- 
quer à  la  totalité  ou  aune  partie  seulement  du  bâtiment. 

Le  louage  du  navire  en  totalité  peut  se  faire  au  voyage,  pour 
un  temps  limité  ou  au  mois.  Le  louage  pour  partie  du  bâti- 
ment peut  se  faire  à  forfait,  au  tonneau  ou  au  quintal. 

La  convention,  même  pour  la  totalité  du  navire,  ne  com- 
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prend  pas  évidemment  l'espace  nécessaire  aux  agrès  et  appa- 
raux, aux  logements  des  gens  de  Téquipage,  ni  à  la  chambre 
du  capitaine,  dont  l'usage  lui  permet  de  disposer  à  son  profit, 
pour  le  transport  de  marchandises,  soit  lui  appartenant,  soit 
chargées  par  d'autres,  pour  lesquelles  il  perçoit  le  fret,  sauf 
convention  contraire. 

i2S3.  L'affrètement  est  ûu  voyage,  lorsque  le  prix  est 
d'une  somme  déterminée  d'avance,  quelle  que  soit,  du  reste, 
la  durée  que  les  événements  de  la  navigation  pourront  lui 
donner.  La  destination  seule  est  fixée,  et  le  voyage  comprend, 
sauf  convention  contraire,  l'aller  et  le  retour. 

L'affrètement  est  pour  un  temps  limité,  lorsque,  pendant  un 
temps  déterminé,  un  an  par  exemple,  le  navire  est  à  la  dis- 
position de  l'affréteur  qui  l'emploie  à  son  gré. 

L'affrètement  au  mois,  dont  il  est  question  souvent  dans  le 
C.  comm.,  est  un  affrètement  à  temps  limité;  le  prix  est  fixé  à 
une  somme  déterminée  pour  chaque  mois  de  voyage,  quel  que 
soit  alors  le  trajet  accompli.  Tout  mois  commencé  est  réputé 
fini. 

L'affrètement  peut  être  également  au  tonneau  et  au  quin- 
tal. Le  tonneau  représente  un  espace  d'environ  42  pieds  cubes, 
ancienne  mesure,  ou  un  poids  de  1000  kilogrammes.  Dans 
les  transports  par  terre,  le  tonneau  n'est  considéré  que  comme 
unité  de  poids;  c'est  au  contraire  plutôt  comme  mesure  de 
capacité  qu'il  est  envisagé  dans  le  transport  maritime.  Dans 
l'affrètement  au  tonneau,  le  contrat  désigne  les  marchandises 
qui  doivent  être  chargées,  et  il  ne  serait  pas  permis  de  sub- 
stituer les  unes  aux  autres.  Le  quintal  représente  un  poids  de 
100  livres  métriques  ou  50  kilogrammes. 

L'affrètement  est  à  forfait,  lorsque  le  prix  est  fixé  en  bloc 
pour  une  certaine  quantité  de  marchandises  déterminée,  sans 
être  calculée  à  tant  par  tonneau  ou  par  quintal. 

Quand  le  navire  n'est  pas  loué  en  tolalité,  l'affrètement  est 
quelquefois  à  cueillette  :  «Voici  ce  que  c'est  que  l'affrètement 
à  cueillette,  dit  Locré.  La  règle  générale  est  que  le  capitaine 
doit  partir  à  un  jour  fixé  depuis  le  chargement,  s'il  n'en  est 
empêché  par  force  majeure,  et  il  ne  peut  refuser  de  charger, 
aussitôt  que  l'affréteur  lui  envoie  ses  marchandises.   Mais 

12; 
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corome  hors  le  cas  où  le  navire  e$l  affrété  pour  sa  totalité,  il 
est  possible  que  le  fréteur  D*ait  pas,  au  moment  où  il  doit  par- 
tir^ complété  son  chargement  pour  tout  le  tonnage  que  com- 
porte son  vaisseau  et  qu'alors  son  départ  lui  causerait  du  pré- 
}udice>  on  a  imaginé  l'affrètement  à  cueillette,  lequel  le  met  à 
Tabri  de  cette  sorte  de  dommage.  Cette  stipulation  est  une 
convention  particulière,  qu'on  ajoute  à  l'affrètement,  soit  au 
tonneau,  soit  au  quintal,  soit  de  partie  du  navire,  laquelle  rend 
conditionnel  l'affrètement  principal  ;  c'est-à-dire  que  le  fréteur 
ne  s'engage  à  prendre  les  marchandtscs  de  Taffrétcur  qu'au* 
tant  que,  par  l'effet  d'autres  eharles-partics,  il  sera  parvenu  à 
compléter  son  chargement.  Le  chargement  est  réputé  complet, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  peu  près  aux  trois  quarts  du  tonnage  »  (1). 
L'ordonnance  avait  ajouté  à  cette  énumération  :  et  en  quel" 
que  autre  manière  que  ce  puisse  être.  Cette  disposition  est  de 
droit  commun  ;  et  quelque  rares  que  soient  sans  doute  tes  stipu- 
lations autres  que  celles  qui  sont  énumérées  dans  cet  article, 
il  est  certain  qu'elles  seraient  parfaitement  valables  et  de- 
vraient être  exécutées,  si  elles  n'étaient  contraires  ni  à  l'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Les  cas  les  plus  fréquents  seront 
pour  les  espèces  d'or  ou  d'argent  ou  autres  effets  précieux,  ou 
bien  pour  certains  objets  dont  le  fret  sera  fixé  à  tant  la  pièce  (S). 
1254.  Le  Code  de  commerce  n'a  point  parlé  de  conventions 
souvent  usitées,  et  l'on  peut  dire  journalières,  qui  intervien- 
nent pour  le  transport  de  passagers  d'un  lieu  à  un  autre  ,*  les 
conditions  se  règlent  de  gré  à  gré,  et  les  prix  sur  les  lignes 
où  sont  établis  des  services  de  navire  réguliers  sont  fixés 
par  un  tarif.  Ces  conventions  doivent  être  assimilées  à  celles 
qui  existent  sur  terre  pour  le  transport  des  voyageurs.   Les 
événements  de  la  navigation  peuvent  cependant  amener  des 
complications  particulières  à  cette  espèce  de  transport. 

A  moins  de  conventions  contraires,  le  passager,  devant 
pourvoir  à  sa  nourriture,  embarque  avec  lui  les  vivres  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  la  traversée;  si  par  des  accidents  im- 
prévus ou  par  la  prolongation  de  la  traversée,  les  provisions 


(i)  Esprit  du  Code  de  comm,t  t  3,  p.  2Â0. 
(2)  Valiu,  sur  Tort.  !•%  lit.  3,  liv.  3. 
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manquaient  à  un  passager,  par  argument  de  l'art.  249;  H 
semble  naturel  de  décider  que  le  capitaine  serait  obligé  d'y 
pourvoir,  moyennant  une  indemnité  convenable  (1). 

Dans  la  plupart  des  cas,  une  convention  formelle  met  à  la 
charge  du  capitaine  la  nourriture  des  passagers;  les  stipula- 
tions intervenues  en  règlent  les  conditions,  a  Une  telle  con^ 
vention,  a  dit  la  Cour  de  Poitiers,  est  nécessairement  aléatoire, 
et  le  capitaine  du  navire  se  soumet  implicitement,  vis  à -vis 
des  passagers,  à  tous  les  événements  qui  peuvent  arriver^ 
même  à  ceux  de  force  majeure;  ainsi,  et  dans  le  cas  d'une  re- 
lâche, la  nourriture  des  passagers  qui  ne  peuvent  plus  la  re- 
cevoir à  bord  et  à  la  table  du  capitaine,  doit  être  à  la  charge 
dudit  capitaine;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que, 
par  la  convention  même,  le  cas  eût  été  prévu  et  qu'il  eût  été 
stipulé  qu'alors  la  dépense  de  la  nourriture,  indépendamment 
de  la  somme  par  eux  payée  au  capitaine,  serait  particulière- 
ment à  leur  charge  ;  »  Tarrêt  se  fonde  surtout,  pour  décider 
ainsi,  sur  cetle  considération  que  la  convention  pour  le  transe 
port  d'un  passager  à  un  lieu  convenu  est  un  affrètement  au 
voyage  et  non  au  mois  (2). 

Si  la  relâche  a  été  produite  par  le  mauvais  état  du  navire 
qui  pouvait  êlre  prévu  au  départ,  le  voyageur  peut  demander 
la  résiliation  delà  convention  de  passage,  avec  remboursement 
de  la  somme  donnée  à  compte  sur  le  prix  convenu  et  les  dé- 
penses de  logement  et  de  nourriture  depuis  le  débarquement 
jusqu^au  jour  de  la  résolution  (3).  L'article  297  est  appli- 
cable. 

Si  la  force  majeure  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  l'ar- 
mateur doit  restituer  la  somme  qui  lui  avait  été  payée  d'a- 
vance par  le  passager. 

Si  le  passager  rompt  le  voyage  ou  meurt  avant  le  départ,  la 
moitié  du  prix  convenu  est  due  (G.  comm.,  art.  288);  si  la 
rupture  arrive  après  le  départ,  le  prix  entier  du  voyage  est  dû, 
à  moins  de  convention  contraire  (G.  comm.,  art.  293). 


(1)  Pardessus,  i).  753. 

(2)  Poitiers,  30  avril  183S. 

(3)  Même  arrêt. 
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Le  droit  do  passage  d'une  femme  enceinte  n'augmente  pas 
à  raison  de  Venfant  dont  elle  accouche  (1). 

1255.  Le  passager  logé  dans  le  vaisseau  et  transporté  à 
un  lieu  déterminé  pourrait,  à  quelques  égards,  être  comparé 
au  voyageur  logeant  dans  un  hôtel  garni,  ou  transporté  par 
une  entreprise  de  diligences  ou  de  voitures  publiques.  L'assi- 
milation devient  surtout  sensible  quand  il  s'agit  de  ces  lignes 
régulières  de  bateaux  à  vapeur  principalement  destinés  aux 
passagers.  Cependant  aucune  loi  n'a  prononcé  cette  assimila*- 
tion  et  n'a  étendu  les  règles  d'un  cas  à  un  autre.  Les  effets 
qui  accompagnent  le  passager  sont  considérés  comme  des 
marchandises  chargées  et  ne  sont  pas  protégés  par  des  règles 
particulières.  Le  passager  est  un  chargeur  pur  et  simple. 

Pendant  la  traversée,  les  passagers  sont  soumis  h  l'autorité 
du  capitaine. 

1856.  L'ord.  de  1681  portait  (art.  27,  lit.  3,  art,  6)  dé- 
fense de  sous-fréter  des  navires  à  plus  haut  prix  que  celui 
qui  était  porté  par  le  premier  contrat ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  et  de  plus  grande  punition,  s'il  y  échet.  Nous  ne 
pouvons  admettre,  quoique  en  aient  dit  quelques  auteurs  mo- 
dernes, qu'une  semblable  règle  puisse  encore  être  appliquée 
dans  le  silence  absolu  de  la  loi. 


ARTICLE    287. 

Si  le  navire  est  loué  en  totalité',  et  que  Taffréteur 
ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut 
prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  Taffréteur.  —  L'affréteur  profite  du  fret  des  mar- 
chandises qui  complètent  le  chargement  du  navire 
qu'il  a  entièrement  affrété. 

12^17.  Le  texte  de  l'ordonnance  avait  permis  que  Pothier 
discutât  contre  Valin,  si  dans  le  cas  réglé  aujourd'hui  par 
l'art.  287,  le  capitaine  peut  prendre,  même  sans  le  consente- 


1)  VaJin,  sur  l'art.  18,  lit.  3,  liv.  3. 
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ment  de  l'affréteur,  d'autres  marchandises  pour  achever  la 
charge,  sous  la  seule  obligation  de  lui  tenir  compte  du  fret;  ou 
si,  dans  ce  cas,  l'affréteur  peut  le  contraindre  à  les  décharger, 
car  étant  locataire  du  navire  entier,  il  n'est  obligé  d'y  accorder 
aucune  place  à  personne,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas,  de  même 
que  le  locataire  d'un  magasin  entier  n'est  forcé  d'accorder  à 
personne  les  parties  de  ce  magasin  qu'il  n'occupe  pas,  quelque 
loyer  qu'il  lui  en  coûte  (1). 

La  rédaction  de  l'art.  287  ne  laisse  aucun  doute  que  le  Code 
de  commerce  a  embrassé  cette  dernière  opinion  qui  était  en- 
seignée parPothier,  et  lorsque  la  loi  dit  que  l'affréteur  profite 
du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement,  elle 
suppose  que  le  chargement  supplémentaire  a  été  fait  du  con- 
sentement de  l'affréteur,  locataire  du  navire  entier;  toute  l'u- 
tilité de  la  jouissance  du  navire  doit  lui  appartenir,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  fait  remise  expresse;  elle  ne  pourrait  jamais 
être  présumée. 

Il  ne  semble  pas  possible  de  faire  aucune  distinction  pour  le 
cas  où  le  capitaine  charge  des  marchandises  pour  son  propre 
compte;  Valin  émet  encore  une  opinion  contraire  justifiée  peut- 
être  par  le  texte  de  l'ordonnance  moins  clair  et  moins  expli- 
cite que  l'art.  287  :  cette  doctrine  ne  peut  être  suivie  (2). 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  affréterait  à  plus  haut  prix  pour 
le  chargement  complémentaire  que  pour  le  chargement  princi- 
pal, l'excédant,  sans  aucun  doute,  devrait  appartenir  égale- 
ment à  l'affréteur ,  sauf  conventions  contraires.  Il  ne  peut 
prendre  des  marchandises  à  un  prix  plus  bas,  sans  y  être  for- 
mellement autorisé  et  à  peine  de  répondre  de  la  différence. 

Si  le  capitaine  a  reçu  mandat  de  compléter  le  chargement, 
sans  qu'aucune  instruction  précise  lui  ait  été  donnée  relative- 
ment aux  sous-affrétements  qu'il  avait  mission  de  faire,  aucun 
reproche  ne  peut  lui  être  adressé,  ni  aucune  responsabilité  lui 
être  imposée  à  raison  des  contrats  qu'il  a  faits,  si  l'on  ne  prouve 
qu'il  a  agi  de  mauvaise  foi. 

Si  le  navire  n'était  pas  rempli  et  que  les  marchandises  char- 

(1)  Valin,  surTart.  2,  lit.  S,  liv.  3;  Polhier,  Charte-partie,  n.  21. 

(2)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  8,  p.  2Â5;  DageviUe»  t.  2,  p<  380. 
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gcc8  ne  fussent  pas  suffisantes  pour  répondre  du  fret^  le  capi- 
taine pourrait  exiger  que  le  chargement  fut  complété  jusqu'à 
concurrence  ou  exiger  des  sûretés. 

Ces  règles  doivent  être  appliquées  sauf^  bien  entendu^  le  droit 
réservé  au  capitaine  par  les  usages,  en  ce  qui  concerne  sa 
chambre,  qui  est  toujours  exceptée  et  dont  il  peut  librement 
disposer,  à  moins  de  stipulation  contraire. 


ARTICLE     288. 

L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement  complet 
auquel  il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  davantage,  il 
paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la 
charte-partie.  —  Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir 
rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera 
en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu 
par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire. —  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de 
son  chargement,  et  qu'il  parle  à  non-charge,  le  fret 
entier  sera  dû  au  capitaine. 

1258.  Cet  article  prévoit  et  règle  diverses  hypothèses. 

L'afiTrcteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
stipulées  par  la  charte-partie  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer 
le  fret  entier  pour  le  chargement  complet,  qu'il  pouvait  et  de- 
vait faire^  la  chose  louée  ayant  été  laissée  à  sa  disposition. 
Toutefois,  ainsi  que  Valin  l'enseignait  sur  l'article  corres- 
pondant de  l'ordonnance,  «  il  faut  que  le  marchand  ait  été  mis 
en  demeure  de  charger,  et  que  sur  une  assignation  que  le 
maître  lui  aura  fait  donner  pour  le  faire  condamner  de  char- 
ger, il  soit  intervenu  un  jugement  qui  l'ait  effectivement  con- 
damné de  charger  dans  un  temps  fixe  et  déterminé,  et  qui, 
faute  par  lui  de  satisfaire,  ait  permis  au  maître  de  faire 
voile»  (1).  La  mise  en  demeure,  à  défaut  de  condamnation,  se- 

(i)  Sur  rart.  8,  Ut.  8,  Ut.  9.  —  5ic,DageTiUe,  U  2,  p.  889. 
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rail  au  moins  nécessaire  dans  tous  les  cas^  et  pourrait  sans 
doute,  quelquefois  au  moins,  être  suffisante.  Le  capitaine  qui 
aurait  fait  voile,  sans  que  Taffréteur  fût  mis  en  demeure, 
non-seulement  ne  pourrait  invoquer  Tart.  288,  mais  s'expose- 
rait à  devoir  lui-même  des  dommages-intérêts  et  à  une  respon- 
sabilité envers  l'affréteur  qui  établirait  un  préjudice  (1). 

Le  fret  entier  n'est  adjugé  au  capitaine  que  par  forme  d'in- 
demnité; s'il  n'a  souffert  aucun  préjudice,  il  ne  peut  donc 
élever  de  réclamation  ;  ainsi,  s'il  a  reçu,  d'autre  part,  des 
marchandises  en  quantité  suffisante  pour  achever  la  charge  de 
son  navire,  l'affréteur  ne  serait  tenu  que  de  la  différence,  s'il 
y  en  a,  ainsi  que  des  frais  de  retardement;  celte  interprétation 
de  Valin  est  admise  par  tous  les  auteurs  (2). 

Si  au  contraire  l'affréteur  charge  davantage  qu'il  n'avait  été 
convenu,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la 
charte-partie  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  droit  lui  ap- 
partienne d'une  manière  absolue  ;  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
agir  ainsi,  qu'avec  l'agrément  du  capitaine,  et  dans  ce  cas,  s'il 
n'existe  de  nouvelles  conventions  très-expresses  sur  le  prix,  le 
chargeur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins  ou  simples 
présomptions  contre  le  texte  de  la  loi,  qu'il  est  convenu  de 
payer  un  moindre  fret  sur  ses  marchandises  excédantes, 
quelles  que  fussent  les  variations  qu'aurait  éprouvées  le  cours 
du  fret  depuis  la  signature  de  la  charte-partie  (3).  Mais  le  ca- 
pitaine de  son  côté  pourrait-il,  dans  aucun  cas,  demander 
un  fret  plus  élevé?  Il  semble  juste  de  répondre  négativement; 
il  y  a  eu  consentement  tacite  de  sa  part  aux  anciennes  condi- 
tions, en  laissant  charger  et  n'exigeant  pas  une  convention 
nouvelle. 

1259.  Si  l'affréteur  ne  charge  rien  et  rompt  entièrement  le 
voyage,  l'article  accorde  au  capitaine  la  moitié  du  fret  qui  au- 
rait été  dû,  comme  indemnité.  C'est  un  forfait  que  la  loi  a 
établi  elle-même,  et  soit  que  le  capitaine  n'éprouve  réellement 


(i)  Pothier,  Charte-partie,  n.  73  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  365. 

(2)  ValÎD,  loc  cit,;    Delvincourt,  L  2.  p.  293;  Boulay-Paty,  t.  2>    p.  366; 
Dageville,  t  2,  p.  390. 

(3)  Valin,  loc,  cit,;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  367. 
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aucun  préjudice^  parce  qu'il  trouvera  immédiatement  un  autre 
chargement^  soit  qu'il  établisse  qu'il  supporte  une  perte  excé- 
dant la  somme  qui  lui  est  allouée^  aucune  réclamation  ne  peut 
être  élevée  de  part  ni  d'autre. 

Le  capitaine^  dans  ce  cas^  n'a  évidemment  gagné  encore  au- 
cune  partie  du  fret;  quelle  que  soit  Texpression  dont  s'est  servie 
la  loi^  la  somme  allouée  ne  perd  pas  son  caractère  de  simple 
indemnité^  et  la  créance  ne  jouit  d'aucun  des  privilèges  atta* 
elles  à  celles  qui  résultent  d*un  fret  gagné  ;  elle  ne  donne  lieu 
qu'à  une  simple  action  personnelle;  les  auteurs  sont  unanimes 
pour  le  décider  ainsi. 

1260.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  288  porte  que  si  le  navire 
a  reçu  une  partie  de  son  chargement  et  qu'il  parte  à  non-charge, 
le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  Cette  disposition  ne  fait  que 
répéter  en  d^autres  termes  la  décision  portée  dans  le  premier 
paragraphe,  et  doit  être  appliquée  delà  même  manière  et  sous 
les  mêmes  distinctions.  Il  n'y  est  fait  exception^  comme  nous 
le  verrons  sous  Tart.  291^  que  si  le  vaisseau  est  chargé  à 
cueillette. 

Valin  et  Polhier  enseignaient  une  règle  différente  et  n'im- 
posaient au  chargeur  que  l'obligation  de  payer  la  moitié  du 
fret  (1).  Les  termes  précis  et  absolus  du  Gode  de  commerce 
semblent  à  M.  Dalioz  repousser  cette  opinion  (2)  :  aucun  doute 
De  peut  exister  à  cet  égard  ;  mais  la  rédaction  de  Part.  6,  tit.  3, 
liv.  3  de  l'ordonnance,  différente  de  l'art.  288,  explique  très- 
bien  cette  contrariété  de  doctrine,  et  il  n'avait  pas  échappé 
à  Valin  que  cette  disposition  était  en  opposition  avec  l'art.  5 
de  l'ordonnance  dont  les  premiers  paragraphes  de  l'art.  288 
ont  reproduit  les  termes;  cette  observation  a  été  faite  égale- 
ment par  M.  Bogouen  au  conseil  d'État  (3). 

Dageville  demande  si  l'affréteur  qui  a  charge  une  partie  de 
ses  marchandises  est  autorisé  à  les  faire  décharger  avant  le 
départ,  en  payant  les  frais  de  charge  et  de  décharge,  afin  de 
n'être  plus  tenu  qu'à  payer  le  demi-fret  pour  l'entier  charge- 


(1)  Valin,  surrartô,  tit.  3,  liv.  8;  Pothier,  Charte-pariie^  n.  81. 

(2)  Dalioz,  flc>.,  ^* Droit  mariu,  n.  1002. 

(9)  Procès-verbaux,  21  juill.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  858. 
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menl  auquel  il  s'était  obligé  :  «  On  peut  dire,  fait  observer 
Dageville,  qu'en  faisant  mettre  à  terre  le  chargement  com- 
mencé, le  capitaine  ne  sera  point  lésé,  qu'il  se  trouvera  au 
même  élat  qu'il  eût  été  si  Taffréleur  n'avait  rien  chargé  (1).  » 
Nous  pensons  comme  cet  auteur,  néanmoins,  que  la  loi  doit  être 
slrictement  appliquée  et  selon  ses  termes  ;  ce  serait  y  ajouter 
que  permettre  au  chargeur  de  retirer  du  vaisseau  les  marchan- 
dises qui  y  ont  été  placées.  La  loi  a  prévu  et  réglé  les  deux  hy- 
polbèses. 

Cet  article  devrait  être  appliqué  dans  le  cas  où  le  bâtiment 
aurait  été  affrété  pour  embarquer  des  passagers. 

ARTICLE    289. 

Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  en- 
vers raffréleur.  

ARTICLE    290. 

N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du 
tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quaran- 
tième, ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat 
de  jauge. 

1261.  L'art.  289  peut  être  regardé  comme  la  sanction  de 
la  disposition  de  l'art.  286,  qui  oblige  le  capitaine  à  désigner 
au  chargeur  le  tonnage  du  vaisseau  ;  il  est  soumis,  si  sa  décla- 
ration est  inexacte,  à  des  dommages-intérèls  envers  l'affréteur: 
l'article  ne  distingue  pas  entre  l'erreur  ou  la  fraude  ;  même 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  faute  par  négligence,  et  c'est  le  ca- 
pitaine et  non  l'affréteur  qui  doit  en  souffrir  (2). 

L'affréteur  est  tenu,  pour  réclamer  une  indemnité,  de  prou- 
ver un  dommage,  et,  si  le  dommage  existe,  les  dommages- 
intérêts  sont  dus,  que  le  navire  ait  été  loué  en  totalité  ou 


(1)  T.  2,  p.  391. 

(3)  Locré,  Esp  rit  du  Code  de  comm.j  t.  3,  p.  350  ;  DagerUle,  t.  3,  p.  393. 
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parlielicmeiit.  Ainsi ,  il  serait  saos  action^  si  malgré  Tin-' 
exactitude  de  la  déclaration^  le  vaisseau  pouvait^  sans  être 
surchargé^  recevoir  les  marchandises  qu*il  devait  prendre.  La 
disposition  de  Tart.  289  est  également  applicable  toutes  les 
fois  que  le  capitaine^  même  sans  erreur  sur  la  déclaration  de 
tonnage^  ne  peut  tenir  ses  engagements.  «  La  faute  est  la 
mème^  en  effet^  dit  Yalin^  de  déclarer  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est  réellement,  et  de  s'engager  par  une  fausse  opé* 
ration^  de  recevoir  des  marchandises  au  delà  de  ce  même 
port  »  (1).  Du  reste^  les  chargeurs  qui  auraient  chargé  les  pre- 
miers^ resteraient  en  possession  des  places  occupées  par  eux^ 
quelle  que  fût  la  date  des  contrats;  si  personne  n'a  chargé,  la 
préférence  est  due  à  ceux  dont  les  contrats  portent  la  plus  an- 
cienne date  (2). 

Les  dommages-intérêts^  quand  il  en  est  dû^  doivent  être 
évalués  d'après  les  principes  du  droit  commun  établis  par  les 
art.  1149  à  1151,  G.  Nap.  (3). 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'affrètement  du  navire. 

Rarement  la  déclaration  que  le  port  du  navire  est  plus  petit 
qu'il  n'est  réellement,  nuirait  à  l'affréteur  ;  si  le  cas  se  réali- 
sait toutefois^  l'inexactitude  de  la  déclaration  sur  ce  point  don- 
nerait ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts  (4). 

L'affréteur  qui  s'est  engagé  à  fournir  un  chargement  égal  à 
la  contenance  déclarée  et  à  payer  au  besoin  le  vide  pour  le 
plein,  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  tenu  ni  à  fournir  un 
chargement  excédant  la  capacité  déclarée,  ni  à  payer  le  vide 
qui  excéderait  cette  mesure;  aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet 
égard. 

1262.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  l'erreur  n'excéderait  pas 
un  quarantième  ou  bien  que  la  déclaration  serait  conforme  nu 
certificat  de  jauge;  elle  serait,  soit  trop  légère  dans  le  premier 
cas,  soit  trop  difficile  à  constater  ou  trop  excusable  dans  le 


(1)  Valin,  sur  Tari.  4,  tiU  3,  liy.  3  ;  Locré,  /oc  cit,;  Pardessas,  n.  709. 

(2)  Delvincourt,  t.  2,  p.  276  ;  Pardessus,  n.  709. 

(8)  Locré,  loc.  cit.:  Boulay-Paly,  U  2,  p.  348  ;  Dagcville,  l.  2»  p.  394. 
(4)  Pardessus,  n.  709. 
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second,  pour  que  les  dommages-iiUcrèts  fussent  dus^  «  sans 
préjudice^  dit  M.  Pardessus^  du  droit  que  cet  affréteur  aurait 
de  prouver  contre  le  fréteur  qu'il  connaissait  Terreur  et  qu'il 
n'en  a  pas  moins  énoncé  le  port  du  navire,  suivant  le  certificat 
erroné  (1);  »  dans  ce  cas,  il  semble  juste  de  décider  diverse- 
ment, selon  qu'il  n'y  a  qu'erreur  ou  dol. 

Dans  tous  les  cas  où  la  demande  de  l'affréteur  est  fondée, 
le  capitaine  ne  peut  invoquer  cette  tolérance  du  quarantième 
pour  s'exonérer  en  proporlion  de  cette  limite;  la  tolérance  est 
établie  pour  éviter  le  procès  et  cesse  d'être  admise  quand  la 
demande  est  justifiée. 

«  Si  le  fret  a  été  réglé  pour  tout  le  vaisseau  à  une  certaine 
somme,  dit  Pothier,  le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
une  augmentation  de  fret  pour  raison  de  plus  de  contenance, 
car  il  a  loué  son  vaisseau  en  entier  sans  en  rien  réserver,  pour 
le  prix  porté  au  contrat.  Mais  si  le  fret  élait  réglé  à  tant  du 
tonneau ,  l'affréteur  devrait  autant  de  fret  qu'il  occuperait  de 
tonneaux  par  ses  marchandises^»  (2). 


ARTICLE     291. 

Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal, 
au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses 
marchandises,  avant  le  départ  du  navire»  en  payant 
le  demi-fret. — Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi 
que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  autres 
marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  de  re- 
tardement. 

1265.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  288  reçoit  une  li- 
mitation, quand  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quin- 
tal, soit  au  tonneau  ou  au  mètre  cube,  soit  à  forfait  ;  ce  mode 
est  assez  favorable  au  capitaine  pour  qu'il  ait  paru  équitable  de 
permettre  au  chargeur  de  rompre  le  voyage,  même  après 


(1)  Pardessus,  n.  709. 

(2)  Charte-partie^  n.  A4;  Boulay-Paly,  U  2,  p.  351;  Dageville,  U  2,  p.  397  ; 
Ddvincourt,  U  2,  p.  27G. 
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avoir  donné  une  partie  de  son  chargement  en  ne  payant  que  le 
demi- fret;  mais  en  supportant^  en  outre^  les  frais  de  charge^ 
ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  autres 
marchandises  qu'il  faudrait  déplacer^  ainsi  que  ceux  du  retar- 
dement^ afin  que  le  capitaine  touche  en  entier  la  somme  qui 
lui  est  allouée  comme  indemnité.  En  effet^  Tindemnité  du  demi- 
fret  est  accordée  pour  Tinexécution  de  la  convention  seule- 
ment; le  chargeur  doit^  en  outre^  couvrir  l'armateur  de  tous 
les  dommages  que  les  retards  qu'il  lui  occasionne  peuvent 
lui  avoir  causés  (1). 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  expliquant  le 
troisième  paragraphe  de  Tart.  288;  c'est  que  le  droit  accordé 
au  chargeur  est  absolu  ;  il  n'est  tenu  à  donner  aucun  motif  à 
l'appui  de  sa  détermination;  d'un  autre  côté,  le  demi^fret  est 
dû  au  capitaine,  alors  m^me  qu'il  n'éprouverait  aucun  préju- 
dice et  sans  qu'il  puisse  réclamer,  en  aucun  cas,  une  indem- 
nité plus  élevée;  et  tous  les  auteurs  sont  également  d'accord 
pour  décider  que  celle  créance  ne  jouit  pas  du  privilège  accordé 
par  l'art.  307,  C.  comm.,  et  ne  donne  qu'une  action  person- 
nelle contre  l'affréleur. 

La  faculté  accordée  par  l'art.  291  ne  peut  être  exercée  qu'a- 
vant  le  départ  du  navire. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  avec  raison  que  le  navire  devait 
être  réputé  parti  dans  le  sens  de  l'art.  291,  lorsqu'il  est  ar- 
rimé, expédié  en  douane,  et  qu'il  attend  la  marée  pour  mettre 
à  la  voile.  Le  chargeur  n'a  plus  la  faculté  de  retirer  sa  mar- 
chandise en  payant  le  demi-fret  (2). 

Si  des  reproches  pouvaient  cire  adressés  au  capitaine  retar- 
dant à  dessein  son  complet  chargement  et  empêchant  par  son 
fait  le  départ,  il  pourrait,  sur  la  poursuite  des  chargeurs,  être 
mis  en  demeure  de  faire  voile  ou  condamné  i  décharger  à  ses 
frais  les  marchandises  embarquées  sans  loucher  le  demi-fret  (5) 
et  même  à  tous  dommages-intérêts. 


(i)  Begouen,  Procès-verbaux,  21  juill.  1807;  Locré,  1. 18,  p.  354, 

(2)  Paris,  27  nov.  18/17  (D. P. 48. 2. 00). 

(3)  Dageville,  t.  3,  p.  400. 
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ARTICLE    292. 

Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu 
du  chargement,  les  marchandises  trouvées  dans  son 
navire,  si  elles  ne  lui  out  point  été  déclarées,  ou  en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans 
le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature. 

1264.  L'article  compléfanl  le  texte  de  Tordonnanee  (art.  7, 
tîl.  3,  liv.  3)  a  dit  expressément  que  le  capitaine  ne  pourrait 
faire  mettre  à  terre  les  marchandises  trouvées  dans  son  na- 
vire que  dans  le  lieu  du  chargement,  quel  que  soit  le  moment 
où  il  viendra  à  découvrir  ces  objets  placés  à  bord  à  son  insu  ; 
après  sommation  faite  au  propriétaire^  il  doit  se  faire  autori- 
ser par  le  tribunal  à  les  déposer  dans  un  lieu  désigné;  plus 
lard,  il  peut  seulement  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  : 
«  ralternative  que  donne  cet  article  au  capitaine,  disait  la  Cour 
de  Rennes,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant  le  départ  ;  dès  que  le 
navire  a  mis  à  la  voile,  il  ne  lui  reste  plus  que  le  droit  de  se 
faire  payer  le  fret  au  plus  haut  prix;  il  n'aurait  celui  démet- 
tre à  terre  les  marchandises  non  déclarées  que  dans  le  cas  où 
le  navire  s'en  trouverait  réellement  surchargé  »  (1). 

La  rédaction  définitive  a  consacré  Topinion  de  Valin  repro- 
duite par  la  Cour  de  Rennes  -,  il  faut  également  décider  avec 
cet  auteur  que,  dans  le  cas  de  surcharge,  le  capitaine  qui  ne 
s'aperçoit  du  chargement  clandestin  qu'après  le  départ  du  na- 
vire, pourrait,  sur  l'avis  de  l'équipage  qu'il  devrait  consulter, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  non-seulement  déchar- 
ger les  marchandises  en  cours  de  voyage  chez  une  per- 
sonne solvable,  en  donnant  avis  au  propriétaire,  mais  les  jeter 
même  en  pleine  mer,  s'il  y  a  danger  pour  le  navire  à  retarder 
jusqu'au  premier  port  où  il  sera  possible  d'aborder  (2). 

Si  les  marchandises  ont  été  jetées  à  la  mer,  le  capitaine  doit 
faire  sa  déclaration  au  premier  port  de  relâche;  il  doit  égale- 


(1)  Observ.,  1. 1",  p.  338  et  s. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  7,  Ut.  3,  Ut.  3  ;  Locré^  t  3,  p.^61  ;    Ddvincoiirt»  t.  3, 
p.  290  ;  DageTille,  t.  2,  p.  A03, 
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ment,  s'il  les  laisse  en  dépôt  en  cours  de  voyage^  le  déclarer  tu 
juge  du  lieu  en  France  et  au  consul  en  pays  étranger.  Une  dis- 
position spéciale  pour  ces  cas  exceptionnels^  ajoutée  à  Tart.  392, 
a  paru  inutile;  les  règles  générales  qui  résultent  des  art.  224^ 
242  et  suiv.^  suffisent  pour  obliger  le  capitaine  à  s'acquitter  de 
ce  devoir. 

1265.  d  Ce  que  nous  venons  de  dire^  ajoute  Pothier,  a  lieu 
lorsque  le  vaisseau  a  été  loué  à  plusieurs  marchands  au  ton- 
neau  ou  au  quintal^  mais  lorsqu'il  a  été  loué  en  entier  à  on 
affréteur,  le  maître  peut  avoir  une  juste  cause  pour  décharger 
à  terre,  dans  le  premier  port  où  il  relâchera,  les  marchandises 
qui  ont  été  chargées  par  un  autre,  à  son  insu,  quoiqu'il  ne  s'en 
soit  aperçu  que  depuis  le  départ  et  qu'elles  ne  surchargent 
point  le  vaisseau  ;  car  si  ce  sont  des  marchandises  qui,  étant 
portées  avec  celles  de  l'affréteur  au  lieu  de  la  destination  du 
navire,  pourraient  nuire  au  débit  de  celles  de  i'affréteuri  le 
maître  a  intérêt,  dans  ce  cas,  de  les  décharger  à  terre,  parce 
qu'en  les  portant  sur  le  navire  loué  en  entier  à  l'affréteur  jus- 
qu'au lieu  de  la  destination  sans  son  consentement,  il  s'expo- 
serait à  être  tenu  envers  lui  des  dommages-intérêts  qu'il  en 
souffrirait  »  (1).  L'action  en  dommages-intérêts  serait  ouverte 
dans  tous  les  cas  contre  le  chargeur  clandestin,  s'il  était  bien 
démontré,  en  effet,  que  l'affréteur  doit  éprouver  un  préjudice 
réel,  et  surtout  si  c'était  une  pensée  de  concurrence  déloyale 
qui  Tavait  fait  agir  (2). 


ARTICLE    293. 

Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant 
le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous 
les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  décharge- 
ment :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause 
des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celtii-ci  est  res- 
ponsable de  tous  les  frais* 


(1)  Charte-partie^  n,  4Î. 

(î)  DagerUle,  t.  î,  p.  m  ;  Bouby-Paly,  t  î,  p.  S76. 
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1266.  Lorsque  le  voyage  est  commeDcéy  il  n'y  a  plus  au- 
cune distinction  à  faire  entre  les  divers  modes  d'afifrétemenl, 
et  si  le  chargeur  retire  ses  marchandises^  il  doit^  dans  tous  les 
cas,  payer  le  fret  entier.  Mais  les  auteurs  décident  toutefois  que 
le  capitaine  ne  jouit  du  privilège  que  lui  accorde  Tart.  307,  que 
pour  la  portion  du  fret  due  en  raison  de  la  route  déjà  parcou* 
rue;  pour  le  surplus,  il  n'a  qu'une  action  personnelle  en  in- 
demnité. 

La  seule  circonslance  qui  puisse  affranchir  le  chargeur  de 
celle  obligation  sont  les  faits  ou  les  fautes  du  capitaine  :  «  le 
fait  du  maître,  dit  Yalin,  peut  procéder,  ou  du  mauvais  état  de 
son  navire  qui  se  trouve  incapable  de  naviguer  davantage  par 
sa  vétusté,  ou  de  ce  que  le  maître  change  de  route  ou  allonge 
trop  le  voyage  par  des  escales,  dont  il  n'a  pas  prévenu  le 
chargeur.  Dans  tous  ces  cas,  il  est  juste  que  le  chargeur  puisse 
retirer  ses  marchandises  sans  payer  aucun  ffet,  et  même  de 
lui  adjuger  des  dommages-intérêts  contre  le  raîïilre  »  (1).  Cette 
doctrine  est  enseignée  par  tous  les  auteurs. 

Le  capitaine  ne  pourrait  répondre  des  retards  occasionnés 
par  force  majeure. 

1267.  Le  cas  peut  se  présenter  où  les  marchandises  seront 
retirées  pour  une  cause  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par 
rarlicle^  c'est  lorsqu'elles  ont  été  endommagées  à  tel  point 
par  fortune  de  mer,  qu'il  a  été  légalement  constaté  qu'il  y  a 
nécessité  de  les  vendre.  Il  y  a  force  majeure  en  semblable  cir- 
constance, dont  le  chargeur  ni  le  capitaine  ne  doit  répondre, 
et  le  fret  n'est  du  que  jusqu'au  lieu  où  les  marchandises  ont  été 
déchargées  (5w/)rci,  n.  1251).  La  Cour  de  Rennes  disait,  avec 
raison,  «  que  ces  mots  le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
font  assez  connaître  qu'il  s'agit  du  cas  où  le  chargeur  prend 
volontairement  celte  détermination  et  non  de  celui  où  un  évé- 
nement de  force  majeure  met  dans  la  nécessité  de  débarquer 
les  marchandises  chargées  et  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  con- 
duites au  lieu  pour  lequel  elles  étaient  destinées  5  que  le  char- 
geur qui  éprouve  dans  de  telles  circonstances  une  perte  sur 
sa  marchandise,  ne  peut  repondre  envers  le  capitaine  du  na- 


'  yr^^  ■  iw^i«a^ 


(1)  Sur  Tari.  8,  lit.  3,  liv.  d. 
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Tire  d«  la  perte  que  celui-ci  éprouve  de  son  côté  sur  son  fret  ; 
qu'autrement  ce  serait  condamner  le  chargeur  à  des  domina-' 
ges-intérèts  envers  celui-ci  pour  un  événement  de  forcdlsa* 
Jeure^  dont  aucun  d'eux  ne  doit  répondre  vi8*à-vis  de  l'autre.  » 

La  Cour  de  cassation  n'a  point  décidé  cette  question  d'une 
manière  très-nette,  quoiqu'elle  ait  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  ce  dernier  arrêt;  mais  elle  semble  cependant  favorable 
à  cette  opini(»n  qui  nous  paraît  devoir  être  suivie  (1). 

La  décision  sera  la  même,  soit  que  l'affréteur  lav-mème  de- 
mande à  décharger  ses  marchandises  avariées  par  fortune  de 
mer  et  hors  d'état^  sans  se  perdre  entièrement,  de  continuer 
le  voyage,  soit  que  le  capitaine  agisse  comme  son  inandataire, 
soit  que  les  marchandises  avariées  soient  vendues  par  celui-oi 
pour  subvenir  aux  nécessités  du  navire. 

La  Cour  de  Bordeaux,  toutefois,  avait  voulu  établir  une 
distinction  pourike  cas  où  le  capitaine  a  vendu  les  marchandises 
avariées,  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent,  et  le  cas  où  il  a 
agi  dans  l'intérêt  exclusif  de  Taffréleur  et  comme  son  manda- 
taire; décider  autrement,  dit  l'arrêt,  ce  serait  mettre  ses  in- 
térêts en  conlradiction  avec  ses  devoirs,  puisqu'il  y  aurait  c/e- 
voir  pour  lui  de  vendre  la  marchandise,  avant  qu'elle  ne  fût 
plus  profondément  détériorée,  et  intérêt  à  la  retenir,  afin  de 
ne  pas  subir  une  diminution  de  fret  (2).  Cette  raison  ne  nous 
semble  pas  décisive;  si  le  capitaine,  sacrifiant  son  devoir,  com- 
promettait les  intérêts  du  chargeur,  il  serait  en  faute  et  tenu 
d'indemniser  le  propriétaire. 


ARTICLE     291. 


Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  ]a  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  raffréteury 
les  frais  du  retardement  sont  dus  par  l'affréteur.  — ^ 
Si,  ayant  été  frété  pour  Taller  et  le  retour,  le  navire 
fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  charge- 


(1)  Rennes,  80  juill.  18A1,  et  Cass.,  2  mai  1843;  Dalloz,  Rép.,  n.  J0i5, 

(2)  Bordeaux,  30  nov.  1848  (D,P,49.2,238). 
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ment  inçomplH,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine, 
ainsi  que  l'intérêt  (ju  retardement. 


ARTICLE    295. 

Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  en- 
vers Taffréleur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté 
ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge.  —  Ces  dommages-intérêts  sont  réglés 
par  des  experts. 

11168.  L'affréteur  ne  doit  pas  souffrir  des  fautes  du  capi- 
laine,  et  par  réciprocité,  ne  doit  pas  lui  nuire;  si  au  lieu  du  dé- 
part, il  n'a  pas  chargé  ses  marchandises  au  jour  convenu  ;  si 
au  lieu  de  relâche,  il  décharge,  vend  et  recharge  des  marchan- 
dises et  amène  un  retard  qui  n'a  pas  été  prévu  et  stipulé  dans 
la  charte-partie;  si  à  l'arrivée,  la  décharge  de  ses  marchan- 
dises est  retardée  par  sa  faute,  ou  parce  qu'elles  sont  saisies 
par  ses  créanciers,  ou  parce  qu'elles  sont  prohibées;  dans 
tous  les  cas  enfin,  où  il  fait  subir  par  son  fait  au  capitaine  un 
retard  préjudiciable,  sans  que  le  capitaine  soit  complice,  il 
doit  lui  payer,  outre  le  fret  entier,  les  frais  du  retardement 
qu'il  lui  a  causé  ;  c'était  déjà  la  disposition  de  l'ord.  de  1681 
(art.  9,  tit.  3,  liv.  5.) 

Quand  le  navire  a  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  dire  que  les  deux  trajets  ne  for- 
maient qu'un  seul  voyage  indivisible  en  droit;  l'affréteur,  par 
suite,  n'est  pas  autorisé,  en  déclarant  qu'il  ne  veut  rien  char- 
ger pour  le  retour,  à  invoquer  Tart.  288  et  à  ne  payer  que  le 
demi-fret;  le  voyage  est  commencé  et  à  moitié  accompli,  le 
fret  convenu  est  donc  dû  en  entier  au  capitaine. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  294-, 
l'affréteur  doit,  en  outre,  comme  dans  les  cas  prévus  par  le 
premier  paragraphe,  les  frais  de  retardement  si,  par  son  fait,  le 
départ  du  navire  a  été  différé,  soit  dans  Tespoir  de  trouver  un 
chargement  de  retour,  soit  par  tout  autre  motif. 

Le  projet   du  Gode  de  commerce  portait  :   VinUfH  du 
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retardement,  au  lieu  des  frais  de  retardement^  qi^'ou  trouve  fli^K^ 
le  premier  paragraphe  :  «  Ces  mots,  disait  la  Cpur  de  Reones, 
pourraient  éf re  di versemenl  interprétés.  Les  uns  croiront  que  le 
capitaine  n'a  droit  de  prétendre  d'autre  dédommagement  que 
l'intérêt  du  fret  pendant  le  relard  qu'a  éprouve  le  navire,  en 
attendant  un  chargement  pour  le  retour.  L'opinion  des  autres 
sera,  qu'outre  le  fret  entier,  le  capitaine  doit  être  indemnisé 
du  retard.  Ce  sera  un  simple  intérêt,  selon  les  uns,  et,  selop 
les  autres,  des  dommagesHnléréts  que  le  capitaine  aura  à  pré^ 
tendre  (1).  » 

La  rédaction  définitive  enlève  toute  équivoque  en  mettant  ;- 
les  frais  du  retardement,  et  c'est  dans  le  même  sens  que  doit 
être  entendu  le  second  paragraphe,  quoique  l'on  ait  omis  de 
lui  faire  subir  la  même  correction  ;  rintention  du  législateur 
avait  été  suffisamment  indiquée. 

«Cependant,  dit  Yalin,  comme  la  loi  n'a  en  vue  absolu- 
ment que  le  juste  dédommagement  qui  est  dû  au  maitre^ 
le  marchand  chargeur  qui  aura  manqué  à  son  engagemeqt 
pour  le  retour  ne  paiera  le  fret  entier  pour  le  retour  qu'au;- 
ta.nt  que  le  maître  n'aura  pas  trouvé  à  compléter Bon  charge- 
ment et  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  manquera  (2).  »  Celte  opi- 
nion est  adoptée  par  tous  les  auteurs  et  ne  peut  faire  difficulté* 

1269.  Les  mêmes  principes  sont  applicables,  si  le  retard 
ou  l'arrêt,  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  la  dé- 
charge, provient  du  capitaine,  et  il  doit  des  dommages-intérêts 
à  l'afl'réleur,  soit  qu'il  ait  négligé  de  mettre  à  la  voile,  quand  il 
le  devait;  soit  qu'il  ail  relâché  sans  nécessité  ou  fait  escale 
sans  y  être  autorisé,  soit  qu'il  n'eût  que  des  pièces  irrégulières 
à  bord  qui  aient  cniravé  sa  libre  navigation,  sans  préjudice 
de  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  l'armateur  et  dont  il  n'est  pas 
question  ici. 

Lorsque  les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  capitaine,  la 
loi  exige  que  les  juges  ne  prononcent  que  sur  le  rapport  d'ex-' 
péris;  sans  doute,  ils  eussent  été  consullés,  parce  que  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts,  dans  ce  cas,  présente  plus  de  dif*-= 


(1)  Observ.,  t.  !•%  p.  339.  ».  ^    i 

(1)  Sur  rart.  9,  Ul.  a,  llv.  3.  ,  <ii.     » 
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frcolt6  elqtfilâ  ne  peuvent  être  aussi  aisément  appréciés  que 
(te  simples  frais  de  retardement;  l'indemnité,  en  effet,  doit 
c<>taryprendre  non-seuleifaent  la  perte  effeclîve  que  le  chargeur 
éprô'uve,  mais  les  gains  dont  il  est  privé,  sauf  au  tribunal  à  . 
décider  selon  sa  propre  appréciation,  après  avoir  été  éclairé 
par  l'a: vis  des  experts  (C.  pr.  c,  art.  323).  La  loi  est  positive 
ctâoîtêtreisuivie,  mais  il  ii'esl  pas  permis  d'y  ajouter  et  de  sub- 
stituer, comme  quelques  auteurs  l'ont  proposé,  le  jugement  par 
arbitres  âiiratipbrtâ'ex péris  dont  parle  le  texte. 

L'art.  293  ne  prévoit  que  les  relards  qui  proviennent  du 
fait'dù  ctipîlàine;  le  voyage  peut  également  être  retardé  par 
le  fait  deTarmaleur;  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  ca- 
pîtairiè  qui  n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  l'armateur,  n'est 
point  pa'ssiblépersonnelleraeîit  des  dommages-intérêts  dus  à 
l'affréteur  ;  mais  l'art.  29S  n'a  pas  voulu  régler  cette  hypo- 
thèse, et  c'est  en  vertu  d'autres  règles  que  l'affréteur  obtien- 
drait riridémnilé  qui  lui  est  due,  s'il  s'adressait  directement  à 
ràrttiàteur;  ou  que  serait  réservé  le  recours  du  capitaine  contre 
lut.    '; 

Les  art.  294-  et  295  ne  pourraient  être  appliqués,  si  le  retard 
provenait  d'une  force^  majeure,  sauf  à  celui  qui  invoquerait 
cette  exception  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  lui,  à 
la*  prouver. 

La  quarantaine  imposée  au  navire  ou  à  la  cargaison  ne  peut 
dcfhner  lieu,  de  part  ni  d'autre,  à  une  demande  d'indemnité,  à 
n^ihs  toutefois  qu'elle  n'eût  été  rendue  nécessaire  par  le  fait 
dé  l'affréteur  ou  du  capitaine. 


ARTICLE    296. 

Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  Taffrëleur  est  tenu  d  al- 
lendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le  cas 
oùî  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  ca[)iiaineest 
lenu  d'en  louer  un  autre.  —  Si  lo  capiiaino  n'a  pu 
louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'a  proporlion 
de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 
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1270.  L'article  conforme  à  ce  que  prescrivait  TordonnaDce 
de  1681,  suppose  que  le  navire  est  parti  en  bon  état  et  que  la 
nécessité  de  radoub  ne  vient  que  du  dommage  qu'il  a  reçu, 
fioit  par  la  tempête  ou  le  gros  temps  qu'il  a  essuyé  dans  sa 
route,  soit  pour  avoir  touché  ou  échoué,  soit  par  suite  de  toute 
autre  fortune  de  mer,  qui  ne  peut  être  imputée  à  la  faute  du 
capitaine  ;  dans  ce  cas,  le  retardement  provenant  de  force  ma 
jeure  ou  procédant  de  cas  fortuit,  le  capitaine  ni  l'affréteur  ne 
se  doivent  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre.  En  outre,  si 
pour  le  radoub  du  navire,  il  y  a  nécessité  de  décharger  les 
marchandises,  la  décharge,  comme  le  rechargement  plus  tard, 
sont  aux  frais  de  l'affréteur  (1). 

1271.  Si  le  navire  ne  peut  être  radoubé,  la  disposition 
n'est  évidemment  plus  applicable  ;  mais  il  semble  nécessaire 
d'étendre  encore  cette  disposition  trop  concise  de  la  loi  : 
u  L*art.  296  sainement  entendu,  a  dit  la  Cour  de  Rennes,  n'ob* 
lige  les  affréteurs  à  attendre  le  radoub  du  navire  que  dans  ic 
cas  où  il  peut  être  achevé  dans  un  court  délai^  sans  vouloir  les 
priver  de  la  jouissance  de  leurs  marchandises  pendant  un  long 
espace  de  temps  et  les  exposer  ainsi  aux  pertes  qu'ils  pour- 
raient éprouver  sur  la  valeur  du  chargement»  (2).  Il  faut  donc 
admettre  que  si  le  radoub  doit  exiger  un  temps  trop  long,  les 
affréteurs  peuvent  rompre  le  voyage,  en  ne  payant  le  fret  qu'en 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  C'était  l'avis  d^ 
Valin  qui  oblige  l'affréteur  à  attendre  le  radoub,  si  tant  est 
qu'il  puisse  être  fait  promptement  ;  et  à  cet  effet,  dit-il>  avant 
de  commencer  à  travailler  au  radoub,  il  est  nécessaire  de  faire 
faire  la  visite  du  navire  par  experts,  qui  en  rendront  leur  rap- 
port en  forme  (3). 

Dans  ces  deux  cas  donc,  si  le  navire  ne  peut  être  radoubé  ou 
s'il  ne  peut  l'être  dans  un  court  délai,  le  capitaine,  dit  Tarticle; 
est  tenu  d'en  louer  un  autre. 

Une  disposition  semblable  existait  dans  Tordonnance;  elle 


(i)  Valin,  sur  TarU  il,  tit.  3,  liv.3;   Boulay-Paty,  t.  2,  p.  ÂOi;    Dageville, 
U  2,  p.  4i6. 

(2)  Rennes,  49  aoûtiSSl  ;  Dalioz,  Droit  mariu,  n.  976. 

(3)  Valin,  loc.  cit. 
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avait  dohné  Heu  à  une  vive  controverse,  qui  naturellement 
a  continué  d'exister  soùs  l'empire  du  Code  de  commerce  ;  une 
observation  de  la  Cour  de  Gaén  demandant  que  la  loi  dit  d'une 
manière  catégorique,  si  la  disposition  dont  il  s'agit  était  fa- 
cultative pour  le  capitaine  ou  lui  imposait  une  obligation  à  la^ 
quelle  il  tte  pouvait  se  soustraire,  même  en  consentant,  bien 
entendu,  à  ne  recevoir  qu'un  fret  proportionueU  n'a  pas  été 
admise. 

Yalln  etPothier  (1),  sous  l'ancienne  loi,  soutenaient  que  le 
texte  n'imposait  pas  une  obligation  au  capitaine^  mais  lui  ou- 
vrait seulement  une  voie  qu'il  pourrait  prendre,  s'il  voulait 
gagner  son  fret  entier.  Émérigon,  au  contraire^  et  de  nos  jours, 
Locré,  Delvincourt,  Boulay  Paly  (2),  soutiennent  que  le  con«» 
trat  d'affrètement  n'est  pas  rompu  parl'innavigabllilé  résultant 
d'une  force  majeure;  que  le  capitaine  doit  être  assimilé  à  un 
voiturier  qui  s'est  engagé  à  faire  parvenir  les  marchandise^ 
dans  un  lieu  désigné^  et  que  l'impossibilité  constatée  de  trou- 
Ver  Utl  moyen  de  transport  peut  seule  résoudre  l'engage** 
ment. 

L'assimilation  du  capitaine  au  voiturier^  il  faut  bien  le  dire^ 
man(}ue  complètement  d'exactitude  ;  dans  le  contrat  qui  inter- 
vient ehtre  le  chargeur  et  le  voiturier,  dans  la  lettre  de  voi- 
lure qui  l'établit,  il  n'est  question  que  do  l'engagement  per- 
sonnel du  voiturier  de  faire  parvenir  la  marchandise  au  lieu 
désigné  dans  un  temps  déterminé  et  nullement  du  mode  qui 
sera  employé;  dans  le  contrat  d'affrètement,  il  est  non  moins 
certaiti  que  le  louage  du  vaisseau  est  l'objet  du  contrat;*  il  est 
tout  à  fait  inexact  de  dire  avec  Locré  :  «  Peu  importe  par  quel 
moyen  le  transport  s'opérera,  pourvu  qu'il  s'opère;  »  si  cela 
importait  si  peu,  la  loi  n'aurait  pas  exigé  que  le  vaisseau  fut 
désigné  dans  la  charte-pàrlie  comme  dans  le  connaissement* 
Si  donc  il  intervient  avec  le  voiturier  un  contrat  qui  désignera 
expressément  la  voiture  qui  doit  charger  la  marchandise  et 
les  chevaux  qui  doivent  opérer  le  transport,  ou  avec  le  capi* 


(1)  Valin,  loc,  cit.;  Poihier,  Charte-partie,  n.  68. 

(2)  Émérigon,  ch.  12,  secU  16,  S  6;   Locré,  U  3,  p.  276  et  s.;    Delvincourt, 
t.  3,  p.  S90  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  401. 
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taine,  un  contrat  où  il  ne  sera  nullement  question  du  navire 
par  lequel  le  transport  doit  être  opéré,  la  question  changera  de 
face;  mais  jusque-là,  il  faut  admettre  qu'avec  le  voiturier, 
c'est  un  contrat  de  transport  ou  un  louage  d'industrie  qui  in- 
tervient; avec  le  capitaine,  un  contrat  de  louage  d'objet  mo- 
bilier avec  une  destination  prévue;  l'objet  ayant  péri,  le  con- 
trat est  résolu. 

Toutefois,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance,    comme  l'article  du  Code,   n'aient 
aucun  sens  ou  se  soient  bornés  à  donner  un  conseil ,  ce  n'est 
pas  le  rôle  du  législateur.  La  disposition  a  un  sens  précis  et 
doit  être  considérée  comme  impérative  pour  le  capitaine,  non 
comme  fréteur,  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Dageville, 
comme  mandataire  de  tous  les  chargeurs  et  préposé  par  la  loi 
pour  veiller  aux  intérêts  de  tous.  «  C'est  à  son  préposé  que  la 
loi  s'adresse,  dit  Dageville,  et  non  au  fréteur.  C'est  à  ce  pré- 
posé qu'elle  doit  commander  dans  l'intérêt  de  tous  ;  mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  commandement  fait  pour  le  salut  de  tous 
les  intérêts  avec  celui  que  l'on  suppose  donné  pour  l'accom- 
plissement de  la  charte-partie,  résiliée  de  fait  par  le  sinistre 
majeur,  qui  a  rendu  innavigable  le  navire  loué.  »  Dageville 
soutient,  non  sans  raison,   qu'Émérigon  l'a  entendu  ainsi, 
parce  qu'il  n'a  dû  examiner  la  question  qu'au  point  de  vue 
des  assurances,  et  par  conséquent  sous  les  rapports  des  devoirs 
du  capitaine  envers  tous  les  intéressés,  sans  s'occuper  aucune- 
ment des  effets  particuliers  du  contrat  d'affrètement;  M.Dalloz 
approuve  l'opinion  de  Dageville,  que  nous  embrassons  égale- 
ment sans  hésiter  (1). 

Par  suite  du  principe  qui  considère  le  capitaine  agissant 
comme  mandataire  de  l'affréteur,  il  ne  nous  semble  pas  dou- 
teux que  si  le  nouveau  contrat  d'affrètement  stipule  un  fret 
plus  élevé,  il  est  à  la  charge  de  l'affréteur,  qui  doit  au  même 
titre  profiter  du  fret  moins  élevé  ;  le  capitaine  ne  stipule  plus 
pour  lui,  mais  pour  son  mandant,  et  la  première  charte-partie  ne 
peut  être  tantôt  subsistante  et  tantôt  résolue.  Dageville  parait 
soutenir  une  opinion  contraire,  si  le  fret  de  la  nouvelle  charte- 


Ci)  Dageville,  t.  2,  p.  446  et  s.:  Dalloi,  Hep.,  v^ Droit  marif.,  n.  979. 
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partie  est  moins  élevé  ;  mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  en 
aucune  manière  admissible  (1). 

Le  capitaine  peut  donc  encourir  une  responsabilité^  si,  ayant 
la  possibilité  de  noliser  un  autre  navire^  il  ne  l*a  pas  fait  et 
que  les  chargeurs  en  aient  éprouvé  un  préjudice;  mais  ce  se- 
ront les  règles  du  mandat  qui  lui  seront  applicables^  sauf  la 
difficulté  d'établir  la  preuve. 

Si  l'affréteur  refuse  d'accepter  le  navire  nouveau  qui  lui  est 
offert  par  le  capitaine,  celui-ci  est  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité; mais  quelque  mal  fondé  que  fût  le  refus,  le  chargeur 
ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant  rompu  volontairement 
le  voyage  et  comme  passible  du  fret  entier;  c'est  la  force 
majeure,  nous  le  répétons,  qui  a  rompu  le  contrat,  et  des 
deux  côtés,  les  parties  sont  libres  de  tout  engagement. 

1272.  Dans  tous  les  cas,  le  fret  est  dû  à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé  ;  la  disposition  est  générale  et  ne  doit 
jamais  cesser  d'être  applicable.  Elle  peut  cependant  donner 
lieu  à  unedifficulté  qui  s'est  élevée  à  propos  de  passagers,  mais 
qui  ne  devrait  pas  être  restreinte  à  celte  espèce.  «  Considé- 
rant, a  dit  la  Cour  de  Paris,  qu'aux  termes  de  l'art.  296  du 
C-  comm.,  le  fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé;  que  cette  disposition  est 
évidemment  fondée  sur  le  principe  que  l'affréteur,  ayant  tiré 
une  utilité  du  transport  partiel  des  marchandises,  doit  le  paie- 
ment de  ce  profit  qu'il  retire;  mais  considérant  que  dans  la 
cause,  les  passagers  ont  été  obligés  de  revenir  en  France;  que 
dès  lors,  ni  eux  ni  l'affréteur  n'ont  tiré  aucune  utilité  du 
voyage...  »  (2).  Cet  arrêt  établit  un  principe  qui  paraît  en  con- 
tradiction avec  l'art.  296,  ou  du  moins  qui  ajoute  considéra- 
blement à  son  texte;  c'est  que  si  l'affréteur  ne  trouve  pas  un 
moyen  de  continuer  le  voyage,  il  ne  doit  pas  la  partie  du  fret 
que  l'article  alloue  au  capitaine;  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle ne  nous  paraît  pas  permettre  cette  interprétation;  si  le 
capitaine  n'a  pu  louer  un  navire,  on  ne  voit  pas  comment  l'af- 
fréteur serait  plus  heureux  et  c'est  pour  ce  cas  particulière- 


(i)  Dageville,  t.  2,  p.  425. 

(2)  Par»,  10  fév.  1830  (S. V.  30. 2.324). 
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nient  que  la  loi  altribue  une  poiMon  du  fret  :  du  moment  qu'il 
y  a  force  majeure,  le  maître  ni  Vaffréteury  dit  Valio,  ne  se  doi* 
vent  aucune  garantie  départ  ni  d'autre;  chacun  supporte  le 
domma^^e  qui  lui  est  propre^  sauf  à  s'en  faire  garantir ^ar  la 
contrat  d'assurance. 

La  Cour  de  Paris  croit  que  l'art.  296  veut  que  l'affréteur 
ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens  du  capitaine,  mais  qu'il  n'entend 
lui  imposer  aucune  perte  par  suite  de  la  force  majeure,  qui 
doit  être  si  préjudiciable  au  fréteur;  tel  n'est  pas  le  sens  de 
la  loi;  elle  a  du  nécessairement  prévoir  que  si  un  navire  ne 
pouvait  être  trouvé  pour  continuer  le  voyage,  l'aÉTréteur  sup- 
porterait une  perte,  ne  fût-ce  que  par  le  relard  ;  cette  perte 
peut  èlreaggravée  par  d'autres  circonstances,  même  l'obligation 
de  faire  revenir  la  marchandise  au  lieu  de  l'embarquement; 
mais  le  capitaine  qui  n'est  pas  en  faute  n'en  est  pas  tenu  :  d'à- 
près  le  principe  posé  par  la  Cour  de  Paris,  le  capitaine  aurait 
dû  les  frais  rendus  nécessaires  pour  revenir  en  France,  et  ce 
serait  confondre  évidemment  les  règles  de  Tart.  296  avec  celles 
qu'a  posées  l'articie  suivant  quand  le  capitaine  est  en  faute. 


ARTICLE    297. 

Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que, 
lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer.  -*-  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  au  départ. 

i27S.  La  nécessité  pour  le  navire  d'être  radoubé,  ou  son 
innavigabilité  dans  le  cas  où  il  est  jugé  que  le  raboub  serait 
insuffisant  pour  le  mettre  en  état  de  tenir  la  mer,  peut  provenir 
non  de  fortunes  de  mer  et  de  cas  fortuits,  ainsi  que  le  prévoit 
l'art.  296 ,  mais  quelquefois  aussi  de  son  mauvais  état  au  mo- 
ment où  il  a  fait  voile.  Si  l'affréteur  prouve  qu'à  ce  moment 
il  était  hors  d'état  de  naviguer,  c'est-à-dire,  non-seulement  de 
supporter  la  mer  par  le  temps  le  plus  calme,  mais  de  résister 
sans  danger  aux  coups  de  vent  et  autres  acccidcnis  inévitables 
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en  toute  navigation  (i),  Taffiéteur  peut  retirer  ses  raarchan- 
discB  sans  payer  aucun  fret,  et  n'est  point  obligé  d'attendre 
que  le  radoub  soit  effectué.  La  perte  du  fret  est  indépendante 
des  dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécution  de  la  charte- 
partie. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  capitaine  a  connu 
l'état  de  son  navire  et  celui  où  il  Ta  ignoré;  faute  ou  igno- 
rance, sa  responsabilité  est  la  même.  Les  certificats  de  visite 
au  départ  ne  sont  même  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'affréteur 
soit  admis  à  prouver  que  le  navire  était  en  réalité  hors  d'état 
de  naviguer  (2).  «  La  section,  disait  M.  Begoiien,  au  conseil 
d*Elat,  n'a  fait  que  rédiger  en  disposition  le  sentiment  de 
Valin.  Si  l'ordonnance  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  c'est  que, 
lorsqu'elle  fut  faite,  le  règlement  qui  ordonne  la  visite  au  dé- 
part n'existait  pas  encore.  Ces  visites  se  font  souvent  avec 
beaucoup  de  légèreté  ;  il  ne  faut  donc  pas  permettre  que  le  cer- 
tificat des  visiteurs  soit  plus  fort  que  l'évidence  et  puisse  pré- 
judicier  à  des  tiers  »  (3).  Même  en  admettant  que  la  visite  ail 
été  faite  avecleplus  grand  soin,  les  visiteurs  peuvent  commet- 
tre une  erreur,  qui  n'est  point  pardonnable  au  capitaine  ;  «  il 
ne  peut  pas  ignorer  le  mauvais  état  du  navire,  dit  Valin,  mais 
quand  il  l'ignorerait,  il  en  serait  de  même,  étant  nécessaire* 
ment  tenu  de  le  fournir  bon  et  capable  de  faire  le  voyage  »  (4). 

Le  capitaine  qui  produit  le  certificat  de  visite,  toutefois,  met 
la  preuve  du  mauvais  état  du  navire  à  la  charge  de  l'affréteur  ; 
la  présomption  est  en  sa  faveur  :  le  mauvais  état  du  navire  est 
présumé,  au  contraire,  s'il  n'existe  pas  de  certificat  de  visite  ; 
la  charge  de  la  preuve  retombe  sur  le  capitaine  (6). 

La  demande  de  l'affréteur  devrait  être  repoussée,  si  le  ca- 
pitaine prouvait  qu'il  avait  eu  connaissance  du  mauvais  état 
du  navire,  sauf  les  poursuites  criminelles  auxquelles  l'un  et 
Vautre  pourraient  être  exposés. 


(1)  Cass.,  9  avril  1833  (S. V. 33. 1.648). 

(2)  Cass.,  9  avril  1833  (S. V. 33. 1.6^8). 

(3)  Procès-verbaux,  21  juill.  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  854. 

(4)  Sur  Fart.  12,  lit.  3,  liv.  8. 

(5)  Delvincourt,  t.  2,  p.  291  ;  Bouîay-Paty,  t.  2,pv416  ;  Dage?ille,  t.  2,  p.  426. 
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Les  conventions  des  parties  peuvent  sans  doute  déchargea 
l'armateur  de  toute  garantie  pour  vices  ou  défauts  de  son  bâti* 
menl  et  pour  réparation  du  dommage  que  ces  vices  peuvent 
occasionner  aux  marchandises,  quoiqu'elle  dérive  de  '  plein 
droit  de  la  nature  du  contrat  d'affrètement  ;  mais  il  faut  «une 
stipulation  très- explicite  et  de  simples  inductions  ne  pour- 
raient suffire  pour  faire  admettre  que  l'affréteur  ait  voulu  dé- 
grever l'armateur  de  toute  responsabilité.  «Attendu,  a  dit  la. 
Cour  de  Rouen,  que  si  la  première  partie  du  connaissement 
excepte  de  la  responsabilité  des  périls  et  fortunes  de  mer  ceux 
de  la  navigation  de  la  haute  et  basse  Seine,  et  les  accidents  de 
toute  nature,  cette  clause,  quelque  large  qu'elle  soit,  ne  peut 
s'appliquer  aux  vices  ou  défauts  du  navire,  lesquels  ne  sàu* 
raient  être  rangés  au  nombre  des  accidents,  dont  les  parties  ont 
entendu  parler  ;  que  celte  qualification  dans  le  connaissement 
d'accidents  de  toute  nature,  emporte  Tidée  d'une  force  majeure 
ou  de  l'un  de  ces  événements  fortuits  occasionnés  par  les  chan- 
ces de  la  navigation.  »  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  en 
date  du  19  janvier  1841  a  été  rejeté  (1). 

Il  faut  dire  encore  que  la  stipulation,  quelque  explicite 
qu'elle  fut,  ne  pourrait  décharger  le  capitaine  que  de  fa  res- 
ponsabilité résultant  de  faits  qu'il  aurait  ignorés  et  non  de 
celle  qui  résulterait  de  sa  faute. 


ARTICLE     298. 

Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capi- 
taine a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux 
victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au 
prix  que  le  reste,  ou  autre  pareille  marchandise  de 
même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port.  —  Si  le  navire  se  perd, 
le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sur  le 
pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  liQ 

(4)  Caw.,  il  jonv.  d842;  Dalloz,  Rep,,  n.  985. 
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fret  porté  aux  connaisseuieiits. — Sauf,  dans  ces  deux 
cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  de  navire  par 
le  §  2  de  l'article  216.  —  Lorsque  de  Texercicc  de  ce 
droit  résultera  une  perte  pour  ceux  dont  les  mar^ 
chandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle 
sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à 
leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage 
postérieurement  aux  événements  de  mer  qui  ont  né- 
cessité la  vente  ou  la  mise  en  gage. 

1274.  L'art.  234  autorise  le  capitaine  à  vendre  les  mar- 
ebandises  du  chargement  quand  il  y  a  nécessité  de  recourir  à 
ce  moyen  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autres  né- 
cessités pressantes  du  navire  ;  mais  à  charge  d*en  tenir  compte 
au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  même 
qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge  du  navire,  quand  il 
arrive  à  bon  port  ;  il  était  donc  de  toute  justice,  dans  ce  cas, 
que  le  chargeur,  complètement  indemnisé,  payât  le  fret  de  ses 
marchandises. 

Si  le  navire  se  perd  après  que  l'opération  dont  il  s'agit  a 
été  consommée,  le  capitaine  lient  également  compte  aux  char- 
geurs, des  marchandises  qui  ont  été  vendues  et  a  droit  d'en  exi- 
ger le  fret  ;  mais  il  ne  doit  plus  que  la  valeur  effective  qu'il  en 
a  reçue.  En  effet,  si  le  capitaine  peut  être  tenu  d'indemniser 
les  chargeurs,  dont  les  marchandises  eussent  péri  dans  le  cas 
où  elles  n'auraient  pas  été  vendues,  c'est  qu'on  a  considéré  que 
le  prix  qui  en  est  provenu  constituait  un  titre  de  créance  en 
faveur  du  propriétaire,  et  une  dette  personnelle  à  la  charge  de 
l'armateur  :  mais  elle  ne  peut  excéder  la  somme  qu'il  a  reçtic. 

L'ordonnance  de  1681  ne  contenait  aucune  disposition 
poMT  le  cas  où  le  navire  s'était  perdu;  la  doctrine  y  avait 
suppléé,  et  Valin,  ainsi  que  Pothicr,  soutenaient  le  principe 
qui  a  prévalu  dans  le  Code  de  commerce.  Émérigon  était  d'une 
opinion  contraire.  Les  rédacteurs  du  Code  furent  également 
partagés,  et  ce  ne  fut  pas  sans  Inlle  que  le  deuxième  paragra- 
phe de  rarliclo  a  rlCMViligc  tel  que  nous  le  voyons.  Un  lem-^ 
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Le  capitaine  peut  croire  utile ,  dans  l'intérêt  du  cbar- 
geur^  de  conduire  et  de  vendre  la  cargaison  dans  uo  port 
voisin;  s'il  revient  avec  un  chargement  de  retour,  la  Cour  dis 
cassation  a  décidé  que^  dans  le  cas  où  il  avait  agi  d'après  le^ 
instructions  du  consignatalre,  le  fret  entier  lui  était  dû,  sauf 
l'action  du  chargeur  contre  le  consignataire,  mais  non  contre 
le  capitaine  (1).  Cette  décision,  rendue  dans  de  semblables  cir- 
constances, parait  irréprochable.  Si  le  capitaine,  de  son  chef  et 
agissant  en  l'absence  de  toute  instruction,  avait  tenu  la  même 
conduite^  nous  croyons  que  le  fret  entier  lui  serait  également 
dû;  il  aurait  agi  comme  mandataire  et  sauf  à  répondre  de  sa 
gestion;  il  ne  serait  tenu  que  par  l'action  de  mandat  et  pas* 
sible,  à  ce  titre  seul,  de  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu; 
mais  du  moment  qu'il  n'est  pas  revenu  avec  son  chargement, 
l'art.  ^99  n'est  plus  applicable. 


ARTICLE    300. 

Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  l'ordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué 
au  voyage.—  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés  avaries. 

1277.  Les  dispositions  de  cet  article  empruntées  à  Tart.  16, 
tit.  3,  liv.  3  de  l'ordonnance,  consacrent  des  règles  qui  sem- 
blent plus  conformes  à  l'équité  qu'à  la  rigueur  des  principes; 
elles  ne  présentent  aucune  difficulté  dans  l'application. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  sont  réputés  ava- 
ries, et  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  sous  les  art.  400 
et  403,  sont  supportés  par  le  navire  et  la  cargaison,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois;  et  par  le  navire  seulement,  si  l'af- 
frètement est  au  voyage.  Celte  distinction,  contraire  à  l'opinion 
de  Valin,  a  été  maintenue  par  le  Code. 

(1)  Cass.,  10  déc.  1818  ;  Pardessus,  t  3,  n.  713;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  427; 
DageviUe,  U  2,  p.  A39. 
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Tous  les  auteurs,  sous  l'ancien  droit  comme  de  nos  jours, 
ont  enseigné  qu'à  Tarrêt  de  prince,  dont  parle  Tari.  300,  il  faut 
assimiler  le  cas  où  un  navire  en  voyage,  pour  éviter  Tennemi, 
se  réfugie  dans  un  port  et  y  séjourne  jusqu'à  ce  que  le  danger 
imminent  qui  le  menaçait  soit  passé. 


ARTICLE    301. 

Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  je- 
tées à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de 
contribution. 

1278.  Il  peut  y  avoir  nécessité,  afin  de  se  soustraire  à  un 
danger,  d'alléger  le  navire  et  de  jeter  à  la  mer,  pour  le  salut 
commun,  une  partie  du  chargement  ;  nous  verrons  au  titre 
du  Jet  et  de  la  Contribution  que  le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises doit  être  indemnisé  et  comment  cette  perte  doit  être 
répartie  ;  il  est  donc  juste  que  le  fret  stipulé  soit  payé,  comme 
il  doit  l'être  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  298,  C.  comm. 

L'article  ne  peut  plus  recevoir  d'application  si,  après  le  jet, 
le  navire  a  péri  ainsi  que  le  chargement  entier,  et  la  loi  n'a- 
vait pas  à  s'en  préoccuper;  mais  il  peut  arriver  que  le  navire 
périsse  et  que  les  effets  jetés  soient  sauvés  ;  l'ordonnance  était 
muette  à  cet  égard,  et  le  Code  a  imité  ce  silence.  Yalin  ensei- 
gnait, dans  ce  cas,  que  le  fret  est  dû  jusqu'au  moment  où  le 
jet  a  eu  lieu  et  qu'il  n'est  dû  en  entier  qu'autant  que  le  capi- 
taine aurait  conduit  les  effets  sauvés  au  lieu  de  leur  destina- 
tion (1).  Cette  décision  est  généralement  adoptée,  sauf  si  les 
marchandises  jetées  et  recouvrées  sont  avariées  à  faire  contri- 
buer à  ces  avaries  le  capitaine  pour  ce  fret  avec  le  proprié- 
taire des  marchandises  (2)  ;  elle  est  conforme,  au  surplus,  à  la 
règle  écrite  dans  l'art.  303. 


(1)  Sur  Part  43,  tit.  8,  liv.  S. 

(2)  Delvincourt,  t.  3,  p.  299. 
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ARTICLE    302. 

Il  n*est  dû  aucua  fret  pour  les  marchandises  per- 
dues par  naufrage  ou  ëchouemenl  ,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  —  Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

1279.  La  règle  portée  par  Tart.  302  est  applicable,  quel 
que  soit  le  mode  d'affrélement  ;  il  semble  impossible,  en  aucun 
cas,  de  mellre  à  la  charge  de  l'affréteur  dont  la  perte  est  en- 
tière, le  paiement  du  fret. 

Si  même  ce  fret  a  été  payé  d'avance,  il  doit  être  restitué, 
mais,  dit  l'article,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Cette  res- 
triction, empruntée  au  icxte  de  l'ordonnance,  avait  été  criti- 
quée par  Valin  (1),  elle  semble  peu  en  harmonie,  en  effet, 
avec  la  défense  de  faire  assurer  le  fret  non  acquis  et  le  soin 
que  le  législateur  a  toujours  apporté  à  intéresser  le  capitaine 
et  l'équipage  au  salut  du  navire. 

Si  la  perle  n'est  que  partielle,  le  fret  est  dû  proportionnel- 
lement pour  les  marchandises  conservées. 

L'art.  502  n'est  applicable  que  dans  les  cas  où  les  marchan- 
dises ont  entièrement  péri  par  suite  d'un  cas  fortuit,  et  il  n'est 
pas  possible  d'en  étendre  les  dispositions;  ainsi  la  séquestration 
pour  contravention  aux  lois  qui  prohibent  l'exportation  des 
marchandises  composant  le  chargement  ne  peut  être  assimilée 
aux  événements  prévus  et  le  fret  entier  est  dû  pour  les  mar- 
chandises séquestrées  par  une  puissance  étrangère  (2). 

«  Si  le  navire  a  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  dit  Dage- 
ville,  et  que  la  perle  ne  soit  survenue  qu'au  retour,  le  fret 
d'entrée  est  dû  et  doit  èlre  payé  suivant  la  convention.  Si  elle 
est  muette  à  cet  égard,  le  fret,  pour  le  voyage  d'entrée,  doit 
être  fixé  par  une  ventilation  »  (3).  Cette  solution  doit  être 
adoptée. 


(1)  Sur  Part.  18,  lit.  3,  liv.  3. 

(2)  Gass.,  13  déc.  1821  ;  Dalloz,  Rép.,  n,  1025. 

(3)  Dageville,  t.  2,  p.  445. 
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ARTICLE     303. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés^  ou 
si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  ca- 
pitaine est  payé  du  fret  jusqu'^au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage.  —  Il  est  payé  du  fret  entier  en  contri- 
buant au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination. 

1280.  ContrairemeDt  aux  prévisions  de  Tart.  Z0%  le  nau- 
frage ou  la  prise  peuvent  ne  pas  amener  une  perte  totale;  si  les 
marcbandises  sont  rachetées  ou  sauvées,  les  conventions  des 
parties  doivent  être  exécutées  sans  modification,  soit  de  la 
part  du  capitaine,  soit  de  la  part  des  affréteurs  (1). 

iiO  fret  sera  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage 
seulement,  si  le  navire  a  été  tellement  maltraité  par  la  tem- 
pête ou  dans  le  combat  qui  a  précédé  la  prise,  qu'il  soit  com- 
plètement hors  d'état  de  continuer  sa  route  et  qu'il  y  ait,  ainsi 
que  le  disait  YaliU)  rupture  de  voyage  aussitôt  après  la  prise 
et  le  rachat  (2). 

Il  faut  encore  dire  avec  Yalin  que  si  les  marchandises 
étaient  avariées  de  manière  à  ne  pouvoir  être  rembarquées 
sans  y  avoir  remédié,  le  capitaine  serait  tenu  d'attendre  ou 
de  se  contenter  de  recevoir  le  fret  à  mesure  que  le  voyage 
est  avancé  (3);  et  si  elles  étaient  dans  un  tel  état  qu'elles  ne 
pussent  supporter  une  plus  longue  navigation,  elles  devraient 
être  vendues,  et  il  ne  serait  également  du  que  le  fret  propor- 
tionnel (V.  suprà,  n.  1267). 

La  Cour  d'Aix  a  dit  sur  cet  article,  dans  un  arrêt  du  17 
juin  1817,  «  que  dans  les  règles  du  droit  et  d'après  le  sens 
des  expressions,  la  prise  d'un  navire  n'existe,  par  rapport  à 
l'échéance  du  fret,  qu'autant  que  cette  prise  aura  été  déclarée 
valable  et  que  le  chargeur  aura  perdu  sans  retour  ses  mar- 
chandises. »  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cet  arrêt,  loin 


(i)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm,^  t.  3,  p.  298. 

(2)  •Sur  Fart.  19,  lit.  3,  liv.  3. 

(3)  Sur  TarU  21,  tit.  8,  Ut*  3. 
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de  violer  la  loi,  Tavait  ioLcrprétée  avec  sagesse  ;  et^  en  outre; - 
que  la  restitution  du  prix  de  la  vente  du  navire  et  de  la  caih 
gaison,  quand  cette  vente  avait  eu  lieu  sous  déduction  mêtno 
de  tous  les  frais  des  capteurs^  commission  de  leurs  agents  et 
autres  dépenses^  équivaut  à  la  restitution  de  la  marchandise  (1). 

1281.  L'art.  504  décide  de  quelle  manière  doit  j&tre  faite 
la  contribution  au  rachat  dont  parle  le  dernier  paragraphe  de 
notre  article  ;  il  est  entendu  qu'elle  n*est  nullement  faculta- 
tive. 

Le  capitaine  ne  doit  traiter  du  rachat  qu'avec  la  participa- 
tion des  armateurs  et  des  chargeurs^  s*ils  sont  à  bord  ou  à 
portée  de  donner  des  ordres  à  cet  égard  ;  s*ils  sont  absents^ 
avant  d*agir^  il  doit  consulter  les  principaux  de  l'équipagCj 
mais  il  n'en  prend  pas  moins  une  grande  responsabilité^  et  il 
doit  donner  un  soin  particulier  à  ce  que  le  prix  de  rachat 
n'excède  pas  la  valeur  des  objets  rachetés.  Ordinairement^  le 
rachat  s'effectue  moyennant  une  somme  fournie  en  une  lettre 
de  change  tirée  par  le  capitaine  sur  l'armateur^  après  que  le^ 
conditions  du  rachat  ont  été  tixées  et  constatées  par  un  acte 
fait  double  appelé  billel  de  rançon.  Un  officier  du  bâtiment  ran- 
çonné reste  en  otage  entre  les  mains  des  capteurs  pour  garan- 
tir l'exécution  du  traité.  Le  capitaine  agit  en  cette  circonstance^ 
dans  tous  les  cas^  comme  mandataire  et  ne  stipule  pas  pour 
lui-même. 

Si  le  bâtiment  racheté  vient  à  périr,  cette  circonstance  n'af- 
franchit pas  les  chargeurs  et  les  armateurs  de  l'obligation  de 
payer  les  lettres  de  change  tirées  sur  eux  par  le  capitaine,  par 
suite  du  rachat  (2). 

ARTICLE     30i.  ' 

La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix 
courant  dos  marchandises  an  lieu  de  leur  décharge^ 
déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et 


(i)  Cass.,  iiuoùtlSJS. 

(2)  V.  Valin,  arU  66,  til.  6,  liv.  3;  Dalioz,  Hep.,  u.  1099  et  B, 
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du  fret.  —  Les  loyers  des  matelols  n'entrent  point 
en  coûtribotion. 

1^82.  Les  règles  établies  par  cet  article  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  suivies  en  cas  de  jet  ;  Tordonnance  avait 
adiDis  un  système  de  compensations  assez  compliqué  et  qui 
n'a  pas  été  suivi  par  le  Code  de  commerce  (1)  ;  il  était  juste 
toutefois  que  les  marchandises,  le  navire  et  le  fret^  qui  ont  tous 
été  sauvés  parle  rachat^  y  contribuassent  pour  une  part;  les 
loyers  des  matelots  seuls,  par  une  disposition  toute  bienveil- 
lante^ en  sont  exemptés;  Tordonnancc  de  1681  n'avait  pas 
établi  en  leur  faveur  une  semblable  exception. 

Dans  les  frais,  dont  la  déduction  doit  être  faite  sur  le  prix 
courant  des  marchandises  au  lieu  delà  décharge^  doit  être 
compris  le  fret. 

Le  navire  et  le  fret  né  contribuent  toutefois  que  pour  moitié 
de  leur  valeur. 

Nous  verrous,  en  expliquant  Tart.  417,  que  le  navire  doit 
être  estimé  d'après  sa  valeur  au  lieu  du  déchargement,  ainsi 
que  les  marchandises^  et  non  au  lieu  du  départ. 


ARTICLE    305. 

Si  le  consîgnalaire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en 
faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire 
ordonner  le  dépôt  du  surplus.  —  S'il  y  a  insuffisance» 
il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

1285.  Le  capitaine  a  pleine  qualité  pour  poursuivre  le  re- 
couvrement du  fret.  Sur  le  refus  du  consi^nalaire  de  recevoir 
les  marchandises  et  de  payer  le  fret  stipulé^  le  capitaine  est  au- 
torisé à  faire  vendre  les  marchandises  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  lui  est  due  et  à  faire  ordonner  par  justice  le 
dépôt  du  surplus. 


(i)  Voir  arU  20,  UU  a,  liv.  3. 
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Le  capitaine  ne  peut  user  du  droit  que  lui  accorde  Tart. 
305,  qu'après  avoir  fait  constater  le  refus  du  consignataire  et 
obtenu  du  tribunal  de  commerce  en  France,  du  consul  ou  du 
juge  du  lieu,  en  pays  étranger,  jugement  qui  condamne  le 
consignataire  à  recevoir  les  marchandises  et  à  payer  le  fret,  et 
faute  de  quoi,  autorise  la  vente.  Cette  vente  a  lieu  aux  enchè- 
res, suivant  les  formes  ordinaires. 

L'intervention  de  la  justice  a  été  exigée^  parce  que  le  refus 
du  consignataire  peut  être  légitimé,  par  suite  du  mauvais 
état  des  marchandises,  d*un  déficit,  ou  de  tout  autre  motif: 
«  Cependant,  dit  Yalin,  pour  peu  que  la  contestation  s*engage, 
comme  la  provision  est  due  au  fret,  la  règle  est  d'adjuger  le 
fret  au  maître  ,  par  provision  sur  sa  soumission  simple  de 
rapporter  si  faire  se  doit,  à  moins  que  le  refus  du  chargeur  ne 
paraisse  suffisamment  fondé  pour  exiger  du  maître  bonne  et 
suffisante  caution  »  (1).  Semblable  règle  serait  encore  suivie 
aujourd'hui. 

Si  personne  ne  se  présente  quand  le  connaissement  est  au 
porteur,  ou  si  le  capitaine  ne  peut  connaître  la  personne  à  qui 
a  été  endossé  le  connaissement  à  ordre,  il  est  autorisé  à  agir 
conformément  à  l'art.  305  (^). 

Si  le  produit  de  la  vente  était  insuffisant,  le  capitaine  con- 
serverait son  recours  contre  le  chargeur. 

1S84.  La  Cour  de  Rouen  avait  jugé  que  le  capitaine  n'a 
point  perdu  son  recours  contre  le  chargeur,  si  la  vente,  au 
lieu  d'être  faite  par  autorité  de  justice,  a  été  réalisée  de  gré  & 
gré  :  Tarlicle  ne  renfermant  aucune  déchéance  ni  fin  de  non- 
rccevoir  pour  inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit,  l'arrêt 
décidait  que,  faute  par  le  capitaine  de  les  avoir  observées,  il  en 
résultait  uniquement  pour  lui  l'obligation  de  justifier  qu'il  avait 
rempli  au  mieux  des  intérêts  de  son  mandant,  la  gestion 
dont  il  était  chargé  (3).  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  approuvé 
cette  doctrine  j  elle  a  décidé  que  Tar t.  305  met  pour  condition 
expresse  que  la  vente  aura  lieu  par  autorité  de  justice  ;  ce  n'est 


(4)  Sur  Part.  17,  lit.  3,  liv.  3. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  470;  Dageville,  t.  2,  p.  451  ;  Delvincourt,  t,  2,  p.  294. 

(3)  Rouen,  10  mai  i852  (S.V.53.2.126).  ^ 
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que  dans  ce  cas  que  le  capitaine  conserve  son  recours  contre  le 
chargeur  pour  Texcédant  du  prix  du  fret  sur  le  produit  de  la 
vente  ainsi  réalisée  (1).  Cetle  règle  doit  être  suivie. 


ARTICLE     306- 

Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire  faute  de  paiement  de  son  fret.  —  Il  peut, 
dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

1285.  L'art.  306  a  pour  but  de  conserver,  ainsi  que  le  di- 
sait M.  Bégouen,  dans  Texposé  des  motifs,  «  les  intérêts  du 
capitainequi  a  ledroild'êtrepayé  deson  fret,  avantdelivrer  irré- 
vocablement son  gage,  en  même  temps  qu'il  pourvoit  aussi  à  la 
sûrelé  du  consignutaire,  qui^  avant  de  payer  le  fret,  a  le  droit, 
àson  tour,  de  reconnaître  rétat  des  marchandises  qui  doivent  lui 
être  délivrées;  «le  capitaine  ne  peutdonc  réclamer  son  fret  avant 
d'avoir  mis  à  quai  les  marchandises  et  donné  au  consignataire 
les  moyens  d'en  vérifier  Télat;  s'il  a  des  crainlessur  sa  solva- 
bilité, le  dépôt  en  mains  tierces,  qu'il  peut  demander,  suffit 
pour  lui  donner  toute  garantie  ;  en  aucun  cas,  il  n'est  donc 
autorisé  à  retenir  les  marchandises  à  son  bord. 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  choisir  le  dépositaire, 
il  est  nommé  parle  tribunal  du  lieu.  Plus  tard,  et  faute  de 
paiement  du  fret,  le  capitaine  peut  toujours  recourir  aux  mesu- 
res prévues  par  l'art.  305,  et  demander  au  tribunal  Tautorisa- 
lion  de  vendre  les  marchandises  déposées  jusqu'à  due  concur- 
rcDce. 

La  charte-partie  peut  stipuler  un  terme  pour  le  paiement  du 
fret  ;  cette  clause  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dépôt  pût 
être  demandé,  s'il  n'y  avait  convention  expresse  à  cet  égard. 

En  fait,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation,  les  capitai- 
nes s'abstiennent  de  profiter  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi, 
de  demander  le  dépôt  ;  et  ils  ne  réclament  le  paiement  du  fret 
qu'après  la  livraison  complète   de  la  marchandise;  souvent 


(1)  Cass.,  29  mars  1854  (S.V.5/i.l.651). 
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même^  ils  sont  autorisés  par  l'armateur,  quand  il  s'agit  dci  (rets 
considérables,  à  accorder  des  délais  qui  s'étendent  jusqu'à  trois 
mois,  ce  qui  se  pratiquait  déjà  du  temps  de  Yalin  :  «c  II  est 
vrai,  dit  cet  auteur,  que  cet  usage  ne  fait  pas  loi  et  que  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire  du  navire  ou  le  maître  a  demandé  le 
fret  avant  les  trois  mois  expirés,  on  lui  a  adjugé  sa  demande 
sans  avoir  égard  à  ce  prétendu  usage,  qui  n'est  que  de  pure  to- 
lérance ou  complaisance  »  (1). 

Si  des  billets  avaient  été  acceptés  par  le  capitaine,  il  va  de 
soi  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  attendre  l'échéance  dans  tous  les  cas. 


ARTICLE    307. 

Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les 
marchandises  de  son  chargement,  pendant  quinzaine 
après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains 
tierces. 

1286.  Lorsque  le  capitaine,  usant  du  droit  que  lui  accorde 
l'art.  306,  a  demandé  le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tierr 
ces,  il  conserve  son  privilège  jusqu'à  ce  que  le  séquestre  soit 
levé,  ou  de  plein  gré,  ou  par  un  jugement  rendu  en  connais- 
sauce  de  cause  ;  mais  s'il  en  a  fait  la  livraison  pure  et  simple, 
avant  d'être  payé  de  son  fret,  l'art.  307  vient  encore  à  son  se? 
cours,  et  lui  accorde  un  privilège  pour  ce  qui  lui  est  dû,  peq-^ 
dant quinze  jours  après  la  délivrance;  cette  préférence  lui  est 
accordée,  même  sur  le  vendeur  non  payé,  ou  le  propriétaire 
de  la  marchandise  volée,  ou  le  commissionnaire  pour  ses  avan* 
ces;  il  faut  seulement  dire,  avec  M.  Pardessus,  que  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  que  ceux  d'emmaga-» 
sinement  viendraient  sans  doute  en  concurrence  (2). 

Ce  privilège,  toutefois,  s'évanouit  si  les  marchandises,  dit 
l'article,  ont  passé  en  mains  tierces  ;  cette  expression  est  en* 


(1)  ValÎD,  sur  Part.  23,  lit  8,  liv.  8.— 5iVj,  Boulay-Paty,  t  2,  p.  476;  Dage- 
ville^  1 2,  p.  à52, 

(2)  Droit  comm,^  n,  962. 
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tendue  par  tous  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  dans  le 
sens  le  plus  littéral  et  comme  devant  s'appliquer  à  une  sim- 
ple détention  physique.  «  Si  le  chargeur  les  avait  fait  passer 
en  mains  tierces,  dit  M.  Pardessus,  par  exemple,  les  avait 
vendues  ou  livrées  ou  données  en  nantissement,  le  privilège 
serait  éteint.  Ainsi,  une  vente  non  suivie  de  tradition  ne  suf- 
firait pas  pour  détruire  le  privilège  ;  il  faut  qu'il  y  ait  change- 
ment de  mains,  cette  circonstance  ne  permettant  plus  d'exer- 
cer le  privilège  au  préjudice  de  celui  qui  a  ainsi  reçu  la  chose 
de  bonne  foi.  On  voit  par  là  que  si  depuis  le  moment  où  les 
marchandises  ont  été  chargées,  elles  avaient  été  vendues  en 
route,  le  privilège  n'en  existerait  pas  moins,  comme  si  elles 
étaient  restées  la  propriété  du  chargeur  primitif  »  (1).  Cette 
règle  même  n'est  que  la  conséquence  d'une  semblable  disposi- 
tion, qui  semble  bien  rigoureuse,  lorsque  l'acheteur  a  payé 
les  marchandises  à  lui  vendues  restées  encore  entre  les  mains 
du  consignalaire  ;  il  faut  dire  aussi  qu'il  arrivera  bien  rare- 
ment que  l'acheteur  ait  payé  avant  de  prendre  livraison. 

Il  fallait  admettre  d'un  autre  côté,  comme  conséquence  encore 
d'un  principe  ainsi  posé,  que  le  changement  de  détenteur,  même 
sansquela  propriétéait  été  transférée,  suffira  pour  faire  évanouir 
le  privilège;  ainsi,  lorsque  la  personne,  à  l'ordre  de  qui  était  le 
connaissement,  simple  commissionnaire,  a  reçu  les  marchan- 
dises pour  le  compte  d'un  tiers,  véritable  propriétaire,  et  les  a 
transbordées,  au  nom  de  celui-ci,  sur  un  autre  navire,  le  capi- 
taine est  déchu  ;  à  son  égard,  le  commissionnaire,  à  l'ordre 
de  qui  était  le  connaissement,  est  le  véritable  destinataire  (â). 

Le  privilège  éteint,  le  capitaine  conserve  encore  une  action 
personneHe. 

1287.  «  Le  privilège  du  fret,  dit  Valin,  s'exerce  tantôt  distri- 
butivement  et  tantôt  collectivement  sur  les  marchandises  qui  y 
sont  sujettes.  Il  se  prend  distributivement,  dans  ce  sens  qu'il 
est  limité  aux  effets  contenus  dans  chaque  connaissement^ 
sans  extension  d'un  connaissement  à  un  autre,  quoique  les 


(1)  Droit  eomtiUj  n.  962;  Gourde  Bruxelles,  12  mars  1829  ;   Dalloz,  Rép,^ 
n.  1036. 

(2)  Cass.,  9juinl845  (S.V.46.1,53). 
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effets  énoncés  dans  tous  ces  connaissements  doivent  être  dé* 
livrés  à  la  même  personne  »  (i).  Âinsi^  lorsque  Pierre  a 
chargé  sur  le  navire  des  sucres  et  des  indigos  qui  doivent  être 
livrés,  les  uns  et  les  autres  à  Paul,  s'il  y  a  des  connaisse- 
ments séparés  pour  les  deux  espèces  de  marchandises,  le  fret 
dû  pour  les  sucres  sortis  des  mains  du  consignataire  ne 
pourra  être  réclamé  par  privilège  sur  les  indigos  restés  entre 
ses  mains;  le  privilège  est  limité  aux  marchandises  spéciale- 
ment  dénommées  dans  le  connaissement,  en  vertu  duquel  le 
fret  est  demandé,  ou  à  la  partie  qui  reste  de  ces  marchandises 
entre  les  mains  du  consignataire.  Si  les  sucres  et  les  indigosi 
au  contraire,  sont  portés  les  uns  et  les  autres  sur  le  même 
connaissement,  ils  sont  censés  former  une  seule  masse,  et 
chaque  partie  de  ce  tout  est  affectée  au  fret  entier,  sans  qu*il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  un  fret  différent  a  été  stipulé  pour 
chaque  espèce  de  marchandises  ;  le  privilège  s* exerce  donc 
collectivement,  lorsque  les  diverses  marchandises  sont  portées 
sur  le  même  connaissement  (2). 

Le  capitaine,  qui  a  livré  la  marchandise,  n'aurait  pas  de 
recours  contre  le  chargeur,  s'il  avait  laissé  perdre  les  privi- 
lèges que  lui  assure  la  loi  pour  se  faire  payer  du  fret,  et  se- 
rait exposé  h  un  recours  de  la  part  de  l'armateur  dont  il  au- 
rait compromis  les  intérêts. 

Le  capitaine  n'aurait  pas  de  privilège  pour  le  prix  du  pas- 
sage sur  les  marchandises  chargées  par  un  passager  ;  et  cela 
est  de  toute  justice,  le  privilège  n'existe  pour  le  fret  que  sur 
la  chose  qui  le  doit;  les  marchandises  ne  doivent  pas  le  prix 
du  passage. 


ARTICLE     308. 

£n  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamaieurs 
avant  Texpiration  de  la  quinzainey   le  capitaine  est 


(i)  Sur  rart  2A,  lit.  3,  liv.  3. 

(2)  Delvincourt,  t  2,  p.  283  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  479  ;   Pardessus,  n.  962  ; 
Dageville,  t.  2,  p.  àbà. 
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privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

i!i88.  «  Cet  article^  dit  Locré,  étaol  la  suite  de  Tarticle 
précédeot^  il  est  clair  qu'il  ne  donne  pas  la  préférence  au  ca- 
pitaine sur  tous  les  biens  des  chargeurs  et  réclamateurs^  mais 
seulement  sur  les  objets  que  Tarticle  précédent  affecte  à  son 
privilège,  o'esl-à-dire  sur  le  chargement  »  (1). 

Aucune  difficulté  ne  s^est  jamais  élevée  à  cet  égard. 


ARTICLE    309. 

En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de 
diminution  sur  le  prix  du  fret. 


ARTICLE   310. 

Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix,  ou  détériorées  par 
leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  — Si  toutefois,  des 
futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides, 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
\ides,  iesdites  futailles  pourront  être  abandonnées 
pour  le  fret. 

1289.  Les  événements  peuvent  avoir  pour  effet  de  rendre 
excessif,  au  lieu  de  la  décharge,  le  fret  qui  avait  été  stipulé 
suivant  les  cours  admis  au  lieu  de  l'embarquement,  particu- 
lièrement lorsque  Télat  de  guerre  sera  brusquement  rem- 
placé par  une  paix  inattendue;  le  même  événement  peut  di- 
minuer considérablement  la  valeur  des  marc^handises  chargées 
et  rendre  ainsi  doublement  onéreuse  pour  le  consignataireTob- 
ligatîon  qui  lui  est  imposée  ;  le  Code  a  tranché  une  question 
qui  avait  été  agitée  sous  l'ordonnance  de  1681  ;  et,  dans  au- 
cun cas,  une   diminution  ne  peut  cire  demandée  sur  le  fret. 


(i)  Esprit  du  Code  de  comm,,  U  3,  p.  306. 
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1290.  L'art.  310  décide  également,  coDlrairemeot  à  l-opi* 
Dion  que  Valin  aurait  voulu  faire  prévaloir  (1),  que  la  Gourde 
Caen^  le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouen,  avaient 
soutenue  (â),  que  le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vioe 
propre  ou  par  cas  fortuit.  Si  la  détérioration  provenait  de  la 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  Téqoipage^  nous  savons 
qu'il  serait  responsable  et  tenu  de  dommages  et  intérêts  ;  Tart. 
310  ne  s'occupe  pas  de  celte  hypothèse.  Si  TopinioD  de  Va- 
lin  avait  élé  admise,  elle  eût  été  en  contradiction  avec  la  règle 
posée  par  l'art.  305,  qui  réserve  au  capitaine  son  recours 
contre  le  chargeur,  dans  le  cas  où  la  vente  des  marchandises 
du  chargement  ne  suffit  pas  à  le  remplir  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  trouvant  la  première 
disposition  de  l'art.  310  trop  peu  explicite,  demandait  que  la  loi 
dit  expressément  que  le  capitaine  ne  pouvait  être  tenu  de 
prendre  en  paiement  du  fret,  même  les  marchandises  non  di* 
minuéesde  prix  ni  détériorées;  Locré  conclut  de  ce  que  cette 
proposition  n'a  pas  été  admise,  que  l'article  confère  au  cbap- 
geur  le  droit  que  le  tribunal  de  Paimpol  aurait  voulu  lui  voir 
refuser  en  termes  explicites  (3). 

Cet  argumenta  contrario  n'est  rien  moins  que  concluant: 
la  rédaction  du  tribunal  de  commerce  de  Paimpol  a  dû  être 
rejetée  comme  étant  complètement  inutile:  le  consignataire 
doit,  dans  tous  les  cas,  payer  le  fret  ;  faute  par  lui  de  remplir 
cette  obligation  ou  de  retirer  les  marchandises^  elles  seront 
vendues  aux  termes  de  l'art.  305,  et  le  capitaine  conservera 
son  recours  contre  le  chargeur,  s'il  n'est  pas  complètement  dé* 
sintéressé  par  ce  moyen.  En  vertu  de  quel  principe  le  capi- 
taine se  verrait-il  forcément  associé  à  des  spéculations  aux* 
quelles  il  est  resté  complètement  étranger,  au  seul  gré  de  ceux 
qui  les  ont  entreprises  et  quand  elles  leur  paraissent  désavan- 
tageuses? 

iS9i.  Si  toutefois^  dit  le  dernier  paragraphe^  des  futailles 


(1)  Sur  Part.  25,  tit  8,  Hv.  3. 

(2)  Observ.,  t,  4«%  p.  i70  et  s.,  et  t.  2,  2«  partie,  p.  347. 

(3)  Esprit  du  Code  decomm,,  t.  3,  p.  313. 
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contedant  vin^  htiile^  miel  et  autres  liquides,  ont  tellement 
coulé  qu^ elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  futailles 
pourront  être  abandonnées  pour  le  fret.  Cette  disposition  qui  a 
été  empruntée  à  Tordonnance,  semblait  à  Valin  en  contradic- 
tion manifeste  avec  la  règle  que  pose  la  première  partie  de 
Tart.  510,  conforme  également  au  texte  de  Tordonnance  ;  «  que 
les  marchandises,  disait-il,  soient  tellement  diminuées  de  prix, 
gâtées  ou  empirées  par  leur  vice  propre,  par  des  coups  de 
mer^  naufrage  ou  autres  cas  fortuits,  qu'elles  ne  puissent  plus 
supporter  le  fret,  ou  que  cela  vienne  de  ce  que  les  futailles 
qui  renfermaient  des  liqueurs  ont  coulé,  de  manière  à  se  trou- 
ver presque  vides,  n'est-ce  pas  la  même  chose  ?  »  Il  faisait  ob^ 
server,  en  eSet,  que  la  disposition   dont  il  s'agit  n'est   pas 
écrite,  parce  que  le  capitaine  ou  son  équipage  sont  réputés  en 
faute,  <(  attendu  que  dans  cette  supposition,  non-seulement, 
ajoule^t^il,  le  maitre  n'aurait  pas  de  fret  à  prétendre,  mais 
même  qu'H  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  marchand 
chargeur  »  (1)* 

Yalin,  il  faut  le  dire,  a  manqué  dans  l'explication  de  ces 
deux  dispositions  de  sa  sagacité  habituelle  et  de  cette  sûreté 
de  raisonnement  qui  lui  fait  si  rarement  défaut;  Pothier  a 
dondé  de  ces  contradictions  apparentes  Texplication  la  plus 
satidaisante,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  seulement  que  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  après  lui  be  se  soient  pas  rangés  à  Fopi- 
nioD -du  maitre. 

A  L^objectîon  de  M.  Valin,  dit  Pothier,  consiste  à  dire  que 
c'est  même  chose  pour  l'affréteur  que  ses  marchandises  soient 
telleme&t  endommagées  qu'elles  soient  de  nulle  valeur,  ou 
qu'elles  soient  péries.  De  même  donc  qu'on  ne  doit  pas  lui  en 
diminuer  le  fret,  lorsqu'elles  sont  péries,  on  ne  doit  pas  non 
plusrle  lui  demander  lorsqu'elles  sont  endommagées,  et  qu'il 
offre  de  les  abandonner  pour  le  fret. 

«  La  réponse  est  que  c'est  du  côté  du  maître,  à  qui  le  fret 
est  dû>  qu'on  doit  considérer  si  c'est  même  chose  que  les  mar- 
chandises soient  péries  et  n'aient  pu  parvenir  au  lieu  de  leur 
destination  ou  qu'elles  s'y  trouvent  très -endommagées. 

(I)  Sur  les  art.  25  el 2(3,  lit.  .'S  Uv.  3, 
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«  Or,  il  est  évident  que  ce  D'est  pas  la  même  chose  poar  le 
maître,  car  lorsque  les  marcbaDdises  sont  périesen  chemio, 
n'ayant  pu  les  transporter  au  lieu  de  leur  destination,  il  n'a 
pas  rempli  Tobjet  de  son  obligation  munere  vekendi  funcimi 
non  est;  et  c'est  pour  cela  que  le  fret  ne  lui  est  pas  dû;  aiais 
lorsqu'il  lésa  transportées,  quelque  endommagées  qu'elles  se 
trouvent,  il  a  rempli  Tobjet  de  son  obligation,  mimere  vekendi 
funclus  esif  et  par  conséquent,  le  fret  lui  est  dû.  » 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  loi  pour  les  futailles 
vides,  Pothier  ajoute  :  a  Dans  cette  espèce,  les  marchandises 
pour  le  transport  desquelles  le  navire  a  été  loué  étaient  prin- 
cipalement ce  qui  était  contenu  dans  les  futailles,  lesquelles 
n'en  étaient  que  l'enveloppe  et  l'accessoire  :  les  futailles  se 
trouvant  vides  ou  presque  vides,  ces  marchandises  n'existent 
plus;  et  si  elles  n'existent  plus,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
maître  les  ait  transportées  au  lieu  de  leur  destination.  Il  n'a 
donc  pas,  eu  ce  cas,  reiiipli  l'objet  de  son  obligation.  L'affré- 
teur doit  donc  être  déchargé  du  fret  des  barriques  vides  ou 
presque  vides,  en  abandonnant  les  barriques  avec  ce  qui  reste 
dedans.  Au  contraire,  dans  l'espèce  de  l'article  précédent,  les 
marchandises,  quelque  endommagées  qu'elles  soient,  existent: 
le  maître  les  a  véritablement  transportées  au  lieu  de  leur  des- 
tination; il  a  par  conséquent  entièrement  rempli  son  obliga- 
tion ;  c'est  pourquoi  le  fret  lui  est  dû  m  (1). 

1292.  Yalin  déjà  et  Dageville  enseignent  que  quoique  le 
sucre  ne  soit  pas  à  proprement  parler  un  liquide,  les  sucres 
inférieurs  ou  mélasses  doivent  y  être  assimilés,  et  que  la 
disposition  serait  applicable^  si  les  barriques  qui  les  contien- 
nent avaient  coulé  au  point  d'être  vides  ou  presque  vides.  Nous 
ne  mettons  pas  en  doute  que  celte  opinion  ne  doive  être  suivie  ; 
rénumération  de  l'art.  310  est  purement  énonciative;  et  toutes 
les  fois  que  l'objet  à  transporter,  quel  qu'il  soit,  s'évanouit 
pour  ainsi  dire  et  disparait,  le  fret  ne  peut  être  dû ,  puisque 
la  condition  sous  laquelle  le  fret  était  dû,  le  transport,  ne  s'est 
point  réalisée  (2). 


(4)  Polhier,  du  Contrat  de  charte-partie,  n.  59  et  60.— 5îVî,  Pardessus,  n.  718. 
(2)  Valin,  loc,  cit,;  Dageville,  t.  2,  p.  A6^« 


k 
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i^^H.  L'art.  310  ne  parle  pas  du  cas  où  le  coulage  a  eu 
lieu  parle  mauvais  étal  des  futailles;  Valin,  sous  Tancienne 
jurisprudence,  suivi  par  Deivincourt,  dit  que  Tafifréteur  peut 
faire  également  abandon  et  se  libérer  ainsi  du  fret.  Si,  ainsi 
que  le  pense  Delvincourl,  le  capitaine  était  obligé  de  s'assu- 
rer que  les  fulailles  étaient  en  bon  état,  et  qu'il  fût  en  faute 
de  ne  l'avoir  pas  fait,  celle  opinion  devrait  être  suivie  (1). 
Mais  nous  pensons  avec  Polhier  et  Boulay-Paly,  que  le  capi- 
taine n'est  responsable  que  du  bon  arrimage  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées,  et  que  le  chargeur  seul  doit  répondre  du 
bon  état  des  caisses  ou  des  futailles;  il  n'est  donc  pas  admis  à 
faire  abandon,  pas  plus  que  le  capitaine  ne  pourrait  réclamer 
le  fret  pour  les  marchandises  avariées  par  sa  faute  (2), 

1294.  Il  peut  arriver  enfin,  que  sur  les  futailles  transpor- 
tées, les  unes  arrivent  vides  ou  presque  vides,  les  autres  pleines 
et  en  bon  état  ;  quel  sera  le  droit  du  consignataire  dans  ce  cas? 

Polhier  pense  que  quoiqu'on  soit  convenu  d'une  somme 
unique  pour  le  fret  de  toute  la  partie  de  marchandises,  néan-* 
moins  ce  fret  étant  quelque  chose  de  divisible,  il  se  répartit 
sur  chacune  des  barriques  qui  composent  la  partie  de  marchan- 
dises; et  que  l'affréteur  peut  abandonner  individuellement,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  chaque  barrique  vide  pour  le 
fret,  et  réclamer  le  surplus  de  la  partie  de  marchandises  (3). 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  division  puisse  être  faite  ;  les 
marchandises  portées  sur  un  seul  connaissemeut,  et  le  fret  qui 
est  du  à  raison  de  leur  transport  formeilt,  en  droit  au  moins, 
uue  chose  indivisible;  c'est  ainsi  que  les  lois  maritimes  l'ont 
toujours  considéré,  et  particulièremeot  le  Gode  de  commerce  ; 
nous  pensons  donc  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
première  disposition  de  Tari.  310  relative  aux  marchandises 
détériorées  ou  diminuées  (4). 

Il  faut  admettre  encore  que,  dans  quelque  élat  que  se  trou- 
vaient d'ailleurs  les  liquides  contenus  dans  les  barriques,  il 


(i)   Valin,  loc,  cit.;    Dehincourt,  t.    ,p.  285. 
(2)  Pothier,  loc.  ciU;  Boulay-Paly,  t  2,  p.  497  et  s, 
(8)  Potkier,    n.  60.— 5ic,  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  495. 
(4)  Delvincourt,  t.  2,  p.  286  ;  Dagefille,  U  2,  p.  A67. 
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est  hors  de  doute  que  leur  détérioration  n^autoriserait  pas 
rabaodoo. 


TITRE  IX. 


ARTICLE     311. 

Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  oa 
sous  signature  privée- —  Il  énonce  —  le  capital  prêté 
et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime,  —  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté,  —  les  noms  du 
navire  et  du  capilaine,— -ceux  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur, —  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  —  pour 
quel  voyage  et  pour  quel  temps,  —  l'époque  du  rem- 
boursement. 


Barques  de  pèche,  1305. 
Capital  prêté,  4997. 
Capitaine,  4304. 
Déflrtitions  4295. 
Ecrit,  1296. 


Emprunteur,  1295, 1306. 
iDtéras,  1301. 
Navire,  1303, 4305. 
Objelsaffertés,  1302, 1305. 


Préleur,  1295,  1306. 
Pro6t  marithiie,  4298  tl  s. 
Remboursement,  4308. 
Temps,  1307. 


Présomptions,  1307.  j  Voyage,  1307, 


1205.  Dans  le  contrat  à  la  grosse^  auquel  est  consacré  le 
tit.  9  du  livre  2  du  Gode  de  commerce^  l'une  des  parties  ap« 
pelée  prêteur  o\x  donneur  fournit  à  l'autre  appelée  emprunteur 
ou  preneur,  une  somme  d^ar^ent  ^  au  remboursement  de  la- 
quelle sont  affectés  par  privilège^  des  objets  exposés  aux  ris^ 
ques  maritimes.  Si  ces  objets  arrivent  à  bon  port^  le  préteur 
sera  payé  de  son  avance  et  recevra,  en  outre,  une  certaine 
somme  déterminée  à  titre  de  profit  maritime,  somme  qui  peut 
excéder  Tintérèt  légal  de  l'argent  prêté.  Si,  au  contraire,  les 
objets  périssent,  ou  sont  avariés  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, le  prêteur  n'a  droit  à  aucun  remboursement,  si  ce  n'est 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  avariés  affectés  au 
prêt.  Celte  convention  est  appelée,  contrat  à  la  grosse  aventure, 
ou,  par  abréviation,  contrat  à  la  grosse  ou  emprunt  à  la  grosse  f 
et  aussi  quelquefois,  contrat  à  retour  de  voyage. 
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Il  est  de  Tessence  du  contrat  à  la  grosse  qu'ua  objet  soit  af- 
fecté à  la  somme  prêtée^  exposé  aux  risques  de  mer^  et  que  ces 
risques  soient  pour  le  compte  du  prêteur.  Par  suite  y  s'il  est 
permis  de  dire  que  le  contrat  est  consensuel^  en  ce  sens  que  la 
simple  convention  de  prêter  est  valable  et  forme  un  lien  de 
droit  entre  les  parties^  à  un  autre  point  de  vue^  il  faut  dire 
que  le  contrat  est  réel,  puisqu'il  est  subordonné  à  l'existence 
de  la  chose  affeclée  au  prêt  et  à  sa  mise  en  risques  de  mer. 
Quelques  législations  étrangères  autorisent  des  contrats  à  la 
grosse  fictifs^  et  qui  ne  sont  que  de  véritables  gageures  ;  ces 
conventions  seraient  nulles  en  France. 

C'est  avec  le  contrat  d'assurance  que  le  conirat  à  la  grosse 
aie  plus  de  rapport^  et  la  Cour  de  Rennes  avait  même  proposé 
de  réunir  dans  un  seul  titre,  les  règles  de  ces  deux  contrats  (1). 
Cette  proposition  a  été  repoussée  avec  raison.  Chaque  contrat 
a  une  existence  indépendante.  Toutefois,  les  principes  géné- 
raux qui  les  régissent  sont  les  mêmes,  et,  en  cas  de  doute,  il 
faudra,  en  toute  circonstance,  se  reporter  aux  règles  suivies 
pour  le  contrat  d'assurance  et  aux  développements  que  nous 
donnerons  en  traitant  de  ce  contrat  bien  plus  usité  de  nos  jours 
que  le  prêt  à  la  grosse. 

1296.  L'art.  311  énumèrc  les  énonciations  que  doit  con- 
tenir l'acte  dressé  en  vertu  du  contrat  à  la  grosse,  et  fait 
connaître  en  même  temps  les  conditions  nécessaires  pour 
sa  validité  ;  mais  la  loi  exige-t-elle  qu'un  acte  écrit  soit  ré- 
digé? 

La  controverse  qui  existait  sur  ce  point  avant  le  Code  de 
commerce  a  continué  depuis  sa  promulgation ,  une  disposi-^ 
tion  explicite  à  cet  égard  proposée  par  la  Cour  de  Rennes^ 
n'ayant  pas  été  admise  (2).  Quant  à  nous,  nous  répéterons  ce 
que  nous  avons  dit  sous  l'art.  275,  C.  comm.;  ce  que  nous 
dirons  de  nouveau  sous  l'art.  332,  c'est  que  l'écrit  est  néces- 
saire^ non  pour  la  validité  du  contrat  entre  les  parties  mêmes, 
mais  pour  en  établir  la  preuve.  Le  serment  pourrait  dans  tous 
les  cas^  être  déféré.  La  preuve  par  témoins  serait  admissible 


(1)  Obscrralions,  etc.,  1. 1«%  p.  ?>!\^. 

(2)  Id. 
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au-dessous  de  150  fr.^  ou  s'il  y  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Il  est  superflu  d'examiner,  en  présence  de  Tart.  312,  si  le 
contrat  à  la  grosse,  qui  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit,  est  valable 
à  l'égard  des  tiers,  puisque  ce  texte  que  nous  allons  voir  tout 
à  Theure,  déclare  que  le  privilège  du  prêteur  ne  peut  résulter 
que  de  l'enregistrement. 

La  loi  n'établit  aucune  différence  entre  Tacte  sous  seing 
privéot  celui  qui  est  passé  devant  notaires;  il  n'est  jamais  né- 
cessaire qu'il  soit  fait  en  plusieurs  originaux,  car  il  impose  à 
l'emprunteur  seul  des  obligations  à  remplir.  En  pays  étranger, 
le  contrat  peut  aussi  être  fait  devant  le  chancelier  du  consulat. 

L'acte  aux  termes  de  Tari.  311,  énonce: 

1297.  \^  Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime.  Les  termes  de  la  loi  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  prê- 
teur remette  à  l'emprunteur,  au  lieu  d'argent,  des  choses 
fongibles  ou  des  marchandises  ;  dans  ce  cas,  ce  ne  seraient  pas 
les  marchandises  mêmes  en  nature  que  remprunleur  devrait 
rendre,  mais  le  montant  de  leur  estimation.  S'il  s'obligeait  à 
rendre  les  objets  mêmes  en  nature,  ce  toe  serait  plus  qu'un 
louage.  L'emprunteur  est  donc  dans  tous  les  cas,  débiteur 
d'une  somme  d'argent  représentant  les  fonds  versés  ou  la  va- 
leur estimative  des  marchandises  livrées  (1). 

«  On  peut  donner  à  la  grosse  toute  autre  chose  que  de  Par- 
gent,  dit  Emérigon,  et  il  est  même  permis  de  stipuler  que  le 
donneur  continuera  d'être  pro|)riélaire  des  effets  par  lui  don- 
nés à  la  grosse  et  à  ses  risques.  Ce  cas  embrasse  deux  con- 
trats qui,  réunis  ensemble,  forment  un  louage  à  grosse  aven- 
ture »  (2).  Si  le  navire  se  perd,  le  locataire  ne  doit  rien  ;  en 
cas  d'heureuse  arrivée,  le  change  maritime  stipulé,  représente 
les  risques  volontairement  courus  par  le  propriétaire  dans  l'in- 
térêt du  locataire,  et  le  prix  de  la  location. 
^  1298.  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  prêt  à  la  grosse 
aventure,  dit  Pothier,  s'il  n'y  a  un  profil  maritime  stipulé 
par  le  contrat^  c'est-à-dire  une  certaine  somme  d'argent  ou 


(1)  Emérigon,  ch.  5,  sect.  A,  §  1  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  54. 
(S)  Contrat  à  lagroêse^  cb,  5,  scct,  ht  $  2, 
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quelque  autre  cbose^  que  Temprunteur  s'oblige  de  payer  au 
prêteur^  outre  la  somme  prêtée^  pour  le  prix  des  risques  doût 
il  s'est  chargé  »  (1). 

Si  le  profit  n'a  pas  été  stipulé,  Pothier  parait  décider  im- 
plicitement^ par  le  passage  même  que  nous  venons  de  rappor-^ 
ter^  que  le  contrat  ne  pourrait  valoir  comtne  emprunt  à  la 
grosse.  Cette  omission  dans  un  contrat  aléatoire  pourrait^  bleu 
moins  encore  que  eelle  du  prlli  dans  le  contrat  de  vente,  être 
réparée  par  le  juge.  Émérigon,  toutefois,  soutenait  datis  l'an* 
cien  droit,  que  le  profit  maritime,  en  cas  d'omission,  devrait 
être  réglé  suivant  le  cours  de  la  place,  eu  égard  au  temps  et 
au  lieu  du  contrat;  et  cette  opinion  est  suivie  par  les  auteurs 
modernes  (2);  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être  admise. 

«  Si  quelqu'un,  dit  Pothier,  prêtait  une  somme  d'argent  à 
un  armateur  pour  un  certain  voyage  avec  la  clause  qu'il  ne 
serait  pas  tenu  de  le  rendre  ed  cas  de  perte  ou  de  prise  de 
èon  vaisseau  par  quelque  accident  de  force  majeure,  sans  exi- 
ger de  lui  pour  cela  aucun  profit  maritime,  ce  contrat  ne  serait 
pas  un  contrat  de  prêl  à  la  grosse  aventure;  mais  ce  serait  un 
Contrat  de  prêt  mêlé  de  donation  de  la  somme  prêlée,en  cas  de 
perle  ou  de  prise  du  vaisseau  ;  laquelle  donation  serait  valable 
par  la  tradition  qui  a  élé  faite  des  deniers,  pourvu  qu'elle  fût 
faite  entre  personnes  capables  »  (3). 

Une  pareille  stipulation  toutefois,  se  présumerait  difficile- 
ment en  matière  commerciale  et  devrait  être  bien  expresse; 
dans  tout  autre  cas,  le  contrat  manquant  d'une  des  conditions 
essentielles  pour  un  emprunt  à  la  grosse,  devrait  être  consi- 
déré plutôt  comme  un  simple  prêt. 

1299.  Le  taux  du  profit  maritime  n'est  pas  limité  par  la 
loi  ;  il  est  entièrement  abandonné  à  la  discrétion  des  parties 
contractantes,  qu'il  soit  calculé  à  raison  de  tant  pour  cent  par 
mois  ou  qu'il  soit  d'une  somme  fixe  pour  le  voyage.  Les  juges 
ne  pourraient  le  réduire  en  aucun  cas. 


(i)  Du  Prêt  à  la  grosse  aventure,  d.  19. 

(2)  Émérigon,  ch.  3,  sect.  i"  ;   Pardessus,  d,  902  ;    Boulay-Paty,  t.  3,  p.  £8; 
DagevUle,  t.  2,  p.  477. 

(3)  Du  Prêt  à  la  grosse  aventure^  n.  19.  —  Sie^  Pardessus,  n.  896  fi  901 

15. 
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Le  profit  maritime  est  dû  en  entier,  dès  que  le  donneur  à 
commencé  à  courir  les  risques,  quoiqu'ils  aient  cessé  aTant  te 
temps  convenu.  Mais  si  le  voyage  était  rompu  avant  d'aiFt)ir 
commencé,  lors  même  que  ce  serait  par  le  fait  de  Temprun-' 
teur,  le  profit  maritime  ne  peut  être  payé,  parce  qu'il  est  le 
prix  des  risques  et  que  les  risques  n'ont  point  existé  (1). 

1500.  Le  tanx  du  profit  maritime  ne  pas  doit  être  modifié  pat! 
les  événements  à  venir,  sauf  convention  contraire  :  la  stipolâ'* 
tion  aux  termes  de  laquelle  le  profit  augmentera,  par  exempte/ 
en  cas  de  guerre,  est  équitable,  mais  ne  pourrait  être  suppléée 
par  les  juges,  si  les  parties  ont  gardé  le  silence.  '    "  ^ 

Quelquefois  le  contrat  porte  que  si  le  vaisseau  n'est  pas  de 
retour  après  un  certain  temps,  le  profit  maritime  augmen» 
tera  à  raison  de  tant  pour  cent  par  moisy  depuis  t'expiration 
de  ce  temps  jusqu^au  retour,  dette  stipulation  a  été  critiquée! 
par  Valin  (3)  ;  mais  elle  ne  semble  contraire  m  aux  principes 
ni  àl'équilé  et  elle  est  généri^lement  regardée  comme  lé^* 

time  (5). 

Le  contrat  peut  être  fait  moyennant  un  change  determinfij 
douze  pour  cent  par  exemple,  pour  le  voyage  non  excédant  éix 
mois  et  au  proratn  pour  le  surplus.  Si  le  voyage  dure  moins  de 
six  mois,  les  premiers  douze  pour  cent  de  change  n'eu  sont  pasi 
moins  acquis  au  donneur;  s'il  dure  davantage,  le  changé 
sera  augmenté  à  proportion  (4). 

Si  le  change  est  fixé  à  tant  pour  cent  par  mots,  il  n^èst^d& 
qu'à  la  fin  du  voyage  et  est  acquis  à  proportion  que  le  voyage 
a  duré  :  le  mois  commencé  est  dà  en  entier. 

Dans  le  contrat  d'assurance,  si  la  stipulation  comprend  l'al- 
ler et  le  retour  et  que  le  navire  revienne  sans  chargement,  t'en* 
cicnne  loi,  comme  le  Gode  de  commerce  (art.  566),  accordent 
une  diminution  sur  la  prime  stipulée.  Valin  et  Pothier  avaient 

voulu  étendre  cette  disposition  au  contrat  à  la  grosse  (8)v  II 

. .  'i 

—     '■'''■■'  ■  ■ 

(i)  PoUiier,  n.  88  ;  Émérigoa,  ch.  3,  sect.  1|  S  4  ;  Pardessus,  n.  89Â. 

(2)  Surl'arU2,  t.  5,  Hv.  8.  ■' 

(3)  Pothier,  n.  21  ;  Émérigon,  ch.  8,  secL  3,  $  2  ;.Locré,  U.S,^  p.  336  ;  Boulajf- 
Pftty,.  t.  8,  p.  68. 

(Â)  Émérigon,  ch.  8,  sect.  3,  §  1.  », 

(5)  VaUn,  siirrart.  15,  tit.5,  liv.  8;  Pothier,  n.  41.  '    ' 
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QOtts  pifratt  imppssible  c|ans  le  jsileiica  delà  loi,  d'appliquer 
celte  foveur  exceptioDoeile  (1). 

\\  est  peut  être  ulUe  de  rappeler,  en  tenqjfDant^  que  le  profit 
maritime  ne  peut  être  que  le  prix  du  risque  de  perte;  éi  le 
prêteur  s'est  fait  consentir  une  lettre  de  change  qui  lui  assurej^ 
même  en  cas  de  perte  du  navire,  le  paiement  de  la.somm^ 
prètéey  4a  convention  n'est  plus  un  contrat  à  lagross^^  ^t,Uqm- 
profiteur  est  libéré  par  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
soQspritlB  par  lui  ;  le  profit  maritime  ne  serait  plus  dans  ce  cas 
qu'ua  iptérèt  usuraire. 

1301.  Quand  les  risques  sont  finis,,  le  remboursemept  dii 
eapUal  prêté  et  le  change  maritime  sont  dus.  Le  Code  €|spagnol 
(art»  SS9)  décide,  dans  ce  cas,  que  le  prêteur  aura  droit  |i['|p«> 
téréft  Qonoimerdal  pour  le  capital  et  non  pour  le  profit  maritime, 
E!n  Tabsenoe  d'une  disposition  expresse  dans  notre  législation, 
nous  croyons  que  les  intérêts  soit  du  capital,  soit  du  profit  ma- 
ritime. De  peuvent  courir,  à  naoii^  de  convention  spéciale,  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice  (C.  Nap.,  art.  llâS  et 
1154).:  quelques  auteurs  ont  voplu  distinguer,  c^mmc  la^Joi 
^P^gpole,, entre  le  capital  et  le  profit  maritime  et  ont  adopté 
Ici  règle  qu'elle  a  consacrée  ;  mais  l'art.  1154,  C.  Nap.,  nou^ 
paratt  poi^voir  être  appliqué  au  profit  maritime,  même  en  ad- 
mettant qu'il  ne  dut  pas  être  considéré  plutôt  comme  un  ac- 
croissement du  capital  que  comme  un  intérêt  proprement  dit, 

f^Olft.  3r  Les.  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté.  La  dési- 
gnation des  choses  affectées  au  prêt  est  utile  pour  constater  leur 
identité;  mais  il  peut  y  être  suppléé  toutefois  par  d'autres 
documents  ;  celte  désignation  est  quelquefois  impossible,  no- 
taosment  lorsque  le  prêt  est  destiné  à  l'achat  &  faire  de  mar- 
chandises par  l'eraprunteur* 

'  Le  contrat  peut  énoncer,  d'une  manière  générale,  que  le 
ffêt^st  fait  sur  les  facultés  d'un  bâtiment;  si  le  navire  est 
suffisamment  désigné,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  exprime 
Tes  effets  que  l'emprunteur  avait  chargés,  sous  l'obligalion  par 
lui,  en  cas  de  sinistre^  de  justifier  qu'il  avait  dés  effets  $ur  le 


'  ^      ■• 


(i)  Émérigon,  ch.  3,  sect.  8,  et  ch.  8,  sect.  1,$  2  ;  Bouby-Paty,   t.  8»  p.  77^ 
sgerîlle,  t.  2,  p.  75  et  s 
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vaisseau  pour  une  valeur  au  moins  égale  à  la  somme  prèlée(l). 

L'emprunteur  a  le  droite  en  cours  de  voyage^  de  vendre  et 
d'échanger  les  marchandises  affectées  au  prètj  pourvu  quMI  y 
ait  toujours  sur  le  navire  une  valeur  équivalente  à  la  somme 
prêtée  ;  il  ne  peut  en  être  autrement  dans  les  voyages  d'aller 
et  de  retour. 

Il  est  utile  également  de  déterminer  dans  le  contrat  la  va- 
leur des  objets  affectes  au  prêt  :  il  faut  ajouter  encore,  toute- 
fois^ que  cette  estimation  n'est  pas  indispensable;  mais  si  elle 
a  été  fciilc,  il  y  a  présomption,  en  faveur  de  l'emprunteur,  que 
cette  évaluation  est  exacte,  et  sauf  la  preuve  contraire  réser- 
vée au  prêteur 5  dans  tout  autre  cas^  l'emprunteur^  au  con- 
traire^ sera  tenu  de  justifier  qu'à  l'instant  de  l'événement  qu'il 
veut  faire  supporter  au  prêteur,  les  objets  exposés  aux  risques 
étaient  d'une  valeur  équivalente  à  la  somme  prêtée  (2), 

1503.  3*"  Les  noms  du  navire  et  du  capitaine.  Lorsque  c'est  le 
navire  même  qui  est  affecté  au  prêt,  la  nécessité  de  le  désigner 
rentre  dans  l'obligation  imposée  par  le  numéro  précédent  de 
faire  connaître  l'objet  sur  lequel  on  emprunte;  et  ladésigna* 
lion  doit  être  aussi  exacte  et  aussi  complète  que  possible,  afin 
que  le  prêteur  soit  à  même  de  bien  apprécier  les  risques  dont 
il  se  charge.  Mais  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  a 
été  spécialement  écrite  pour  le  cas  ou  le  prêt  est  fait  sur  la 
cargaison;  et  l'art.  311  exige  dans  ce  cas,  indépendamment 
de  la  désignation  des  marchandises,  que  le  contrat  fasse  con- 
naître le  nom  du  navire  et  du  capitaine. 

Le  texte  n'a  parlé  que  du  nom  du  navire;  Locréen  con- 
clut qu'une  plus  ample  désignation  est  inutile  (3).  Si  le  don- 
neur à  la  grosse  a  voulu  laisser  la  liberté  du  chmx  à  l'empruQ"' 
leur,  l'omission  même  du  nom,  e  t  de  la  désignation  à  plus  forte 
raison,  est  sans  importance;  et  cette  convention  sera  facile- 
ment présumée,  si  le  contrat  a  été  signé  librement  et  sans  ré- 
clamation. Mais  à  défaut  de  convention  expresse  ou  présu- 
mée, il  faut  dans  cette  circonstance  encore,  comme  dans  les 


(1)  Valin,  sur  Tari.  2,  tit.  5,  liv.  3  i  Polhier,  n.  31. 

(2)  Pardessus,  n.  904^ 

'    tQ  Eâprii  du  Code  de  comm.,  U  3,  p.  329  et  s. 
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cas  prévus  par  les  art  273,  281,  332,  une  désignatioa  suf* 
fisanle  pour  faire  bien  apprécier  l'espèce  du  navire,  ses  avan- 
tages ou  ses  inconvénients.  L'art.  324  que  nous  expliquerons 
tout  à  riieure,  indique  suffisamment,  au  surplus,  l'importance 
que  la  loi  attache  à  la  désignation  du  vaisseau. 

S'il  y  avait  inexactitude  dans  la  désignation,  mais  qu'il  fut 
prouvé,  du  reste,  qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  de  la  part  des  par- 
ties sur  l'identité  du  navire,  l'inexactitude  serait  sans  impor- 
tance. 

1504.  Le  nom  du  capitaine  peut  être  un  moyen  de  plus, 
pour  particulariser  le  navire;  il  est,  en  outre,  souvent  une  ga- 
rantie pour  le  prêteur.  L'emprunteur  ne  pourrait  donc,  sans 
l'autorisation  du  préteur,  changer  le  capitaine  pas  plus  que  le 
navire  désigné;  mais  dans  l'usage,  le  contrat  ajoute  presque 
toujours  au  nom  du  capitaine  ou  autre  pour  lui$  cette  mention 
fait  disparaître  toute  difficulté. 

1305.  L'art.  190  met  sur  la  même  ligne  que  les  navires, 
nom  par  lequel  on  désigne  plus  particulièrement  les  vaisseaux 
d'un  fort  tonnage,  tous  autres  bâtiments  de  mer,  et  nous  avons 
dit  que  l'on  ne  pourrait  excepter  que  les  simples  nacelles 
{supràf  n.  1053).  Au  point  de  vue  de  l'art.  311,  on  doit  donc 
considérer  comme  objets  sur  lesquels  peut  être  contracté  un 
emprunt  à  la  grosse,  de  simples  barques  de  pêche  :  «Des 
termes  de  l'art.  190  C.  comm.,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  il 
résulte  que  la  loi  autorise  le  prêt  à  la  grosse  tout  à  la  fois  sur 
les  navires  proprement  dits  et  sur  les  autres  bâtiments  de  nier; 
qu'il  faut  entendre  par  bâtiments  de  mer,  quelles  que  soient 
leurs  dimensions  et  dénominations,  tous  ceux  qui,  avec  un  ar- 
mement et  un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  un 
service  spécial  et  suffisent  à  une  industrie  particulière;  que  les 
sloops,  barques  ou  bateaux  de  pèche  forment  à  eux  seuls  le 
matériel  d'entreprises  commerciales  dont  l'importance  se 
trouve  démontrée  par  l'existence  même  qu'a  eue  la  société  du 
Tréport;  et  que  de  telles  entreprises  ne  peuvent  être  privées 
des  avantages  de  tous  les  contrats  maritimes,  qu^autant  que 
la  loi  l'aurait  formellement  exprimé;  et  au  surplus,  les  barques 
de  pêche  sont  exposées  aussi  à  des  risques  de  mer  ;  si  elles 
ne  sont  pas  employées  à  des  voyages  de  long  cours,  elles  le 
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sont  à  des  courses  plus  ou  moins  aventureuses  réitérées  dans 
toutes  les  saisons;  et  enfin^  pour  la  validité  du  contrat  à  la 
grosse  il  suffit  qu'il  ait  eu  lieu  pour  un  temps  déterminé  quel 
qu'il  soit  n  (1). 

1306.  Ao  les  noms  du  prêteur  et  de  V emprunteur.  Comme 
tous  les  contrats,  celui  de  prêt  à  la  grosse  doit  indiquer  les 
noms  des  parties,  afin  de  créer  un  droit  et  une  obligation. 

Le  nom  de  l'emprunteur  est  nécessairement  connu  au  moins 
par  la  signature  mise  au  bas  de  l'acte  ;  il  est  évident  qu'il  ne 
pourrait  être  suppléé. 

Si  le  nom  du  préteur  avait  été  omis^  même  dans  le  cas  où 
l'acte  n'est  point  stipulé  au  porteur^  le  contrat  ne  serait  pas 
nul  :  l'aveu  de  l'emprunteur  suffirait  à  couvrir  l'omission.  A 
défaut^  l'acte  émané  de  l'emprunteur  serait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrite  qui  pourrait  être  complété  par  la 
preuve  testimoniale  (2). 

Le  contrat  à  la  grosse  pourrait  être  stipulé  payable  au  por- 
teur. 

Il  peut  être  fait  à  ordre  (tn/rd,  n.  1311). 

1307.  5"*  Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel  Voyage 
et  pour  quel  temps.  Les  parties  ont  liberté  entière  pour  stipu- 
ler sur  ces  divers  points  les  conditions  qui  leur  paraissent 
préférables.  • 

Si  le  voyage  n'était  *pas  désigné,  la  notoriété  publique  qui 
aurait  fait  connaître  quel  en  était  le  but^  pourrait  suppléer  au 
défaut  d'énonciation  (3). 

Le  contrat  peut  être  fait  pour  l'aller  et  le  retour  ou  pour 
l'un  ou  l'autre  seulement,  ou  pour  un  temps  préfix,  soit  avec 
désignation  du  voyage,  soit  pour  tous  les  voyages  à  entre- 
prendre dans  la  période  de  temps  fixée. 

Si  rien  n'est  déterminé  à  cet  égard  par  la  convention ,  le 
prêt  serait  présumé  fait  pour  l'aller  et  le  retour^  présomption, 
dit  Émérigon,  qui  est  analogue  à  la  nature  du  contrat  à  retour 


1 


(1)  Cass.,  20  fév.  iSâii  (S. V. A4. 1.1 9 7). 

(S)  Pardessus,  n.  906  ;  Locré,  Esprit  du  Codedecomm,,  t.  3.  p.  332  ;  Boulay- 
Paly,  t.  3,  p.  49;  Dagevillc,  t.  2,  p.  482. 

(3)  Dageville,  l.  2,  p.  50S;Dalloz,  Rip,^  ^'^  Droit  marit,,  n.  1203. 
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de  voyage  et  à  la  pratique  journalière,  et  sauf  les  circon- 
stances particulières,  dont  les  tribunaux  seraient  juges,  qui 
devraient  faire  présumer  le  contraire  (1). 

Lorsque  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  limité,  même  avec 
désignation  de  voyage,  les  risques  du  préteur  cessent  h  l'ex- 
piration du  temps  fixé,  quoique  le  voyage  ne  soit  pas  en- 
core terminé,  sauf  stipulations  contraires  (2).  Ce  point  était 
controversé  toutefois,  et  quelques  auteurs  prétendaient  que  la 
fixation  d'une  époque  avait  été  ajoutée,  non  pour  terminer  le 
risque,  mais  pour  grossir  le  change,  à  proportion  de  la  du- 
rée du  voyage.  Cette  opinion,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières, De  pourrait  être  suivie. 

L'art»  576  G.  comm.  porte  :  «  Dans  le  cas  d'une  assurance 
((  à  temps  limité,  après  l'expiration  des  délais  établis  pour  les 
(c  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du 
«  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance  ». 
L'art«  57S  fixe  quels  sont  ces  délais.  Cette  règle  serait  de 
plein  droit  applicable  au  contrat  à  la  grosse,  et  le  préteur  ré- 
pondrait de  la  perte. 

I5M.  G""  Vépoque  du  remboursement*  Si  le  contrat  ne  dé- 
^terminait  pas  le  terme  du  paiement,  l'échéance  devrait  être 
£xée  à  l'expiration  des  risques  :  il  n'y  a  nécessité  de  désigner 
l'époque  que  dans  le  cas  où  les  parties  désirent  qu'il  en  soit 
autrement. 


ARTICLE     312. 

Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  esl  tenu  de 
faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à  peine  de 
perdre  son  privilège.  —  Et  si  le  contrat  est  fait  à 
^étranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
Tarticle  234. 

1509.  Valin  avait  exprimé  le  vœu  que  les  contrats  à  la 


(i)  Émérigon,  ch.8,  secUl'SS  4";  Pothier,n.  32  ;  Boulay-Paly,  1 3,  p*  496. 
(2)  Émérigon,  ch.  8,  sect.  8,  g  1^'« 
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grosse  faits  sous  seing  privé  fussent  assujettis  à  la  formalité 
de  Tenregistrement;  afin  d'éviter  des  fraudes  qui  ne  s'étaient 
que  trop  souvent  produites  (1)  ;  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  reproduisit  les  observations  de  Yalin;  tout  contrat 
qui  peut  être  exécuté  au  préjudice  d'un  tiers^  disait-ii^  doit 
nécessairement  avoir  une  date  certaine  et  un  caractère  authen- 
tique  (2).  Le  conseil  d'État  ajouta  au  projet  l'art.  312,  pour 
faire  droit  à  ces  réclamations  ;  elles  servent  donc  à  en  faire 
bien  apprécier  le  sens  et  la  portée. 

Le  texte  ne  distingue  pas  entre  les  contrats  faits  sous  seing 
privé  ou  par  actes  authentiques  ;  la  disposition  est  générale  : 
pour  les  derniers,  elle  était  moins  nécessaire  peut-être,  mais 
elle  est  utile  encore,  afin  de  ne  pas  obliger  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt à  multiplier  les  recherches  auxquelles  ils  doivent  se  livrer» 

L'enregistrement  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  du  tribunal  civil  qui  en  remplit  les  fonctions,  dans  les  dix 
jours  de  la  date  du  contrat,  maintient  le  privilège  accordé  par 
ia  loi  envers  tous  ;  s'il  est  tardif,  en  raison  des  motifs  qui  ont 
fait  écrire  celte  disposition,  il  faut  décider  que  le  privilège  est 
perdu  sans  doute  à  l'égard  des  tiers,  dont  les  créances  remon- 
tent à  une  date  antérieure  à  cet  enregistrement,  *ma}s  doit 
être  maintenu  envers  ceux  qui  ne  sont  devenus  créanciers  que 
postérieurement  ;  aucune  possibilité  de  fraude  n'existe  pour 
eux  (o). 

Les  mêmes  motifs  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  défaut 
d'enregistrement  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  contrat 
conserve  toute  sa  force  entre  les  parties.  Mais  le  porteur  de 
deux  billets  de  grosse,  dont  un  seul  a  été  transcrit,  ne  pour- 
rait, au  préjudice  des  tiers,  imputer  en  aucun  cas  le  paiement 
partiel  qu'il  aurait  reçu  sur  le  billet  de  grosse  non  enregistré^ 
quelque  valable  qu'il  fût,  du  reste,  entre  les  contractants  (4); 
ce  serait  indirectement  annuler  la  disposition  protectiice  qoî 
exige  l'enregistrement. 


(1)  Sur  l'art,  1",  tit.  5,  liv.  3. 

(2)  Observ.,  t.  2,  l'«  parUe,  p.  181. 

(3)  Locré,  ta,  p.  dâi  ;  Boulay-Paty,  t.  9,  p.  23  ;  DegeyiUe»  t.  S»  |b  410. 
(U)  Aix,  10  août  1838  (D.P  39.2.1^6). 
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1510.  La  loi  n'a  pas  dit  à  quel  tribunal  Tcnregistrement 
devait  être  fait  ;  c'est  une  lacune  regrettable  peut-être,  mais, 
dans  le  silence  de  la  loi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  «  les 
art.  192  et  312,  C.  comm,  en  imposant  aux  prêteurs  à  la 
grosse  Tobligation  de  faire  enregistrer  leurs  contrats  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  n'exigent  pas  que  cet  enregistrement 
ait  lieu  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
l'emprunteur  exerce  son  négoce,  plutôt  qu'au  greffe  du  lieu 
de  la  confeclion  du  contrat,  ou  à  celui  du  domicile  du  prêteur 
et  qu'on  ne  peut  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  surtout 
quand  il  s'agit  d'établir  des  déchéances  »  (1). 

Nous  avons  dit  sous  l'art.  234,  C.  comm.,  que  nous  exa- 
minerions^ en  commentant  l'art.  321,  si  le  propriétaire  serait 
tenu  par  le  contrat  à  la  grosse  contracté  par  le  capitaine^  sans 
avoir  accompli  les  formalités  que  la  loi  exige. 


ÀRTIGLB      313. 

Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par 
la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. — En  ce  cas, 
la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pro- 
duit les  mêmes  actions  en  garantie  que  celles  des 
autres  effets  de  commerce. 

1511.  L'ordonnance  de  1681  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition qui  permit  expressément  que  le  contrat  à  la  grosse  fût 
lait  à  ordre;  l'usage,  suppléant  au  silence  de  la  loi,  avait  fait 
admettre  celte  forme  (2)  que  le  Gode  de  commerce  a  consacrée, 
en  en  réglant  les  effets:  le  contrat  de  grosse  peut  être  négocié 
par  les  mêmes  voies,  avec  les  mêmes  droits  et  sous  les  mêmes 
garanties  que  les  autres  effets  de  commerce  et  l'acquéreur 
d'un  billet  de  grosse  à  ordre  qui  en  a  payé  la  valeur,  en  de- 
vient véritable  propriétaire.  Les  risques  maritimes  sont  pour 
son  compte  et  le  profit  nautique  lui  appartient  (3).  Ainsi  on  ne 


(4)  Cass.,  20  fév.  18/14  (S.V.44.197). 

(2)  ÉmérigOD,  ch.  9,  secU  1'%  S  1". 

(3)  Id,  S  2. 
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tement,  ou  sur  une  partie  dëtermioée  de  chaétin 
d'eux. 

1313.  L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  fait  dur  toutes  choses 
qui  étant  dans  le  commerce  sont  exposées  à  des  risques  mari- 
times. Le  prêt  fait  sur  le  corps  et  quille  du  navire  s'entend 
d'une  somme  prêtée  pour  être  employée  au  paiement  des  frais  de 
radoub^  ce  qui  comprend  aussi  bien  les  matières  qui  y  servent^ 
que  les  journées  de  charpentiers^  calfats  ou  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  sur  les  -agrès  et  apparaux  s'applique  aux  voiles^ 
cordages,  vergues  et  autres  ustensiles  du  navire. 

Celui  qui  porte  sur  l'armement  et  les  victuailles  affecte  les 
canons  et  autres  armes,  les  munitions  de  guerre,  les  provi- 
sions de  bouche,  et  tous  les  frais  jusqu'au  départ. 

Dans  l'usage,  il  est  rare  qu'on  use  de  la  faculté  donnée  par 
la  loi,  d'affecler  séparément  les  objets  énumérés  par  l'art. 
J515  :  «  Si  un  emprunt  à  la  grosse  est  fait  sur  le  navire,  sans 
autre  désignation,  dit  le  Gode  hollandais,  il  comprend  les 
agrès  et  apparaux  ainsi  que  l'armement»  (art.  575).  C'est  en 
ce  sens  que  devrait  être  également  interprêté  le  contrat  passé 
en  France,  s'il  y  avait  doute;  et  cet  usage  est  parfaitement  jus- 
tifié par  cette  considération,  que  l'armement,  les  agrès  et  ap- 
paraux ne  sont  qu'un  accessoire  du  navire  et  en  font  partie. 

ISI4.  L'emprunt  à  la  grosse  peut  également  être  affecté 
sur  le  chargement  ou  facultés  ;  le  navire,  dans  ce  cas,  n'est  plus 
que  le  lieu  des  risques  au  lieu  d'en  être  Tobjet. 

Le  prêt  sur  facultés  comprend  tout  ce  qui  appartient  au  pre- 
neur, tant  dans  le  chargement  ou  la  cargaison  proprement  dite, 
que  dans  \ts  pacotilles.  Il  en  serait  autrement,  si  l'emprunt 
avait  été  fait  sur  la  cargaison  et  les  pacotilles  séparément  ;  les 
deux  objets  formeraient  deux  masses  distinctes. 

Si  le  prêt  est  fait  sur  certaines  marchandises  déterminées, 
les  autres  marchandises  appartenant  au  même  propriétaire, 
chargées  sur  le  même  navire,  en  seraient  exclues. 

Lorsque  le  contrat  est  fait  sur  facultés  sans  limitation,  il 
affecte  les  marchandises  chargées  au  départ  aussi  bien  que 
celles  qui  sont  chargées  pendant  le  cours  du  voyage  pour  le 
compte  du  preneur,  si  le  contrat  contient  la  clause  de  faire 
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échelle.  Si  le  contrat  est  restreint  au  seul  trajet  d'aller^  il 
n'affecte  pas  les  marchandises  chargées  en  retour.  Il  en  est 
autrement  si,  conformément  à  l'usage^  il  est  d'entrée  et  de 
sortie. 

Le  privilège  ne  frapperait  pas  cependant  sur  les  marchan- 
dises chargées  volontairement  parle  preneur  et  non  par  suite 
de  fortunes  de  mer  sur  d'autres  navires.  Le  risque  de  pareilles 
marchandises  est  étranger  au  donneur^  quand  même  elles 
seraient  les  retraits  des  effets  primitifs  (1). 

1315.  Le  prêt  peut  être  fait  également  sur  corps  et  facultés, 
et  le  donneur  a,  dans  ce  cas^  un  privilège  solidaire  sur  le  na- 
vire et  le  chargement  et  peut  se  payer  à  son  gré  sur  Tun  ou 
l'autre  ou  sur  les  deux  conjointement. 

11  faudrait  décider  de  même^  si  le  prêt  était  fait  soit  sur 
corps  soit  sur  facultés  ;  la  bonne  foi  exige  que  le  prêteur  ait  pri- 
vilège sur  ce  qui  appartient  à  l'emprunteur  dans  l'un  ou  l'au- 
tre objet  ou  dans  les  deux  à  la  fois  (2). 

Quand  le  prêt  est  fait  sur  tel  navire,  sans  autre  spécifica- 
tion, cette  stipulation  n'affecte,  en  général,  que  le  corps  et 
quille  et  les  accessoires  ;  il  pourrait  cependant,  suivant  les 
circonstances  du  fait  et  l'intention  présumée  des  parties,  être 
étendu  au  contenu  et  s'appliquer  même  quelquefois  exclusi- 
vement aux  facultés,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'emprun- 
teur n'aurait  d'intérêt  que  sur  le  chargement  ;  les  juges  appré- 
cieraient (3). 

1516.  L'emprunt  ne  peut  être  fait  que  sur  une  chose  que  le 
preneur  est  exposé  à  perdre;  un  objet  assuré  ou  déjà  affecté 
à  un  précédent  emprunt  ne  pourrait  donc  être  affecté  à  un 
prêt  à  la  grosse,  sauf  le  cas  où  l'assurance  et  le  précédent 
emprunt  ne  porteraient  que  sur  partie  de  la  valeur  de  l'objet  en 
risques;  l'excédant  pourrait  être  affecté  à  un  nouveau  contrat. 

L'assurance  peut  être  faite  après  le  départ  du  vaisseau,  et 
lorsque  les  risques  ont  déjà  commencé;  en  est-il  de  même  pour 


(i)  Emérigon,  ch.  5,  sect.  i",  §  2,  et  ch.  8,  scct  4* 

(2)  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  146  ;  Dageville,  t.  2,  p.  499. 

(3)  Valin,  sur  l*art.  2,  lit.  5,  liv.  3  ;  Emérigon,  ch.  5,  sect,  l'S  S  4  î  Boulay- 
Paty,  t  3,  p.  116  et  117, 
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le  coDiral  à  la  grosse?  Valio,  suivi  par  un  grand  nombre 
d'auteurs  modernes^  répond  affirmativement^  en  s'appnyant 
sur  ce  qu'il  y  a  présomption  que  les  deniers  ont  servi  à  payer 
ce  qui  était  dû  pour  la  chose  mise  en  risque  (1)  ;  mais  cette  opi- 
nion  est  combattue  par  Émérigon  :  «  L'argent^  dit-il^  procure 
les  choses  qu'on  veut  envoyer  ou  porter  outre-mer^  et  sans  ar- 
gent, un  navire  ne  saurait  sortir  du  port.  Voilà  pourquoi  on 
a  déféré  de  grands  privilèges  au  contrat  de  grosse.  Mais  une 
fois  que  le  navire  a  misa  la  voile,  l'intérêt  public  est  rempli, 
et  il  n'est  plus  nécessaire  d'accorder  des  privilèges  pour  une 

entreprise  déjà  exécutée J'estime  donc  que  le  tiers  serait 

fondé  à  s'opposer  au  concours,  ou  à  la  préférence  prétendue 
par  un  donneur,  dont  le  contrat  serait  d'une  époque  postérieure 
au  risque  commencé  »  (2).  Nous  adoptons  cette  opinion;  la  loi 
n'exige  pas  sans  doute  que  la  preuve  soit  faite  que  l'argent 
emprunté,  même  avantle  départ,  a  servi  à  payer  les  frais  de  mise- 
hors;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  présomption  nécessaire 
que  les  sommes  prêtées  depuis  le  départ  ont  servi  à  rembour- 
ser les  dépenses  faites  pour  cette  cause.  Il  ne  serait  pas  dou- 
teux, du  reste,  que  cet  empruut  serait  assimilé  à  ceux  qui 
ont  été  faits  avant  le  départ  et  primé  par  le  privilège  des  em- 
prunts faits  pour  des  nécessités  du  navire  encours  de  voyage. 
Mais  jusqu'au  moment  où  le  navire  aura  mis  à  la  voile,  quoi- 
qu'il fût  neuf,  avitaillc,  armé  et  équipé  complètement,  l'em- 
prunt peut  être  fait  pour  subvenir  au  paiement  des  droits,  de* 
voirs  et  dus  du  bâtiment  affecté  (3),  et  en  empêcher  peut-être 
la  saisie. 

La  loi  permet  sous  certaines  conditions  l'assurance  même 
après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses  mises  en  péril,  si  ce  fait 
est  ignoré  des  parties  (G.  comm.,  art.  365  à  368)  :  aucune  dis- 
position n'a  étendu  aux  contrats  à  la  grosse  cette  dérogation 
aux  principes  généraux;  le  contrat  consenti  dans  de  pareilles 
circonstances  serait  nul  (4). 


(4)  Sur  rart  16,  tiU  ià,  Ut.I";  Delvincourt,  t.  2,  p.  326  ;  Pardessus,  n.  919; 
Dalloz,  Rép.f  V»  Droit  marit,,  n.  1392  ;  Dageville,  t.  2,  p.  535. 

(2)  Dés  Contrats  A  lagrossct  ch.  5,  secU  3.— 5ic,  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  45Â. 

(3)  Cass.,  29  fé?.  1844  (S.Y.44.1.197). 

(4)  Massé,  t.  4,  n.  124. 
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Le  contrat  à  la  grosse^  ainsi  que  nous  venons  encore  de  le 
rappeler,  est  atitorisé  afin  de  fournir  l'argent  nécessaire  aux 
nécessites  du  voyage  ou  à  Tachât  des  marchandises  qui  doi- 
vent composer  le  chargement  ;  mais  du  moment  que  le  contrat 
de  prêt  a  énoncé  la  destination,  si  l'emploi  de  Targent  avait 
été  changé,  le  prêteur  ne  saurait  être  responsable  d'une  sem- 
blable fraude  ;  le  donneur  ne  peut  être  astreint  à  surveiller 
l'emploi  des  fonds  (1). 

Nous  examinerons,  sous  l'art.  331,1a  question  de  savoir  si 
Temprunteur  peut  venir  en  concours  avec  le  prêteur  sur  les 
objets  affectés,  sauvés  du  naufrage,  quand  la  somme  prêtée 
était  inférieure  à  la  valeur  totale. 


ARTICLE    316. 

Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté^ 
peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprun- 
teur. 

ARTICLE    317. 

S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'em- 
prunt, d'après  l'estimation  qui  en  est  faîte  ou  conve- 
nue; le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  rem- 
boursé avec  intérêts  au  cours  de  la  place. 

1517.  La  validité  d'un  contrat  à  la  grosse,  quelles  que 
soient  les  conventions  des  parties,  est  nécessairement  subor* 
donnée  à  l'existence  de  la  chose  affectée  au  prêt  et  à  sa  mise 
en  risques;  le  contrat  doit  être  annulé  ou  ristourné  si  cette 
condition  n'est  pas  remplie. 

Le  contrat  recevrait  son  entière  exécution  si  les  risques 
avaient  commencé. 


(1)  Cass.,  20fév.  18A4  (S.V.44.1.497), 

m,  16 


212  LIVRE  11.  —  DU  COMMKUCE  MARITIME. 

Si  l'insuftisaucc  des  choses  mises  en  risque  est  le  résultat 
d'une  erreur,  sans  qu'aucun  dol  puisse  êlre  reproché  à  Fem- 
pruuleur,  le  Gode  décide  que  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  au  prêt,  et  Tem- 
prunteur  doit  le  remboursement  de  l'excédant  avec  les  inté- 
rêts au  taux  légal^  à  compter  du  jour  où  il  a  touché  cet  excé- 
dant. 

Cette  nullité  partielle  peut  être  demandée  par  les  deux  par- 
ties également. 

S'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur, 
le  contrat  peut  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  à  la  demande  du 
prêteur. 

La  fraude  n'a  donc  pas  pour  effet  nécessaire  d'annuler  le 
contrat  ;  elle  donne  seulement  ouverture  à  une  demande  en 
nullité  de  la  part  du  prêteur  seul,  qui  demeure  maître  d'opter 
pour  le  maintien  du  contrat  :  «  Dans  le  cas  de  l'arrivée  du  na- 
vire ou  des  marchandises,  disait  M.jCorvetto  dans  l'exposé  des 
motifs,  le  prêteur  pourrait  exiger  la  somme  prêtée  et  le  profit 
maritime,  quoiqu'il  n'eût  point  couru  un  risque  proportionné; 
mais  cette  faveur  lui  est  due  d'un  côté,  et  cette  punition  est 
due  de  l'autre  à  l'emprunteur  qui  est  en  fraude.  »  Si  les  ob- 
jets sont  perdus,  au  contraire,  le  prêteur,  en  usant  du  droit 
que  la  loi  lui  accorde  de  demander  la  nullité  du  contrat,  reste 
créancier  pour  un  prêt  ordinaire  et  peut  réclamer  le  montant  de 
la  somme  prêtée,  quoique  le  gage  ait  péri  :  les  risques  ne  de- 
vant plus  être  à  sa  charge ,  il  n  aurait  droit,  bien  entendu,  à 
aucun  profit  maritime,  mais  seulement  aux  intérêts  ordinaires 
que  la  loi  alloue  expressément,  s'il  n'y  a  eu  qu'erreur  (1).  C'est 
à  lui  que  reviendra  la  charge  de  prouver  l'infériorité  de  va^ 
leur  et  la  fraude  de  l'emprunteur. 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  le  prêt  sur  corps  ou 
facultés. 

iSlB.  Les  art.  316  et  317  ne  contiennent  que  l'application 
à  quelques  espèces  déterminées ,  d'un  principe  qui  domine 


(1)  Emérigon, cli. 6, secU  2,  §2;  Pardessus, n.  933;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  128; 
Dageville,  U  2,  p.- 511.  Cel  intérêt  est  refusépar  Valiii,  liv,  3,  lit.  6,  art,  3;  Locré, 
t.  3,  p.  318;  Delvincourt,  t.  2   p.  328. 
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toute  la  matière  des  contrats  à  la  grosse,  c'est  qu'ils  ne  peu- 
vent subsister,  sans  une  chose  affectée  au  prêt  et  exposée  aux 
risques  maritimes.  Le  Code  de  commerce  a  jugé  nécessaire 
d'expliquer  les  règles  à  suivre  quand  l'insuffisance  est  par- 
tielle; elles  devraient  être  également  appliquées  si  l'objet  af- 
fecté manquait  totalement. 

S'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, c'est  donc  Fart.  3t6  qui  est  applicable. 

Si  les  deux  parties  savaient  qu'aucun  abjet  n'était  chargé 
et  avaient  simplement  fait  un  pari  sous  cette  forme,  le  contrat 
serait  nul  (C.  N.,  art.  196S.) 

Il  peut  y  avoir  ristourne  également,  lorsque  le  voyage  est 
rompu,  avant  le  risque  commencé,  même  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur ;  «  il  y  a  défaut  de  risques,  dit  M.  Pardessus,  lors- 
qu'on expédie  un  navire  ou  lorsqu'on  charge  des  choses  que 
ne  désigne  pas  le  contrat,  lorsqu'on  les  expédie  pour  un 
voyage  autre  que  celui  qui  a  été  convenu,  lorsque  le  navire 
ne  part  point  ou  lorsqu'il  part  pour  une  autre  destination  ))(l)é 
Le  contrat  ne  peut  subsister,  et  conformément  à  l'art.  517,  la 
somme  empruntée  doit  être  remboursée  avec  les  intérêts, 
mais  évidemment  saps  profit  maritime  (2). 

Suivant  Pothier,  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, les  intérêts  sont  dus  depuis  le  jour  du  contrat  ;  et  si 
le  voyage  est  rompu  par  force  majeure,  du  jour  seulement  de 
la  mise  en  demeure  par  une  interpellation  judiciaire.  Cette 
distinction  ne  nous  semble  pas  justifiée;  il  y  a  eu  prêt  et  em- 
prunt, les  intérêts  sont  dus  ;  l'emploi  ne  devait  pas  être  sur- 
veillé par  le  prêteur  et  il  ne  peut  en  répondre. 

I5I9.  Valin  ajoute  à  titre  de  dommages-intérêts  le  demi 
pour  cent  de  la  prime  contre  l'emprunteur  qui  aurait  manqué 
de  charger  par  sa  faute,  au  cas  que  le  prêteur  ait  fait  assurer 
son  capital  comme  l'ordonnance  le  lui  permet.  Cette  décision 
est  approuvée  par  Emérigon  (3). 


(1)  Droit  comm,t  n.  928. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  15,  lit.  5,  liv.  8  ;  PoUûer,  n.  S»;  Emérigon,  ch.  6,  sect.  i^ 
SS  i  et  2. 

(3)  Coèitrats  à  la  grotse^  ch.  6,  sect»  i'^,  $  3. 

16. 
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Le  contrat  d'assurance  suit  les  mêmes  règles  que  le  contrat 
à  la  grosse;  Tart.  «^49^  G.  comm.,  consacrant  un  principe  in- 
contesté^ a  dit^  par  suite  :  «  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait  de  l'assuré^  Tassurance 
est  annulée  ;  »  et  il  ajoute^  conformément  à  un  ancien  usage  : 
«  l'assureur  reçoit  à  titre  d'indemnité  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  »  Cette  disposition  particulière  au  contrat  d'as- 
surance ne  peut  être  dans  le  silence  de  la  loi  étendue  au  con- 
trat à  la  grosse  (1).  Mais  nous  pensons  avec  Valin  et  Emé- 
rigon^  qu'on  ne  peut  refuser  au  prêteur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  Feraprunteur  qui^  par  sa  seule  volonté, 
rend  impossible  la  réalisation  du  contrat  qu'il  avait  consenti  ; 
et  les  intérêts  alloués  par  l'art.  317  seraient  évidemment  in- 
suffisants^ si  le  prêteur  justifiait  qu'il  doit  lui-même  aux.  assu- 
reurs un  demi  pour  cent. 

Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  force  majeure. 

Il  est  sans  difficulté  que  la  loi  n'a  pas  prétendu  donner  au 
prêteur  seul,  à  l'exclusion  du  porteur  à  l'ordre  duquel  le  contrat 
serait  passé,  le  droit  de  faire  annuler  le  contrat;  par  le  transfert, 
tous  les  droits  du  prêteur  passent  dans  la  main  du  porteur  (2). 

Si  les  sûretés  promises  au  créancier  se  trouvaient  diminuées, 
la  somme  prêtée  serait  immédiatement  exigible,  nonobstant 
toute  stipulation  antérieure  de  terme. 


ARTICLE     318. 

Tous  emprunts  sur  le  fret  h  faire  du  navire  et  sur 
le  profit  espéré  des  marchandises  sont  prohibés*  — 
Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  rembourse- 
ment du  capital,  sans  aucun  intérêt  • 

1520.  La  règle  consacrée  par  cet  article  est  empruntée  à 
l'art.  A,  tit.  S,  liv.  3,  de  l'ordonnance  de  1681,  et  elle  est 
écrite  dans  presque  toutes  les  législations  modernes  (3)  ;  les 


(i)  Dageville,  t.  2,  p.  515  ;  Dalloz,  Rép,,  y"*  Droit  mariu,  n.  1314. 

(2)  Procè9-veri)aai,  25juill.  1807;  Locré,  U  18,  p.  425. 

(3)  Espagne^  art.  819  ;  Hollande,  arU  578  ;  Prusse,  art.  2369  et  2370  ;  Deiu- 
Sidles,  art.  309  ;  Etats  romains,  art.  3ià  ;  Sardaigue,  art.  346  ;  Loiiil)ardo- 
Vénitieo,  art.  318. 
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lois  et  les  usages  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  le  Code 
portugais  (art.  1640),  admettent  d'autres  principes;  mais  la 
législation  française,  dans  le  prêt  à  la  grosse  comme  dans  les 
assurances,  n'a  jamais  permis  que  ni  l'emprunteur  ni  l'assuré 
pussent  retirer  un  bénéfice  du  sinistre,  et  réaliser  d'avance  ou 
le  résultat  d'une  opération  soumise  à  toutes  les  chances  de  la 
vente,  ou  un  fret  qui  cessera  d'être  dû  en  cas  de  naufrage. 
Si  un  prêt  à  la  grosse  avait  été  contracté  contrairement  à  cette 
disposition  de  la  loi,  le  préteur  n'aurait  droit  qu'au  rembour- 
sement du  capital,  sans  pouvoir  prétendre  au  profit  maritime, 
ni  même  à  l'intérêt  ordinaire  ;  il  suit  également  de  ce  prin- 
cipe que  l'emprunteur  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  au  rem- 
boursement du  capital,  sans  pouvoir  alléguer  la  perte  entière 
qu'il  a  subie. 

La  nullité  du  prêt  peut  être  invoquée  par  l'une  et  l'autre 
partie,  toutes  les  deux  étant  également  en  faute. 

Le  fret  acquis,  à  la  différence  du  fret  à  faire,  forme  une 
créance  certaine,  et  peut  être  affecté  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
mais  à  la  condition  expresse  toutefois  que  celui  à  qui  il  est 
dû  court  le  danger  de  le  perdre  par  fortune  de  mer. 

Il  arrive  quelquefois,  par  exemple,  que  le  fret  est  stipulé 
comme  devant  être  payé  à  tout  événement,  c'est-à-dire  aussi 
bien  en  cas  de  perte  du  navire  et  des  marchandises  que  dans 
le  cas  d'heureuse  arrivée;  il  doit  être  considéré  dès  lors 
comme  fret  acquis,  comme  créance  certaine,  même  au  départ; 
mais  il  ne  pourrait  néanmoins  être  l'objet  d'un  contrat  à  la 
grosse,  parce  qu'il  n'est  exposé  à  aucun  risque,  et  la  perte  du 
navire  par  suite  serait  une  occasion  de  gain  pour  l'emprun^ 
teur  (1). 

Nous  entrerons  dans  plus  de  détails  au  titre  des  assurances 
sur  ce  que  Ton^  doit  entendre  par  fret  acquis  ou  fret  à  faire , 
et  les  mêmes  règles  devront  être  appliquées  au  contrat  à  la 
grosse  (C.  comm,,  art.  347). 

1321.  La  même  distinction  doit  être  faite  quand  il  s'agit 
du  profit;  si  celui  qui  est  espéré  ne  peut  servir  d'aliment  à  un 


(i)  Emérigon,  ch.  6,  sect.  2,  §  1  ;  Boulay-Paty.  t,  3,  p.  136.  —  Contra^  DcN 
▼incourt,  t  2,  p.  803. 
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contrât  à  la  grosse,  il  n*en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  acquis 
et  réalisé.  Lorsque  les  marchandises  arrivées  au  port  de  desti- 
nation ont  été  vendues  avec  un  bénéfice  de  50,000  fr.,  et  que 
le  produit  de  la  vente  est  chargé  en  retour^  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  emprunt  puisse  être  fait  sur  les  50,000  fr.,  dont  la 
valeur  du  chargement  est  augmentée,  celle  valeur  est  exposée 
aux  risques  maritimes. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  course  maritime.  Si  Ton  ne  peut 
emprunter  ù  la  grosse  sur  les  prises  que  Ton  a  l'espoir  de  faire, 
rien  n'empêche  d'aflfecler  à  ce  contrat  les  prises  déjà  faites  et 
qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  leur  destination. 

Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer,  un 
contrat  à  la  grosse  ne  pourrait  être  fait  sur  un  objet  dont  la 
valeur  serait  déjà  assurée  en  totalité. 

i5«.  Si  je  ne  puis  emprunter  sur  le  fret  stipulé  payable  à 
tout  événement,  m'est-il  interdit  également,  quand  cette  con- 
Tention  a  eu  lieu,  d'emprunter  sur  mon  navire  qui  doit  gagner 
ce  fret?  Il  nous  semble  évident  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cet  emprunt  puisse  être  fait  sur  un  navire  exposé  aux  risques 
maritimes,  Emérigon  semble  décider  le  contraire,  en  posant 
cette  espèce  :  «  Mon  vaisseau,  prêt  à  mettre  à  la  voile  pour  les 
Indes  orientales,  dit  cet  auteur,  vaut  50,000  liv.  Je  vous  le 
frète  moyennant  un  n(5lis  de  50,000  liv.,  qui  me  sera  acquis 
à  tout  événement.  Je  prends  d'une  autre  personne  50,000  liv. 
à  la  grosse  sur  le  corps.  Le  navire  périt  sans  avoir  fait  au- 
cune dépense  intermédiaire;  puis-je  profiter  des  50,000 liv. 
de  fret  acquis  et  garder  la  somme  prise  à  la  grosse.  Le  béné- 
fice de  50,000  liv.  que  je  fais  dans  cette  opération  est-il  légi- 
time? Je  soutiens  que  non  »  (1).  Il  faudrait  donc  déduhre  de  la 
valeur  du  navire  le  fret  stipulé  à  tout  événement.  Cette  doc- 
trine ne  paraît  pas  justifiée.  Dans  l'exemple  choisi  par  Emé- 
rigon, après  une  traversée  heureuse,  n'aurai-je  pas  et  les 
50,000  liv.  de  fret  et  mon  navire?  Ce  navire  ne  représente-t-H 
pas  pour  moi  une  valeur  réelle  exposée  aux  risques  maritimes? 
Ne  puis-je  pas  le  faire  assurer  sans  déduire  le  fret  qu'il  me 


(1)  Contrats  à  la  grosse,  ch,  5,  sect,  2.— 5tc,  Boulay-Paty,  t.  3,  p,  136. 
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doit  rapporter?  Pourquoi  donc  ne  poiirrai-je  pas  l'affecter  à  un 
enfiprunt  à  la  grosse  ? 


ARTICLE    319. 

Nul  prêta  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots 
ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 

1323.  La  proposition  avait  été  faite  au  conseil  d'Etat  d'é- 
tendre la  permission  limitée  que  l'ordonnance  de  1681  (art.  5, 
til.  5,  liv.  5)  accordait  aux  matelots  d'emprunter  sur  leurs  sa- 
laires ;  mais  un  principe  tout  contraire  a  prévalu  et  avec  rai- 
son (1)  ;  les  législations  étrangères  prohibent  également  ces 
sortes  d'emprunt  (2),  et  aucune  exception  ne  peut  être  faite  à 
cette  règle  (3). 

L'emprunt  à  la  grosse  fait  en  contravention  à  l'art.  319 
étant  radicalement  nul  ne  peut  créer  à  l'emprunteur  aucun 
privilège  sur  les  salaires  des  matelots,  et  il  n'aurait  d'action, 
en  outre,  conformément  à  l'article  précédent  que  pour  le  rem- 
boursement du  capital  sans  aucun  intérêt. 

Il  faut  étendre  l'application  de  l'art.  319  aux  salaires  du 
capitaine;  de  même  que  les  loyers  des  matelots,  ils  ne  con- 
stituent qu'un  profit  espéré  qui  dépend  de  la  durée  des  services 
et  de  l'heureuse  arrivée  du  vaisseau,  et  pour  tous  il  est  dange- 
reux de  diminuer  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  conservation  du  na- 
vire; mais  il  ne  s'ensuit  pas,  disait  la  Cour  d'Aix,  «  que  l'on 
doive  confondre  deux  espèces  parfaitement  distinctes,  savoir 
l'emprunt  fait  par  le  capitaine,  spécialement  sur  ses  salaires  et 
son  droit  de  conduite  pendant  que  le  navire  est  en  cours  de 
voyage,  et  l'exécution  portée  sur  ces  mêmes  salaires  et  droit 
de  conduite,  après  que  les  salaires  sont  gagnés  et  réalisés  par 
une  heureuse  arrivée,  en  vertu  d'un  jugement  de  condamna- 
tion pur  et  simple,  bien  que  ce  jugement  ait  pour  cause  pre- 

(1)  Procès-verbaux,  25  juill.  1807  ;  Locré,  t.  18,  p.  425  et  426. 

(2)  Espagne,   art.  821;  Hollande,    art.  677;    Prusse,    art,  2571  ;  Portugal, 

art.  1640. 
(3)  Contra,  Pardessus,  n.  893. 
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mière  un  billet  de  grosse,  à  la  sûreté  duquel  le  patrimoine  du 
capitaine^  et  par  conséquent  les  salaires  auxquels  il  avait 
droit  de  prétendre,  le  navire  heureusement  arrivé,  seraient  ac- 
cessoirement affectés  ;  confondre  ces  deux  hypothèses,  ce  serait 
soutenir  par  un  moyen  détourné  que  les  salaires  d'un  capitaine 
sont  insaisissables  »  (1).  Les  salaires  ne  peuvent  donc  dans  au- 
cun cas  être  frappés  du  privilège  résultant  d*un  contrat  à  la 
grosse  ;  mais  si  Temprunteur,  comme  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  s'est  engagé  per- 
sonnellement, tous  ses  biens,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  doi- 
vent être  affectés  à  ses  créanciers. 


ARTICLE     320. 

Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  Tarmement  et 
les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  arfeclés  par 
privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. — Le  charge- 
ment est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  chargement.  —  Si 
l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire 
ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet, 
et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à  l'em* 
prunt. 

1324.  Le  privilège  dont  parle  cet  article  ne  peut  s'exercer 
que  dans  Tordre  réglé  et  conformément  aux  règles  posées  par 
l'art.  191;  mais  il  faut  dire  avec  Emérigon  que  pour  qu'il  soit 
acquis  au  préteur,  «  il  suffit  que  les  deniers  aient  été  donnés  de 
bonne  foi  sur  le  corps  pour  les  nécessités  du  voyage,  quoique 
le  voyage  soit  rompu,  et  que  le  navire  ait  été  saisi,  avant  d'a- 
voir mis  à  la  voile.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  il  ne  sera  dû 
aucun  change  nautique,  attendu  le  défaut  de  risque  ;  mais  le 
privilège  ne  laissera  pas  d'être  acquis  sur  le  corps  »  (2).  Les 


(j)  Aix,  2Ajanv.  1834;  Dalloz,  Rép,^  n.  1300. 
(2)  Des  Contrats  d  la  grosse^  ch.  12,  secU  2,  S  2. 
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termes  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  moins  explicites  que 
ceux  de  Tordonnance  (art.  7,  tit.  5,  liv.  3);  aussi  ces  principes 
devraient-ils  être  appliqués  dans  tous  les  cas  où  le  voyage  se- 
rait rompu.  »  Le  privilège,  a  dit  la  Cour  de  Cacn,  n'est  pas 
le  prix  du  risque;  il  est  la  condition  sans  laquelle  le  prêteur 
n'aurait  pas  consenti  à  prêter  »  (1).  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre les  principes  applicables  au  profit  maritime  et  ceux  qui 
doivent  être  suivis  quand  il  s'agit  du  privilège. 

Quand  les  risques  ont  commencé  et  que  le  profit  maritime 
est  désormais  acquis,  le  privilège  s'étend  aussi  à  celte  partie 
de  la  dette,  et  même  à  l'intérêt  de  terre  dû  pour  les  sommes 
prêtées  à  la  grosse  depuis  l'expiration  des  risques  jusqu'au 
remboursement;  «  attendu,  en  principe,  a  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  et  qu'ainsi  le 
privilège  acquis  à  celui-ci  s'étend  aux  intérêts  »  (â). 

Outre  le  privilège  qui  affecte  les  choses  soumises  aux  risques, 
l'emprunteur  peut  accorder  non-seulement  son  engagement 
personnel,  mais  d'autres  garanties  réelles  telles  que  gages  et 
hypothèques;  l'obligation  s'èteignant  par  l'événement  du  si- 
nistre, avec  elle  tomberait  nécessairement  l'hypothèque,  qui 
n'en  est  que  l'accessoire  (3). 

132^.  Le  privilège  du  prêt  fait  sur  le  navire  s'étend  au 
fret  acquis  qui  en  est  l'accessoire.  Si,  contrairement  à  l'usage, 
il  avait  été  fait  deux  prêts  séparés,  l'un  sur  le  corps  et  quille, 
et  l'autre  sur  les  agrès  et  apparaux,  les  deux  prêteurs  auraient 
sur  le  fret  des  marchandises  sauvées  un  droit  proportionnel 
à  la  valeur  comparée  du  navire  et  des  agrès  (4). 

Les  parties  ne  pourraient  stipuler  que  le  privilège  du  prê- 
teur ne  portera  pas  sur  le  fret  et  rendre  ainsi,  en  certains  cas, 
le  naufrage  avantageux  au  preneur  :  une  semblable  stipulation 
serait  nulle.  Une  règle  contraire  est  suivie  dans  le  contrat  d'as- 


(1)  Caen,  28  fév.  184/i  (S.V. 44. 2.295).— (7on«rfl,  Boulay-Paty,  t.  1",  p.  142; 
Dageville,  U  2,  p.  29. 

(2)  Cass.,  20  fév.  1844  (S.V.44.1.197)  ;  Emérigon,  ch.  12,  secU  2,  S  5;    Po- 
thier,  n.  48  et  57. 

(3)  Emérigon,  ch.  1«',  sect.  1'^;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  13  janv.  1845 
(Gaz.  des  Trib,,  16  janv.  1845). 

(4)  Pardessus,  n.  922. 
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surance  ;   elle  ne  peut  être  étendue  au  contrat  à  la  grosse  (1). 

Lorsque  le  fret  des  marchandises  arrivées  à  bon  port  a  été 
payé  d'avance,  l'emprunteur  doit  le  rapporter,  et  cette  circon- 
stance ne  change  en  rien  les  droits  du  prêteur;  «  Mais,  ajoute 
M.  Pardessus,  il  n'en  serait  pas  de  même  du  fret  stipulé  acquis 
à  tout  événement,  dû  ou  payé  pour  choses  fériés.  Cette  con- 
vention particulière  entre  l'affréteur  et  le  fréteur  ne  peut  in- 
fluer sur  les  rapports  de  ce  dernier  avec  celui  qui  a  prêté  à  la 
grosse.  Dès  qu'ils  ne  se  sont  point  particulièrement  expliqués, 
ils  ont  suivi  la  règle  générale.  Le  prêteur  n'a  pas  dû  s'at- 
tendre que  le  navire  affecté  gagnerait  un  fret  extraordinaire 
qui,  dans  le  droit  commun,  n'est  pas  dû  au  fréteur;  il 
ne  peut  exciper  d'une  convention  qui  lui  est  étrangère, 
et  n'est  fondé  à  exiger  que  le  fret  sur  lequel  il  a  dû  comp- 
ter »  (2).  Il  faut  donc  distinguer,  et  il  est  sans  difficulté  qu'à 
l'égard  des  marchandises  sauvées,  le  fret,  quelles  que  soient 
les  stipulations  dont  il  a  été  l'objet  entre  l'affréteur  et  le  fré- 
teur, serait  dû  et  devrait  être  rapporté  au  donneur  à  la  grosse 
sur  le  navire,  quoique  ce  fret  n'ait  pu  lui-même  être  l'objet 
principal  d'un  contrat,  soit  parce  qu'il  n'était  pas  acquis,  soit 
parce  qu'il  n'était  exposé  à  aucun  risque  maritime  (3);  s'il  n'a 
pu  être  la  matière  du  prêt,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il 
ne  puisse  en  être  le  gage. 

1526.  Si  le  prêt  a  été  fait  sur  le  chargement,  le  privilège 
ne  porte  évidemment  que  sur  les  objets  qui  le  composent  ; 
mais  il  subsiste  sur  les  retraits  chargés  dans  le  navire  au 
compte  du  preneur  pour  le  voyage  de  retour,  quand  le  prêt 
a  été  fait,  suivant  l'usage,  pour  le  voyage  complet  d'aller  et 
de  retour  (4). 

Si  le  prêt  est  fait  sur  corps  et  facultés,  le  privilège  est  indi- 
visible, et  peut  s'exercer  pour  la  totalité  sur  ce  qui  reste  des 
objets  affectés  (5). 


(1)  Emérigon,  ch.  12,  sect.  2,  §  2;   Boulay-Paty,  t.  3,  p.  149  ;    Dgevillc,  t.  2, 
p.  524. 

(2)  Droit  comm.,  n.  922. 

(3)  Valin  sur  l'art.  7,  lit  5,  liv.  3  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  147  et  148. 

(4)  PoUlier,  n.  34  ;  Emérigon,  ch.  12,  sect.  2,  S  3  ;  Boulay-Paty,  t,  3,  p.  150. 

(5)  Pardessus,  n.9iS;  Dageyille,  t.  2,  p.  524. 
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Si  Tempriint  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou 
du  cliargement,  l'arlicle  dit  que  le  privilège  n'a  lieu  que  sur 
l'objet  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt. 
Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  les  observations  de  la  Cour 
de  cassation,  afin  d'éviter  toute  fausse  interprétation;  qui  au- 
rait voulu  conclure  des  termes  de  Tart.  520,  soit  que  l'emprunt 
ne  pouvait  être  fait  sur  un  objet  particulier,  soit  que  le  navire 
ou  la  totalité  du  chargement  étaient,  dans  tous  les  cas,  frap- 
pés du  privilège  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà  sous 
l'art.  515,  nous  examinerons,  en  commentant  rart.551,  dans 
quels  cas  l'emprunteur  peut  venir  en  concours  avec  le  prê- 
teur sur  la  valeur  des  objets  affectés  au  contrat  qui  ont  été 
sauvés  du  naufrage. 


ARTICLE    321. 

Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire, 
sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  interven- 
tion dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur 
la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 
fret. 

ARTICLE    322. 

Sont  affectées  aux  sommes  empruntées ,  même 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub 
et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre 
le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

1527.  En  principe,  le  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse  ne 
peut  appartenir  qu'au  propriétaire  des  objets  affectés  au  prêt, 
puisqu'il  a  seul  le  droit  d'en  disposer,  sans  préjudice  toutefois 


(1)  Observ.,  1. 1",  p.  17. 
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des  règles  posées  par  l'art.  220,  quand  le  navire  a  plusieurs 
propriétaires. 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite,  le  droit  d'emprunter  à  la 
grosse  appartient  aux  syndics  autorisés  par  le  juge-commis- 
saire. 

L'emprunt  à  la  grosse  pourrait-il  être  valablement  fait  par 
celui  qui  n'est  que  possesseur  des  objets  affectés?  II  faut  à 
cet  égard  faire  une  distinction  entre  le  navire  et  les  mar* 
chandises. 

Le  prêteur  à  la  grosse  acquerrait  sur  les  marchandises  affec- 
tées à  l'emprunt  par  le  simple  possesseur  un  droit  complet 
et  opposable  aux  tiers,  puisqu'on  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre;  les  principes  qui  régissent  la  vente  seraient 
applicables  dans  ce  cas.  Mais  une  exception  y  a  été  faite  en 
ce  qui  concerne  le  navire  (C.  comm.,  art.  193);  et,  par  suite,  de 
même  que  le  possesseur  ne  peut  le  vendre,  il  est  également 
sans  pouvoir  pour  l'affecter  valablement  à  un  contrat  de  grosse  : 
c'est  au  prêteur  à  se  faire  représenter  le  titre  de  l'emprun- 
teur (1). 

1328.  L'art.  321  ne  fait  donc  qu'énoncer^  pour  ainsi  dire, 
une  règle  suffisamment  établie  par  le  droit  commun  ;  mais  il 
est  utile  pour  régler  la  forme  dans  laquelle  doit  être  donnée 
l'autorisation  des  propriétaires,  lorsque  le  capitaine  les  repré- 
sente ;  la  loi  exige  qu'elle  soit  constatée  par  acte  authentique, 
s'ils  ne  sont  personnellement  intervenus  dans  le  contrat. 
Cette  même  règle  se  trouve  écrite  dans  l'art.  232  au  titre 
Du  Capitaine  ;  et  l'un  et  l'autre  article  sont  empruntés  à  l'or- 
donnance de  1681  (2).  Le  capitaine  engage  donc  sa  responsa- 
bilité s'il  fait  un  emprunt  à  la  grosse  sans  se  conformer  à  l'art. 
521  :  «  Il  n'est  pas  douteux,  disait  Valin,  que  l'armateur  ne 
fût  en  droit  absolument  de  le  lui  laisser  pour  son  compte,  en 
payant  ou  remboursant  ce  qui  serait  juste  et  raisonnable  pour 
les  dépenses  convenablement  faites  à  l'occasion  du  navire.  Il 
en  serait  de  même,  quoique  le  maître  ou  capitaine  aurait  une 
portion  dans  le  navire,  ne  lui  étant  permis  d'emprunter  à  la 


(1)  Pardessus,  n.  909. 

(2)  Art.  17,  lit.  1",  liv.  2,  et  arU  8.  til.  5.  liv.  3. 
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grosse  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  »  (l).  Il  ne  se- 
rait pas  juste,  en  effet,  que  le  capitaine  pût  engager  les  pro- 
priétaires malgré  eux  dans  les  chances  d'un  contrat  aléatoire; 
mais  ils  ne  pourraient  toutefois  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et 
refuser  de  rembourser  la  somme  prêtée,  si  elle  a  été  employée 
d'une  manière  utile  pour  le  navire  ;  nous  avons  déjà  proclamé 
ces  principes  en  expliquant  l'art.  232*  (^uprei,  n.  1149). 

Valin  et  Locré  plus  tard,  pensent  que  l'art.  321  serait 
également  applicable,  lorsque,  à  défaut  des  propriétaires,  il 
existe  sur  les  lieux  leur  fondé  de  pouvoir  autorisé  à  les  rem- 
placer pour  une  semblable  négociation  et  que  sa  présence  est 
connue  du  capitaine  (2). 

Nous  avons  dit  sous  l'art.  232  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  et  nous  n'y  reviendrons 
pas  {supràf  n.  1132  et  1147). 

Si  les  propriétaires  sont  en  faillite,  le  capitaine,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  venons  de  dire,  devrait  se  faire  autoriser 
par  les  syndics  et  le  juge-commissaire. 

L'intérêt  de  la  navigation  a  cependant  fait  apporter  des  ex- 
ceptions à  ces  règles,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine,  soit  au 
lieu  du  départ,  soit  en  cours  de  voyage. 

1329.  Au  lieu  du  départ,  la  manière  dont  est  conçue  la  rédac- 
tion, soit  de  l'art.  321,  soit  de  l'art.  232,  prouve  suffisamment 
que  l'emprunt  fait  pour  mettre  le  navire  en  état  de  prendre  la 
mer  par  le  capitaine  seul,  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  est  valable.  «  Ainsi, 
ditDageville,  lorsque  le  navire  est  armé  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  que  ce  dernier,  au  lieu 
de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
correspondant,  se  borne  à  y  envoyer  son  capitaine,  il  est  censé 
qu'il  lui  donne  le  mandat  tacite'de  faire  Tarmement,  indépen- 
damment du  pouvoir  légal  qui  lui  est  déféré  par  l'art.  223.  Il 
est  bien  évident  alors  que  les  tiers  qui  traitent  avec  le  capitaine 
sont  présumés  avoir  traité  avec  le  propriétaire  »  (3).  u 


(1)  Sur  l'art.  47,  tiL  !«',  liv.  2. 

(2)  Valiu,  surTart.  8,  tit.  5,  liv.  3;  Locré,  Esp.  du  C.  de  conini,,  t.  3,  p.  361. 

(3)  T.  2,  p.  530, 
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Aux  termes  de  l'art.  233  du  Code  de  commerce^  si  le  bâti- 
ment est  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  refusent  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédier^  le  capitaine  peut  encore,  dans  ce  cas,  vingt- 
quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur 
leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire  avec  autorisation  du  juge. 
L'art.  322  contient  une  disposition  semblable.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  dernier  article  ne  parle  pas  de  l'autorisation  du 
juge  ;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  le  capitaine  puisse 
s'en  passer.  On  s'appuierait  en  vain  sur  ce  que  Tart.  235  s'ap- 
plique au  cas  du  refus,  et  l'art.  322  à  celui  de  la  négligence  ; 
le  débiteur  mis  en  demeure  par  une  sommation  devient  refu- 
sant ;  il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  faire,  et  les  deux  arti- 
cles s'expliquent  l'un  par  l'autre  (1).  La  loi,  au  surplus,  n  in- 
terdit nullement  aux  propriétaires  le  droit  de  critiquer  Topé- 
ration  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  envers  le  prêteur, 
tout  en  conservant  leur  action  contre  le  capitaine,  s'il  y  a 
lieu. 

1 550.  Pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  cas  de  nécessité, 
peut  emprunter  valablement  à  la  grosse  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  234. 

Les  nécessités  de  la  navigation  motivent  seules  cette 
nouvelle  dérogation  aux  principes  généraux;  et,  seules  aussi, 
par  suite,  doivent  la  limiter;  les  termes  de  l'art.  234  sont 
donc  purement  énoncialifs  et  peuvent  être  étendus  :  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  de  Rouen,  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  capi- 
taine ne  pourrait  emprunter  à  la  grosse  pour  empêcher  la  saisie 
de  son  navire  et  l'interruption  du  voyage  ;  que  d'après  Tari. 
238,  il  doit  user  de  tous  les  moyens  légaux  pour  achever  ce 
voyage  ;  qu'il  représente  les  propriétaires  du  navire  ;  que  si 
l'art.  237  lui  interdit  la  vente  de  ce  navire,  l'art.  321  prouve 
que  lorsqu'il  n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires, son  mandat  est  entier  pour  l'emprunt  à  la  grosse  »  (2). 
L'arrêt  a  été  cassé,  il  est  vrai,  mais  par  d'autres  motifs;  et  ces 


(1)  Locré,  J^sprit  du  Code  de  comm.,  t.  3,  p.  366, 
(î)  Rouen,  h  janv.  18/14  (S.V./i4.2.46A). 
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principes  peuvent  être  considérés,  par  suite,  comme  admis  par 
la  Cour  de  cassation  (1)  {suprà,  n.  11S7). 

Il  faut  admettre  aussi  que  le  capitaine  peut  emprunter  à 
la  grosse,  même  après  qu^  le  navire  déclaré  innavigable  a  été 
vendu.  Cet  événement  a  mis  fin  au  voyage,  et  les  termes  de 
Vart.  234  paraissaient  limiter  les  pouvoirs  du  capitaine  aux 
besoins  survenus  pendant  le  cours  du  voyage^  mais  le  capi- 
taine est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  et  au  transport  de 
la  cargaison  et  de  payer  les  loyers  de  l'équipage,  ainsi  que  les 
frais  nécessités  par  le  sinistre  (2). 

L'interprétation  a  donc  étendu  en  faveur  du  capitaine  les 
termes  de  l'art.  234,  mais  en  restant  toujours  fidèle  à  ce  prin- 
cipe que  l'emprunt  a  eu  pour  cause  les  nécessités  de  la  navi- 
gation ;  l'emprunt  fait  pour  tout  autre  motif,  par  exemple, 
pour  compléter  le  chargement  et  ne  pas  retourner  à  vide,  quel 
que  fût  l'avantage  d'une  semblable  opération,  n'obligerait  pas 
l'armateur;  le  prêteur  n'aurait  qu'une  action  personnelle  contre 
le  capitaine  (G.  comm.,  art.  236)  (3). 

I55I.  L'art.  234  peut  soulever  une  autre  question  qui  a 
été  agitée  depuis  longtemps  et  qui  n'a  pas  été  tranchée;  c'est 
celle  de  savoir  si  l'emprunt  à  la  grosse,  fait  en  cours  de  voyage, 
est  obligatoire  pour  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  dans 
le  cas  même  où  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  formalités  qui, 
de  tout  temps,  ont  été  prescrites  pour  en  constater  la  néces- 
sité. Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Valin  et  Emérigon  pen- 
saient que  le  propriétaire  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  envers 
les  tiers  qui  ont,  de  bonne  foi,  traité  avec  le  capitaine,  soit 
que  l'emprunt  fût  ou  non  nécessaire,  soit  même  quo  les  for- 
malités aient  été  ou  non  remplies  (4).  Lorsque  ces  deux  impo- 
santes autorités  sont  d'accord,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à 
s'incliner  et  se  soumettre. 

Mais  le  Code  de  commerce  a  introduit  quelques  formalités 
nouvelles  ;  si  elles  n'ont  pas  nécessairement  pour  effet  de  ré- 


(1)  Cass.,  2Âaoût  1847  (S.V.i^7.1.766). 

(2)  Rouen,  29  déc.  1831  ^S.V.32.2.160). 

(3)  Emérigon,  ch.  A»  sect.  5,  §  5. 

(4)  Valin,  surrart,  19f  lit.  !•',  liv.  2  ;  Emérigoa,  CçiUral  à  lagrosêê,  eh.  4, 

sect.  6t  2, 
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soiidrc  la  question  d'une  manière  nette  et  explicite  en  sens 
contraire,  elles  peuvent  cependant  prêter  un  nouvel  et  plus 
puissant  appui  à  Topinion  qui  refuse  au  capitaine  le  pouvoir 
d'emprunter  sans  aucun  contrôle. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  ne  semblent  véritable- 
ment utiles  que  si  elles  ont  pour  but  d'empêcher  que  les  pro- 
priétaires ne  soient  victimes  de  l'imprudence  ou  de  la  fraude 
du  capitaine.  Prétendre  que  leur  unique  objet  est  de  mettre  le 
capitaine  à  Tabri  de  toute  demande  récursoire  de  la  part  du 
propriétaire,  c'est  les  rendre  inutiles  ou  en  étendre  beaucoup 
trop  la  portée.  Si  le  capitaine  justifie,  en  effet,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  qu'il  a  subi  une  nécessité  et  a  rempli  fidè- 
lement et  avec  intelligence  ses  devoirs  de  mandataire,  il  sera 
à  l'abri  de  toute  poursuite.  D'un  autre  côté,  toutes  les  forma- 
lités fussent-elles  remplies,  si  l'armateur  prouve  qu'il  a  mal- 
versé, elles  ne  le  mettront  pas  à  couvert.  Il  est  donc  permis  de 
croire  qu'en  indiquant  une  marche  particulière  et  assez  com- 
pliquée, en  exigeant  l'autorisation  de  la  justice,  le  législateur 
a  voulu  donner  aux  intérêts  du  propriétaire  une  garantie, 
mettre  le  prêteur  à  l'abri  de  toute  chicane,  et  compléter  la 
capacité  du  capitaine,  laquelle  n'est  pas  entière,  puisque  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  il  ne  peut  pas  emprun- 
ter sans  un  pouvoir  spécial  ;  n'est-il  pas  conséquent  d'admettre 
que,  loin  d'eux,  il  est  obligé  de  demander  l'autorisation  de  la 
justice  pour  en  tenir  lieu  ? 

1532.  Le  texte  de  l'ordonnance,  sous  l'empire  de  laquelle 
ont  écrit  Valin  et  Emérigon,  n'exigeait  pas  cette  salutaire  in- 
tervention et  se  contentait  de  «  l'avis  des  contre-maître  et 
pilote  qui  attesteront  sur  le  journal  la  nécessité  de  l'emprunt». 
On  avait  pu  regarder  cette  disposition  comme  une  mesure 
d'ordre  et  de  discipline,  qui  n'avait  en  effet  d'intérêt  que  dans 
les  rapports  du  capitaine  et  de  l'armateur.  L'art,  234  ne  peut 
se  prêter  à  une  semblable  interprétation. 

L'argument  tiré  de  l'art.  236  du  Code  de  commerce  nous 
paraît  un  peu  forcé  ;  de  ce  que  le  capitaine  qui  a  emprunté 
sans  nécessité  est  personnellement  responsable,  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairement  que  le  propriétaire  doive  être  dépouillé  des 
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garanties  que  lui  assure  Tart.  234^  et  que  le  prêteur  ne  doive 
tenir  aucun  compte  des  prescriptions  de  la  loi. 

Nous  croyons  donc^  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation^  que  l'art.  321  a  été  précisément  écrit  pour 
faire  cesser  des  abus  qui  s'étaient  produits  sous  Tancienne 
législation,  et  que  l'opinion  soutenue  par  Valin  et  Emérigon  ne 
peut  plus  être  suivie  aujourd'hui  (1). 

Il  est  sans  difficulté  que  l'armateur  devrait  les  dépenses  et 
réparations  utilement  faites  à  son  bâtiment,  et  le  donneur  à  la 
grosse  ne  serait  privé  que  du  profit  maritime  et  du  privilège 
qu'un  contrat  régulier  lui  eût  assuré  sur  le  navire. 

1555.  Nous  croyons,  toutefois,  devoir  poser  une  distinction 
qui  aura  pour  effet  de  nous  rapprocher  beaucoup  de  la  doc- 
trine soutenue  par  la  Cour  de  cassation,  dont  nous  venons  de 
rapporter  les  arrêts  ;  distinction  posée  par  l'art.  254  entre  le 
cas  on  le  contrat  à  la  grosse  est  fait  dans  un  port  français  et 
celui  où  il  est  fait  dans  un  port  étranger  :  «  Cette  obligation 
de  justifier  la  nécessité  de  l'emprunt  par  procès- verbaux  et 
autorisations,  dit  M.  Pardessus,  nous  parait  même  de  nature 
à  être  imposée  à  l'étranger  qui,  dans  son  pays,  ferait  un  prêt 
à  la  grosse  à  un  capitaine  français»  (2).  Nous  ne  serons  pas  si 
exigeant.  Si  l'emprunt  est  fait  dans  un  port  français,  sans  que 
les  formalités  prescrites  aient  été  remplies,  le  prêteur  est  sans 
droit,  selon  nous,  sur  le  navire  et  sans  action  contre  l'arma- 
teur. Il  doit  connaître  la  loi  de  son  pays.  Si,  au  contraire, 
l'emprunt  a  été  fait  chez  l'étranger,  il  ne  nous  semble  nulle- 
ment nécessaire,  en  ce  qui  concerne  le  prêteur,  qu'il  se  soit 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  française  ;  mais  il  devra 
justifier  quM  a  rempli  les  formalités  usitées  dans  le  pays  où 
le  contrat  est  passé.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse 
astreindre  le  prêteur  étranger  à  connaître  la  loi  française  et  à 
s'y  soumettre  ;  mais  s'il  n'a  suivi  ni  les  prescriptions  du  Code 

^m  II  I  I  ■■  I  I  I      .        M  . 

(i)  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  24;  Pardessus,  0.911;  Delvîncourt,  t.  2,  p.  210; 
Dageville,  t.  2,  p.  217  et  s.;  Rouen,  20  nov.  1818  et  21  août  18A1  (S.V.A5. 1.566); 
Amiens,  30  août  1836  (S.V.37.2.160).  —  Contrd,  Cass.,  28  nov.  1821,  5  jany. 
iSH  (S.V.M.1.1)*  et  9  juill.  1845  (S.V,45,1.566}  ;  DaUoz,  Rép.,  y  Droit  mariu, 
tu  4A3. 

(2)  Droit  comnUf  tu  911. 
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de  commerce  ni  celles  des  lois  de  sa  propre  patrie,  il  n'a  pas 
d'action  directe  contre  le  propriétaire,  et  le  capitaine  seul  est 
personnellement  tenu,  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire 
pour  le  profit  que  celui-ci  a  tiré  de  l'argent  emprunté.  Le  ca- 
pitaine excédant  ses  pouvoirs  n'est  plus  que  negodorum  ge$tor^ 
gérant  l'affaire  du  propriétaire. 

1554.  Cette  question  en  amène  une  autre  que  nous  résou- 
drons d'après  les  mêmes  principes. 

La  loi  française  prohibe  l'emprunt  à  la  grosse  sur  le  fret  à 
faire  (art.  518)  ;  elle  soumet  les  prêteurs  à  contribuer  aux 
avaries  communes  (art.  530).  Ces  dispositions  et  d'autres 
semblables  peuvent  ne  pas  exister  dans  quelques  législalioos 
étrangères.  Si  l'emprunt  a  été  fait  à  l'étranger,  le  prêteur 
peut-il  invoquer  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  sous  laquelle 
le  contrat  a  été  passé,  quoique  contraire  à  la  loi  française  ? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Si  nos  navi- 
gateurs pouvaient,  &  leur  arrivée  en  France,  se  soustraire, 
même  partiellement,  aux  engagements  contractés  à  l'étran- 
ger,  sous  prétexte  que  les  conditions  du  contrat  sont  en  dé- 
saccord avec  telle  ou  telle  disposition  de  nos  lois,  les  plus 
fâcheuses  conséquences  résulteraient  bientôt  d'un  semblable 
état  de  choses. 

1555.  Lorsque  le  capitaine  en  cours  de  voyage  est  forcé 
de  relâcher  dans  le  lieu  même  de  la  demeure  du  propriétaire, 
il  est  donc,  relativement  aux  emprunts  à  la  grosse,  sous  les 
liens  d'une  double  entrave.  Comme  étant  en  cours  de  voyage, 
il  est  soumis  â  l'art.  234  ;  comme  étant  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires,  il  est  soumis  à  l'art.  232.  Mais, 
sauf  cette  circonstance  très-exceptionnelle,  ses  pouvoirs  sont 
fort  différents  au  port  de  départ  hors  du  lieu  de  la  ;^demeure 
du  propriétaire  ou  en  cours  de  voyage.  Dageville  a  parfaite- 
ment expliqué  Tharmonie  qui  existe  entre  ces  dispositions. 

«  Le  capitaine  en  cours  de  voyage,  dit-il,  est  tenu  de  justi- 
fier de  la  nécessité  des  réparations  à  faire.  Cette  disposition 
est  sage,  parce  que  le  navire  ayant  été  réparé  et  reconnu  en 
bon  état  avant  son  départ,  il  est  indispensable  de  ne  pas  U- 
vrer  à  l'arbitraire  du  capitaine  la  fortune  de  l'armateur.  li 
fallait  donc  soumettre  le  capitaine  à  justifier  de  la  cause  de 
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la  dégradation  survenue  depuis  le  départ^  et  de  la  nécessité  de 
la  réparer.  Le  législateur  a  donc  bien  fait  d'exiger  que  la 
justice  n'autorisât  l'emprunt  qu'après  que  la  nécessité  en  au- 
rait été  constatée  (art.  234). 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  présent  article  et  de  l'article 
252 

((  La  cause  de  la  différence  est  sensible.  La  présomption 
juris  et  de  jure  pour  le  navire  en  cours  de  voyage  est  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  réparations^  à  moins  d'accidents  survenus^ 
tandis  que  la  présomption  contraire  a  lieu  pour  le  navire  à 
armer;  il  est  conl^idéré  comme  ayant^  du  plus  au  moins^  uq 
besoin  indispensable  de  réparations  »  (1). 

Il  faut  ajouter  que  le  propriétaire  pouvait  aisément  surveiller 
le  capitaine  au  lieu  de  l'armement. 

Quel  que  soit  le  sort  de  l'emprunt  à  la  grosse  par  rapport 
à  l'armateur^  soit  parce  que  le  capitaine  aurait  agi  sans  auto- 
risation, soit  parce  qu'il  y  aurait  simulation,  soit  parce  que 
toute  autre  irrégularité  aurait  été  commise,  le  capitaine,  qui 
s'est  personnellement  obligé,  ne  peut,  en  ce  qui  le  concerne, 
invoquer  la  nullité  et  il  reste  obligé  envers  le  prêteur  (2); 
mais  il  va  de  soi  que  s'il  a  agi  expressément  au  nom  de  l'arma- 
teur et  non  au  sien  propre,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  re* 
cherché  (3). 

ARTICLE     323. 

Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  na-^ 
vire  sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes 
prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même  il 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation 
ou  renouvellement.  —  Les  sommes  empruatées  pen*^ 
dant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient 
été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le 

(1)  Dagerille,  t.  ^,  p.  529. 

p)  Cass.,  17  ter.  1824. 

(3)  Roueo»  2â  mal  1518  ;  Bruxelles,  26  avril  1819  et  5  janv,  1822. 

17. 
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dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
Taura  précédé. 

1336.  Le  molif  qui  a  dicté  ces  dispositions  est  facile  à  sai- 
sir; parmi  les  emprunts  faits  au  lieu  du  départ^  la  préférence 
est  donnée  à  celui  qui  a  mis  le  navire  en  état  de  faire  un  nou- 
veau voyage;  et  cette  règle  est  écrite  dans  le  but  de  favoriser 
la  navigation  par  tous  les  moyens.  Le  prêt  fait  en  cours  de 
voyage  est  traité  toutefois  avec  plus  de  faveur  encore ,  parce 
qu'il  est  présumé  avoir  eu  pour  résultat  de  conserver  le  gage 
commun^  en  permettant  au  navire  d'opérer  son  retour.  A  ce 
titre^  s'il  y  a  eu  plusieurs  emprunts  faits  successivement  dans 
le  cours  du  voyage,  le  dernier  devait  toujours  être  préféré  à 
celui  qui  Ta  précédé. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  douter^  par  suite  ^  que  si  plu- 
sieurs emprunts  avaient  été  faits  dans  le  même  lieu  pour  sub- 
venir aux  mêmes  besoins^  il  n'y  aurait  plus  de  motif  d'établir 
un  ordre  de  préférence,  et  d'avoir  égard  à  la  date  des  divers 
contrats  (1)  ;  le  mot  emprunt  exprime  la  totalité  de  la  dépense 
nécessaire  à  la  dernière  réparation. 

1337.  Pour  éviter  la  déchéance  prononcée  contre  les  em- 
prunts faits  pour  un  précédent  voyage,  le  prêteur,  dit  Valin,'qui 
voudra  prêter  encore  pour  un  second  voyage,  au  lieu  de  re- 
nouveler le  prêt  fait  pour  le  premier,  «  aura  soin  de  faire  un 
nouveau  contrat  pour  le  second  voyage,  après  avoir  quittancé 
le  premier  contrat.  Au  moyen  de  quoi,  il  sera  réellement 
prêteur  à  la  grosse  sur  le  second  voyage,  à  l'effet  d'entrer 
en  concurrence  avec  les  autres  prêteurs  tout  de  même  pour 
le  second  voyage.  Cependant,  s'il  y  avait  preuve  de  ce  renou- 
vellement, à  cause  de  la  disposition  formelle  de  cet  article,  il 
faudrait  donner  la  préférence  à  celui  qui  aurait  réellement 
fourni  les  deniers  pour  le  nouveau  voyage  »  (2).  Les  mêmes 
règles  seraient  suivies  aujourd'hui. 

1338.  La  disposition  de  l'art.  523  ne  doit  pas  être  restreinte 


(4)  Émérigon,  ch.  12,  sect.  A,  S  2  ;  Pardessus,  n.  919;  Dage¥iile,U  2,  p.  5d4« 
(2)  Sur  Part  10,  tit.  5,  liv.  S;    Ëmérigon,  ch.  12,  secU  4»  S  6;   Locré,  t.  3, 
p.  368;  Dageville,  U  2,  p.  535;  Cass.,  4  mars  1835  ;  Dalloz,  Hép»^  n.  1397. 
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aux  seuls  emprunts  faits  sur  le  navire  même.  Les  emprunts 
même  sur  marchandises  peuvent  avoir  pour  cause  les  besoins 
du  navire  ;  les  mêmes  règles  devraient  être  appliquées,  et  ces 
emprunts  seraient  en  tout  assimilés  aux  emprunts  faits  sur  le 
navire.  Il  en  serait  autrement  des  emprunts  sur  marchandises 
consentis  avant  le  départ  ou  dans  le  cours  du  voyage,  non  pour 
les  nécessités  du  navire,  mais  pour  opérer  de  nouveaux  achats 
et  accroître  le  chargement  ;  ils  viennent  en  concours  et  sans 
préférence  ;  ils  n'ont  pas  conservé  le  gage  commun  (1). 

1S59.  L'art.  323  parle  d'emprunts  sans  ajouter  à  ce  mot 
aucune  qualification,  mais  placé  dans  le  titre  spécialement  con- 
sacré aux  contrats  à  la  grosse,  il  semblait  naturel  d'en  conclure 
qu'il  ne  règle  pas  le  sort  des  emprunts  simples,  les  privilèges 
étant  de  droit  étroit  et  ne  pouvant  être  étendus  d'un  cas  à  un 
autre  ;  toutefois,  il  faut  bien  admettre  avec  Dageville,  que  le 
législateur  a  eu  plus  en  vue  de  procurer  la  réparation  du  na- 
vire que  de  favoriser  le  prêt  à  la  grosse;  et  toute  difficulté 
disparaît  en  rapprochant  cette  disposition  du  texte  de  l'art.  191, 
n.  7;  aucune  contestation  ne  pourra  donc  s'élever  pour  accor- 
der au  prêt  fait  pendant  le  voyage,  pour  les  besoins  du  navire, 
le  privilège  que  lui  garantit  ce  dernier  article  (2)  (suprà , 
n.  1061). 

Nous  avons  dit  que  le  privilège  s'étend,  et  au  profit  maritime 
stipulé,  et  aux  intérêts  de  terre  depuis  l'expiration  des  risque» 
{suprà,  n.  1061  et  1324). 

En  cas  de  fraude,  et  si  le  billet  de  grosse  énonce  faussement 
comme  cause  du  prêt  une  créance  éteinte,  le  billet  est  sans 
cause  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard 
du  bénéficiaire;  s'il  devait  être  maintenu  à  l'égard  du  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  le  bénéficiaire  devrait  garantie  à  qui  de 
droit  pour  avoir  transmis  un  titre  nul  (3). 

Dans  une  espèce  où  l'emprunt  avait  été  fait  par  un  des 
membres  d'une  association  en  participation,  la  Cour  de  cas- 


(1)  Pardessus»  Droit  comvu,  n.  919. 

(2)  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  1-56  ;    Dageville,   t.  2,  p.  585  ;    Pardessus,  n.  947  | 
Dalloz,  Rép.f  V»  Droit  marit,,  n.  1393. 

(3)  Cass.9  k  mars  1835  ;  Da)loz,  Rép.f  n,  1397« 
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sation  rappelant  que  le  prêteur  pouvait  facilement  apprendre 
c<  que  le  navire  était  complètement  chargé  sous  un  nom  qui 
n'était  point  celui  de  son  emprunteur,  et  que  le  connaissement 
du  capitaine,  en  lui  donnant  cette  connaissance^  l'aurait  pré- 
servé des  dangers  auxquels  il  a  exposé  les  fonds  par  lui  prêtés, 
et  dont  il  ne  peut  dès  lors  imputer  la  perte,  si  elle  a  lieu,  qu'à 
sa  propre  négligence  »  (1),  a  rejeté  un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  parait  décider  que  les  droits  d'un 
participant  doivent  être  préférés  à  celui  du  donneur  à  la  grosse. 
Sans  doute,  Tarrêt  jugeant  en  fait  devait  échapper  dans  cette 
circonstance  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  il  ne 
serait  pas  possible  d'admettre  avec  la  Cour  d'Aix,  et  comme 
décision  de  principe  que,  «par  l'effet  même  de  leur  association, 
les  participants  deviennent  tous  co-propriétaires  des  objets  mis 
en  commun:  »  et  ne  peuvent  par  suite,  à  l'égard  des  tiers, 
agir  comme  propriétaires;  nous  avons  dit  sous  l'art.  45,  que  le 
participant  conservait  la  propriété  des  objets  apportés  dans  la 
participation. 

ARTICLE    324. 

Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées 
dans  un  navire  désigné  au  contrat  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises,  même  par  fortune  de  mer, 
si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a 
eu  lieu  par  force  majeure* 


ARTICLE    325. 

Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
sont  entièrement  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée 
par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  ris- 
ques, la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 


(i)  Gass.,  19  janv.  1826  ;  Dalloi,  Rép.f  n.  1896. 
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1340.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire  déjà  qu'il  est  de 
l'essence  du  contrat  à  la  grosse  qu'il  y  ait  des  risques  auxquels 
soient  exposés  les  objets  affectés  au  prèt^  et  que  ces  risques 
soient  pour  le  compte  du  prêteur  comme  une  compensation  du 
profit  maritime  qui  lui  est  alloué  ;  c'est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  325^  qui  décharge  l'emprunteur  de  toute  obligation 
lorsque  les  effets  qui  étaient  affectps  au  prêt  sont  entièrement 
perdus  ;  le  prêteur,  dans  ce  cas,  ne  conserve  aucune  action 
contre  lui  :  a  La  somme  prêtée,  dit  l'article,  ne  peut  être  ré- 
clamée, »  et  si  elle  était  payée  par  erreur,  il  y  aurait  lieu  à 
restitution. 

L'art.  32S  n'est  plus  applicable  si  la  perte  arrive  par  la  faute 
de  l'emprunteur,  ou  de  personnes  dont  il  répond  ;  le  prêteur 
ne  supporte  la  perte  qu'au lant  qu'elle  est  arrivée  par  cas  for* 
tuit,  mais  le  Gode  n'a  pas  énuméré,  au  titre  du  contrat  h  la 
grosse,  quels  sont  les  cas  fortuits  qui  sont  h  la  charge  du  prê- 
teur ;  il  n'existe  aucun  doute  que  ce  sont  les  mêmes  que  ceux 
dont  répond  l'assureur,  aux  termes  de  l'art,  3S0,  Ci  comm., 
auquel  il  est  nécessaire  de  se  reporter. 

La  loi  exige,  pour  décharger  l'emprunteur,  que  la  perte 
soit  arrivée ,  en  outre ,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques. 

Le  temps  des  risques  doit  être  fixé  par  le  contrat  ;  nous  en 
parlerons  sous  l'art.  328,  dont  les  dispositions  doivent  être 
suivies,  s'il  n'existe  pas  de  stipuIaUons  particulières  h  CQ\ 
égard. 

Le  contrat  désigne  également  le  lieu  des  risquer  ;  il  ne  se^ 
rait  pas  possible  de  suppléer  h  cette  omission;  et,  s'il  s'agit  de 
marchandises,  le  navire  désigné  doit  être  considéré  comme  pre« 
mier  lieu  des  risques;  c'est  ce  que  rappelle  l'ai^t,  324. 

La  Cour  de  Rennes  avait  demandé  que  la  loi  s'expliqu&t 
d'une  manière  positive  sur  le  cas  prévu  par  cet  article  (1). 
On  fit  droit  à  ses  observations,  et  le  principe  ainsi  consacré 
doit  être  appliqué  d'une  manière  absolue,  alors  même  que 
l'emprunteur  prouverait,  et  qu'il  ne  serait  pas  dénié,  que  le 
second  navire  était  aussi  bon  ou  meilleur  que  le  premier,  ou 


(4)  Obser?.,  1. 1",  p.  3A4. 
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que  celui-ci  aurait  également  péri  avec  tout  son  chargement  ; 
le  seul  fait  du  transbordement  des  marchandises  sur  un  autre 
navire  que  celui  qui  est  désigné  au  contrat  a  eu  pour  effet 
immédiat  de  décharger  le  prêteur  des  risques  qu'il  s'était  en- 
gagé à  garantir;  la  force  majeure  est  la  seule  excuse  que 
puisse  invoquer  l'emprunteur^  et  c'est  à  lui  à  la  prouver  ; 
mais^  dans  ce  cas^  le  prêteur  répond  des  risques  du  second 
navire^  et  même  de  l'augmentation  du  fret^  s'il  y  a  lieu. 

II  n'existe  aucun  doute  que  le  contrat  conserve  sa  force 
contre  l'emprunteur  qui  a  violé  les  conventions  et  que  le  prêteur 
a  droit^  dans  tous  les  cas^  au  remboursement  du  capital  comme 
au  profit  maritime^  puisqu'il  a  commencé  à  courir  les  risques; 
c'est  au  moins  ce  que  présume  l'art.  534,  et  il  cesserait  d'ê- 
tre applicable  si  le  contrat  avait  été  rompu  avant  aucun  com- 
mencement d'exécution  ;  il  faudrait  se  reporter,  pour  ce  cas, 
à  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  316. 

1541.  Il  faut  encore,  aux  termes  de  l'art.  325,  que  le  si- 
nistre,  pour  être  à  la  charge  du  prêteur,  soit  arrivé  sur  la  route 
directe  ou  sur  celle  qui  est  déterminée  par  la  convention; 
tout  changement  de  route  ou  de  voyage  décharge  donc  le  prê- 
teur à  la  grosse,  sauf  le  cas  de  force  majeure  régulièrement 
constaté,  et  le  profit  maritime  lui  est  dû  s'il  a  commencé  à 
courir  les  risques.  Il  faut  décider  que  le  prêteur  serait  déchargé 
de  tout  risque,  quand  même  le  navire  sorti  de  la  ligne  tracée 
par  le  contrat  ne  se  perdrait  qu'après  y  être  rentré  (1). 

La  Cour  d'Aix  a  été  plus  loin,  et  décidé  que,  par  cela  seul 
qu'un  capitaine,  arrêté  dans  un  port  de  relâche,  a  annoncé 
que  son  navire  était  en  charge  pour  une  destination  autre  que 
celle  qui  avait  été  désignée,  il  a  rompu  le  voyage  et  terminé 
"  les  risques  du  donneur  à  la  grosse,  alors  même  que,  renon- 
çant à  ce  changement  de  voyage  projeté,  il  accomplirait  son 
retour  conformément  aux  stipulations  arrêtées  (2)*  Cette  dé- 
cision nous  paraît  trop  sévère  ;  un  simple  projet  de  rupture  de 
voyage  qui  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution  effec- 
tif ne  peut  avoir  les  mêmes  effets  que  la  rupture  consommée. 


{i)  Pothier,  n.  18;  Boulay-Paty,  t.3,  p.  205  et 206;  Dageyille,  t.  2,  p.  54i. 
(2)  Aix,  19  nov.  1830  ;  Dalloz,  Rép„  n.  13A1. 
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Si  le  voyage  avait  été  réellement  rompu  avant  que  le  navire 
fût  parvenu  à  sa  destination  par  le  fait  de  l'emprunteur^  qui^ 
dans  un  port  de  relâche,  désarme  le  navire  et  congédie  l'équi- 
page ,  il  est  sans  difficulté,  dans  ce  cas,  que  le  préteur  con- 
serve tous  ses  droits  (I). 

Le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est  présumé  avoir 
péri  dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques.  C'est  au  préteur  à 
prouver,  dans  ce  cas,  en  sa  qualité  de  demandeur,  que  le  na- 
vire n'a  péri  qu'après  le  temps  et  hors  le  lieu  des  risques,  s'il 
veut  avoir  droit  au  remboursement  du  capital  prêté  et  du  pro* 
fit  maritime  (2). 

Pour  demeurer  quitte  de  son  engagement,  le  preneur  n'est 
point  obligé  de  faire  abandon,  le  sinistre  majeur  le  délie  ipso 
jure  de  l'action  personnelle  dérivant  du  contrat  (3). 

En  matière  d'assurance,  le  délaissement  peut  être  fait,  et 
l'assureur  est  tenu  de  payer  la  perte,  non -seulement  en  cas 
de  sinistre  majeur,  mais  encore  en  cas  de  perte  ou  détériora- 
tion des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
moins  à  trois  quarts  (G.  comm.,  art.  369).  La  même  règle  de- 
vrait être  suivie,  par  analogie,  dans  le  contrat  à  la  grosse, 
même  dans  le  cas  où  le  donneur  aurait  stipulé  qu'il  ne  suppor- 
terait pas  les  avaries  particulières,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  409,  G.  comm.,  la  clause  franc  d'avaries  cesse  de  pro- 
duire aucun  effet  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement, et  sauf,  bien  entendu,  les  droits  garantis  au  prê- 
teur par  l'art.  327  ci-après. 


ARTICLE    326. 

Les  déchets,  dioiinutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge 
du  prêteur. 


0)  Gass.,  21  mai  1843  (S. V. 43.1. 939). 

(2)  ValiD,  sur  Part.  13,  tit.  5,  li?.  3;  Emérigon,  ch.  8,  sect.  2,  g  3;  Pardessus, 
n.  913. 

(3)  EmérigoD,  ch.  11,  secU  2,  S  1«'. 
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1549.  Aux  limitations  que  les  art.  324  et  325  ont  impo- 
sées à  la  responsabilité  du  préteur  à  la  grosse^  Tart.  326  en 
ajoute  de  nouvelles  que  la  loi  a  établies  également^  ainsi  que 
nous  le  verrons  pins  tard  en  faveur  des  assureurs  (G.  de  comm.j 
art.  352  et  383). 

Yalin  disait  sur  Tartiele  correspondant  de  Tordonnance  de 
1681^  pour  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  vice  propre  de 
la  cbose  :  a  comme  si  le  navire  a  péri  par  caducité,  parce  que 
ses  principaux  membres  étaient  viciés  et  hors  de  service^  et 
cela  quoique  le  navire  ait  essuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer 
capables  d'incommoder  un  meilleur  navire.  Le  vice  propre  de 
la  marchandise  procède,  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  on  des  dé- 
chets auxquels  elle  est  naturellement  sujette,  comme  des  soie^ 
ries  qui  se  piquent,  du  vin  qui  s'aigrit,  des  barriques  d'eau- 
de-vie  ou  d'huile  qui  coulent.  Tout  cela  arrivant  sans  tem- 
pête ou  autre  fortune  de  mer  est  pour  le  compte  du  proprié- 
taire, et  non  du  prêteur  à  la  grosse  ou  de  l'assureur  »  (1). 

Les  faits  de  l'emprunteur,  qui  ont  pour  effet  de  décharger 
également  le  prêteur  de  toute  responsabilité,  comprennent  la 
fraude,  comme  la  simple  négligence,  soit  avant  le  départ,  en 
présentant  comme  bonne  à  l'emprunteur  une  chose  de  mau- 
vaise qualité  ;  et  pendant  la  traversée,  en  étant  cause  de  sa 
perte  ou  ne  prenant  pas  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
l'éviter. 

Le  prêteur  ne  répondra  pas  de  la  confiscation  de  marchan- 
dises prohibées  ;  «  ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins,  dit  Yalin, 
si  la  qualité  des  marchandises  n'a  pas  été  déclarée  »  (2).  Nous 
aurons  occasion,' en  traitant  des  assurances,  de  parler  des  ris- 
ques de  contrebande  ;  l'opinion  la  plus  générale  et  à  laquelle 
nous  nous  rallions,  c'est  qu'une  convention  expresse  pourrait 
mettre  à  la  charge  du  prêteur  la  confiscation  prononcée  pour 
cause  de  contrebande  par  les  lois  d'un  pays  étranger  ;  mais 
qu'une  semblable  stipulation  est  illicite,  s'il  s'agit  de  la  con- 
fiscation prononcée  par  les  lois  françaises. 

Le  prêteur  n'est  pas  tenu  non  plus,  pas  plus  que  l'assureur. 


(i)  Sur  l'art.  12,  Ut.  5,  liv.  8. 
(2}  Loe,  du 
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«  des  prévarications  et  failles  du  capitaine  et  des  gens  de  l'é- 
quipage, connues  sous  le  nom  de  haratterie  de  patron,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  »  (G.  coram.,  art.  383)  (1). 

Enfin  le  préteur  n'ayant  pris  à  sa  charge  que  les  fortunes 
de  mer  ne  pourrait  être  responsable  d'aucun  risque  de  terre; 
ainsi,  si  les  marchandises  avaient  été  débarquées  pendant  le 
cours  du  voyage,  conformément  même  à  la  convention  ou  d'a- 
près l'ordre  d'une  autorité  supérieure,  le  pillage  ou  tout  autre 
sinistre  dont  elles  seraient  frappées  ne  serait  plus  au  compte 
du  prêteur  ;  ce  ne  serait  pas  un  risque  maritime. 

1545.  Des  conventions  particulières  peuvent  étendre  les 
risques  que  la  loi  met  à  la  charge  du  prêteur,  sans  qu'il  puisse 
en  aucun  cas  cependant  répondre  des  faits  de  l'emprunteur  (2); 
dans  le  contrat  d'assurance,  les  stipulations  pourraient  égale* 
ment  les  restreindre;  cette  faculté  est-elle  également  accordée 
aux  parties  dans  les  contrats  à  la  grosse  ?  Cette  question  avait 
été  soulevée  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  le  texte  de 
Tari.  12  des  contrats  à  la  grosse,  contrairement  à  la  rédaction 
suivie  par  l'art.  326,  se  terminait  ainsi  :  s'il  n'est  autrement 
porté  par  la  convention;  et  ces  expressions  expliquent  que 
Pothier  laissât  toute  latitude  aux  parties  (3).  Valin  enseigne 
que  ces  derniers  mois  de  Tarticle  s'appliquent  exclusivement 
au  fait  de  la  haratterie  de  patron  (4).  «  L'heureuse  arrivée  du 
navire,  dit  Emérigon,  forme  la  condition  essentielle  et  carac- 
téristique du  contrat  à  la  grosse.  Cette  condition  doit  par  con- 
séquent être  conservée  dans  son  intégralité.  Pour  que  le  con- 
trat soit  légitime,  il  faut  que  l'argent  trajectice  navigue  aux 
risques  du  créancier.  Si  le  navire  périt  avant  que  d'être  arrivé 
au  port  de  salut ,  la  condition  n'a  pas  reçu  son  accomplisse- 
ment, et,  par  une  suite  nécessaire  ,  l'espérance  du  donneur  et 
son  contrat  s'évanouissent  »  (5). 

Le  législateur  moderne  a  supprimé  avec  intention  les  der- 


(1)  Pardessus,  n.  894;  Boulay-Paty,  t.  8,  p.  375 1  Aix,  25  janv.  1832  ;  Dalloz, 
Rép.,  n.  223. 

(2)  Valin,  toc»  cit. 

(3)  Contrats  à  la  grosse,  n.  24* 

(4)  Loc,  ciu 

(5)  a.  7,  sect.  i'S  S  A. 
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nières  expressions  de  Part.  12  de  TordonnaDce^  et  peut  être 
considéré  comme  ayant  adopté  implicitement  la  doctrine  en- 
seignée par  Émérigon.  La  loi  a  permis  par  Tart.  530,  G.  comm., 
qu^une  stipulation  expresse  pût  décharger  les  prêteurs  des 
avaries  simples  ;  c'est  la  seule  convention  qui  soit  licite  et  obli- 
gatoire; décider  autrement,  ce  serait  dénaturer  le  caractère 
du  contrat  à  la  grosse,  et  s'exposer  à  le  voir  dégénérer  en  pacte 
usuraire  (1). 

ARTICLE    327. 

En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 

1544.  L'art.  527,  comme  l'art,  correspondant  deTordon- 
nance,  ne  parle  que  du  naufrage  ^  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
ce  mot  n'est  employé  que  par  forme  d'exemple,  et  que  tout  si- 
nistre majeur  a  pour  effet  de  décharger  le  preneur;  en  rap- 
prochant la  disposition  de  Tart.  327  de  l'art.  32S  qui  s'étend  à 
tous  les  cas  fortuits,  Thésilation  n'est  pas  permise  pour  dé- 
cider que  cette  disposition  est  applicable  du  moment  que  la 
perte  est  arrivée  par  une  des  fortunes  de  mer  énumérées  dans 
l'art.  350,  G.  de  comm. 

Le  naufrage,  conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  52S, 
a  pour  effet  de  dégager  l'emprunteur  de  toute  obligation;  tou- 
tefois, comme  il  ne  doit  jamais  retirer  un  bénéfice  d'un  sem- 
blable accident,  si  une  partie  des  effets  affectés  au  prêt  sont  sau- 
vés, leur  valeur,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage,  sera 
attribuée  au  prêteur  jusqu'à  concurrence  des  sommes  prêtées 
par  lui;  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer  le  bénéfice 
nautique  qui  était  expressément  subordonné  à  l'heureuse  ar- 
rivée (2). 

154^;.  Si  les  marchandises  affectées  au  prêt  ont  été  déchar- 


(j)  Pardessus,  n.  895. 
(2)  Potliier,  n,  48;  Emérigon,  ch.  il,  sect  2,  $  V\ 
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gées  volontairement  par  l'emprunteur  avant  le  sinistre,  le 
voyage  est  rompu  après  que  les  risques  ont  commencé,  et  le 
contrat  subsiste. 

Si  les  marchandises  ont  été  déchargées  par  force  majeure, 
à  la  suite  d'échouement  et  d'innavigabilité  constatée,  mais  que 
l'emprunteur  puisse  trouver  un  autre  navire  pour  continuer  le 
voyage,  dans  le  cas  où  il  ne  profite  pas  de  cette  facilité  et 
laisse  les  marchandises  au  lieu  de  la  décharge,  il  faut  décider 
encore  que  le  voyage  est  volontairement  rompu  et  que  le  con- 
trat subsiste. 

Si  les  marchandises  sont  chargées  sur  le  nouveau  navire , 
le  contrat  subsiste  également,  mais  le  voyage  se  poursuit  aux 
risques  du  prêteur  ;  c'est  le  changement  par  force  majeure  dont 
parle  l'art.  324.  «  Si  les  effets  sont  chargés  sur  un  autre  na- 
vire, dit  Emérigon,  le  risque  continuera  d'être  pour  le  compte 
des  donneurs;  mais  je  crois  que,  dans  ce  cas,  si  depuis  l'inna- 
vigabilité  survenue,  la  marchandise  avait  dépéri  ou  décheté 
par  le  long  séjour,  soit  à  terre,  soit  daus  le  nouveau  navire 
ou  autrement,  et  qu'elle  ne  fût  plus  de  valeur  à  produire  de 
quoi  payer  la  somme  prise  à  la  grosse,  cet  événement  serait 
à  la  charge  du  donneur,  parce  que  le  contrat  a  été  frappé  d'un 
sinistre  majeur.  Il  en  est  de  même  du  cas  du  navire  échoué  et 
remis  à  flot.  Si  les  avaries  souffertes  à  ce  sujet  mettent  le  pre-* 
neur  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements,  le  déficit  sera 
pour  le  compte  du  donneur  »  (1). 

S'il  y  a  rupture  volontaire,  quels  que  soient  les  événements 
qui  ont  suivi  et  qui  ont  été  supportés  par  les  navires  sur  les- 
quels auraient  pu  être  chargées  les  marchandises  affectées  au 
prêt,  ils  sont  sans  importance  aucune  sur  l' exécution  du  con- 
trat. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  rupture  par  force  majeure,  et  impos- 
sibilité pour  l'emprunteur  de  trouver  un  autre  navire  pour 
continuer  le  voyage,  l'annulation  du  contrat  ne  conserve  une 
action  au  prêteur  sur  les  marchandises  restées  intactes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  capital  seulement  ;  daus  tous  les 
cas,  le  preneur  serait  considéré  comme  le  facteur  et  le  manda- 


(1)  Contran  à  la  grosse^  ch.  11,  sect.  1'*,  S  ^* 
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taire  légal  du  prêteur  pour  Urer  des  effets  sauvés  le  meilleur 
parti  possible  (1). 

Des  règles  semblables  seraient  suivies  si  les  deniers  étant 
donnés  sur  facultés  pour  l'aller  et  le  retour  y  on  ne  pou- 
vait trouver  aucun  vaisseau  pour  charger  les  retours,  ou  que 
l'emprunteur  rompit  volontairement  le  voyage  après  le  pre- 
mier trajet. 


ARTICLE    328. 

Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par 
le  contrat,  il  court,  à  Tégard  du  navire,  des  agrès» 
apparauxi  armement  et  victuailles»  du  jour  que  le 
navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou 
amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination* — A  Tégard 
des  marchandises,  le  temps  dés  risques  court  du  jour 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire»  ou  dans  les 
gabares  pour  les  y  porter»  jusqu'au  jour  où  elles  sont 
délivrées  à  terre. 

1546.  «  Il  arrive  rarement,  dit  Valin,  sur  l'article  corres- 
pondant de  l'ordonnance,  que  le  contrat  de  grosse  ne  détaille 
pas  les  risques  ;  mais,  enfin,  si  on  y  a  manqué,  cet  article  doit 
servir  de  règle  pour  le  temps  des  risques,  et  il  est  clair 
qu'il  ii'a  pas  besoin  d'explication  »  (S).  Il  n'est  pas  douteux, 
par  suite,  que  les  parties  ont  toute  latitude  pour  modifier  ou 
développer  les  règles  posées  par  l'art.  528,  qui  ne  seront  sui- 
vies qu'en  cas  de  silence  de  leur  part  (5). 

Cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  doit  être 
entendu  dans  ce  sens,  que  le  chargement  par  gabares  se  fût  du 
port  même  ou  de  la  rade  où  le  vaisseau  est  ancré.  Si  les  ga- 
bares devaient  descendre  ou  remonter  une  rivière,  à  moins 


(d)  V.   Cass.,  22  juin  i8à6»  5  nov.  18^9  (S.V«39.i.9;i4)  ;    Id^  3i  mm  1843 
(S.  V.  43.1.939). 

(2)  Sur  Part.  13,  tiU  5,  Uv.  3. 

(3)  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm,y  t.  3,  p.  385* 
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de  coDveiitioD  expresse^  ce  risque  ne  devrait  pas  être  à  la 
charge  du  donneur  à  la  grosse  (1). 

La  même  règle  est  suivie  si  les  marchandises  sont  placées 
dans  les  gabares  pour  la  décharge  et^  dans  tous  les  cas^  dès 
qu'elles  ont  été  mises  à  quai  ;  le  prêteur  ne  serait  pas  respon- 
sable des  accidents  arrivés  jusqu'au  moment  où  elles  sont 
transportées  dans  les  magasins  du  destinataire.  Ces  risques  ne 
sont  pas  des  fortunes  de  mer.  Si  la  marchandise  a  péri  lors* 
que^  déchargée  du  navire  dans  le  port  même  ou  la  rade  où  il 
est  ancré,  elle  avait  déjà  été  placée  sur  un  canot^  et  avant  d'ê^ 
tre  délivrée  à  terre,  cette  perte  est  censée  arrivée  pendant  le 
temps  du  risque,  et  constitue  une  fortune  de  mer  dont  le  don- 
neur à  la  grosse  répondrait  comme  l'assureur  (2). 

Le  port  de  destination  est  celui  où  se  rend  le  navire,  lorsque 
le  contrat  est  fait  pour  l'aller  ou  le  retour  seulement;  lorsque 
le  contrat  est  fait  pour  l'aller  et  le  retour,  c'est  le  port  où  le 
navire  a  pris  son  congé;  à  moins  de  désignation  précise,  le 
prêt  est  présumé  fait  pour  l'aller  et  le  retour. 

Lorsque  l'armateur  a  emprunté  à  la  grosse  par  des  contrats 
séparés,  pour  Ventrée  et  la  sortie,  les  deux  voyages  sont  dis* 
tincts,  et  le  navire  est  aux  risques  de  l'armateur  pour  le  temps 
intermédiaire  depuis  l'arrivée  jusqu'au  départ  pour  le  retour, 
sauf  conventions  contraires  (5). 

Les  parties  ont  toute  liberté  et  peuvent  également  stipuler 
que  le  contrat  est  fait  pour  un  temps  préfix>  soit  avec  dési- 
gnation de  voyage,  soit  pour  tous  les  voyages  à  entreprendre 
dans  la  période  de  temps  fixé. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  limité,  mêmç  avec 
désignation  de  voyage,  les  risques  du  prêteur  commencent  au 
jour  désigné,  et  cessent  à  Téxpiration  du  temps  fixé,  quoique 
le  voyage  ne  soit  pas  encore  terminé  (4),  et  sauf  stipulations 
contraires  établissant  seulement  une  augmentation  du  profit 
maritime  pour  le  surplus  du  temps  nécessaire  à  l'accomplis- 
sement du  voyage;  mais  cette  clause  ne  se  présume  pas. 

^-rini  -  ■  -,  m  n i  _-  .  .  ■        ■  -     ■ ,  ^ 

(i)  Boulay-Paty,  t  3,  p.  209  ;  Dàgéville,  t.  2,  p^  551  et  552. 

(2)  Bordeaux,  23noy.  1830  (S.V.30.2.80]. 

(3)  DageviUe,  t.  2,  p.  552. 

(4)  Id.  p.  657. 
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Si  le  prêt  est  fait  d' entrée  ou  de  sortie^  h  tant  pour  œnl  par 
mois^  les  risques  ne  fioîsseot  de  plein  droit  qu'avec  le  voyage^ 
et  le  profit  maritime  est  dû  à -proportion  du  temps  qu'ils  ont 
duré. 

Le  cours  du  délai  fixé  n'est  interrompu^  ni  par  le  temps  des 
relâches  ou  staries  dans  les  ports  de  la  route^  ni  par  celui  des 
déradements^  à  moins  de  conventions  contraires^  car,  pen- 
dant ces  séjours  volontaires  ou  forcés,  le  navire  peut  périr  par 
fortunes  de  mer. 

Le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est  présumé  avoir 
péri  dans  le  temps  des  risques. 


ARTICLE    329. 

Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchan- 
dises n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du 
chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  poar  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
empruntée* 

1347.  Il  est  juste  que  l'emprunteur  qui  demande  à  être 
relevé  de  son  obligation  soit  tenu  de  justifier  qu'il  a  chargé 
des  marchandises,  et  que  leur  valeur  était  égale  à  la  somme 
empruntée,  ou  que  la  somme  empruntée  elle-même,  destinée 
à  faire  des  acquisitions  en  cours  de  voyage,  avait  été  embar- 
quée; l'art.  329^  au  reste,  est  une  nouvelle  application  du 
principe  développé  par  les  art.  516  et  suiv.  et,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  preuve  doit  être  faite  par  le  demandeur. 

La  disposition  de  l'art.  329  prouve  que  le  législateur  n'a 
pas  cru  que  le  contrat  dût  nécessairement  désigner,  d'une  ma- 
nière précise  et  détaillée,  les  objets  sur  lesquels  porte  l'em- 
prunt ;  mais  si  l'emprunt  avait  été  fait  sur  des  effets  désignés, 
ce  sont  ceux-là  et  non  d'autres  dont  il  faudrait  prouver  l'exis- 
tence à  bord  (1).  Si  l'emprunt  est  fait  pour  le  voyage  d'aller  et 

de  retour,  le  contrat  pourrait  difficilement  désigner  les  re- 


(1)  Vincens,  t.  3,  p.  300. 
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traits.  Si  le  contrat  donne  la  faculté  de  toucher  et  faire  échelle, 
les  marchandises  primitivement  chargées  peuvent  être  ven- 
dues ou  échangées  plusieurs  fois.  Ces  diverses  circonstances  ne 
modifient  pas  les  obligations  imposées  à  l'emprunteur. 

La  preuve  du  chargé,  en  cette  matière,  doit  être  la  même 
qu'en  oas  d'assurance;  elle  est  faite  par  le  connaissement,  ou 
à  défaut,  par  toute  autre  justification,  telles  que  les  attestations 
de  l'équipage,  les  livres,  la  correspondance,  les  expéditions  de 
douane,  ou  toute  autre  pièce,  dont  la  valeur  probante,  au 
reste,  pourrait  toujours  être  discutée  (1). 

La  valeur  des  marchandises,  si  elle  n'est  point  fixée  par  le 
contrat,  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres; 
à  défaut,  l'estimation  en  serait  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'cà  bord  (C.  comm.,  art.  339). 

Pour  le  navire,  l'estimation  en  est  faite  par  pièces  ou  par 
experts,  en  y  comprenant  les  frais  de  radoub  et  les  autres  dé- 
penses de  mise  hors  (2). 

1348.  «  Le  preneur,  dit  Emérigon,  n'est  obligé  de  mettre 
des  (effets  en  risques  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
reçue  à  la  grosse.  S'il  en  met  davantage,  il  accroît  volontaire- 
ment le  gage  du  donneur,  mais  cet  accroissement,  volontaire 
de  sa  part,  n'est  pas  irrévocable.  Il  dépend  du  preneur,  dans 
le  cours  du  voyage,  de  décharger  à  terre  ce  surcroît  de  mar- 
chandises, sans  que  le  donneur  puisse  jamais  s'en  plaindre  »  (3). 
Celte  question  peut  se  présenter  également  dans  l'assurance  ; 
Valin  et  Pothier  l'ont  résolue  comme  Emérigon  ;  M.  Dalioz  pa- 
rait conserver  quelques  scrupules  que  nous  ne  pouvons  parta- 
ger (4)  (V.  infrà,  n.  1333  et  s.). 

ARTICLE     330- 

Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge 


(1)  Valin,  fur  Part.  14,  tit  5,  liv.  3  ;  Emérigon,  ch.  6,  sect.  3,  S  1*'. 

(2)  Boulay-Paty,  t  3,  p.  123. 

(3)  Contrats  à  la  grosse,  cli.  12,  secU  2,  $  3. 

(4)  Valin,  sur  Tart  36,  tit.  des  Assurances  ;  Pothier,  Assurances^  n,  80  ; 
Dalioz,  /{«p.,  n.1402. 
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des  emprunteurs,  aux  avaries  communes.  —Les  ava- 
ries simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s*il 
n'y  a  convention  contraire. 

1549.  La  première  disposition  de  cet  article  est  absolue^ 
et  la  loi  n'autorise  pas  les  parties  à  y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières;  la  rédaction  définitivement  adoptée^  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  cassation^  ne  permet  aucun  doute 
à  cet  égard  (1>  Elle  vient  à  Tappui  de  l'opinion  que  nous 
avons  émise  (suprà,  n.  1543)  et  décide,  selon  nous,  que  le 
donneur  à  la  grosse  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité 
d'aucun  sinistre  majeur. 

u  La  contribution,  dit  Valin,  ne  s'impute  pas  ipso  jure  sur 
le  capital  donné  à  la  grosse,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit  ma- 
ritime: l'imputation  ne  se  fait  que  du  jour  que  le  donneur  a 
été  mis  en  demeure  de  contribuer  »  (â).  Cette  observation 
peut  ^tre  quelquefois  d'une  grande  importance;  si  le  donneur 
à  la  grosse,  en  payant  complètement  l'avarie,  en  fait  dispa- 
raître tous  les  effets,  l'emprunteur  n'éprouvant  aucun  préju- 
dice doit  exécuter  le  contrat,  et  il  peut  y  avoir  bénéfice  pour  le 
prêteur  à  agir  ainsi,  afin  de  ne  pas  diminuer  le  profit  maritime 
qui  lui  est  dû  dans  la  même  proportion  que  le  capital.  L'ava- 
rie ne  doit  s'imputer  sur  le  capital  et  entraîner  par  suite  la 
diminution  du  profit  maritime  en  même  temps,  que  lorsque  le 
prêteur,  sommé  d'en  payer  le  montant,  s'y  refuse  (3). 

Dans  tous  les  cas^  le  prêteur  qui  indemnise  complètement 
l'emprunteur  de  tout  le  dommage  que  lui  a  causé  l'avarie  com- 
mune, est  subrogé  aux  droits  qui  peuvent  appartenir  à  celui- 
ci  dans  la  contribution  à  laquelle  peuvent  être  tenus  les  autres 
chargeurs. 

L'objet  affecté  au  prêt  peut  pour  le  salut  commun  être  jeté 
à  la  mer  en  totalité;  la  règle,  dans  ce  cas,  sera  la  même  : 
a  L'idée  fondamentale  de  la  contribution,  dit  M.  Frémery, 
c'est  que  les  objets  jetés  à  la  mer  sont  restitués  au  proprié- 


■% 


(1)  ObservaUons  de  la  Cour  de  cassation,  t  !•%  p.  19. 

(2)  Sur  rart.  16,  tit  5,  liv.  3. 
(8)  Boulay-Paly,  u  3,  p.  225. 


^ 
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taire,  à  qui  l'on  en  remet  la  valeur  au  lieu  d'arrivée,  et  que  le 
dommage  se  résout  en  une  perte  partielle  supportée  propor- 
tionnellement par  chaque  intéressé.  De  ce  principe,  il  résulte, 
ce  semble,  nécessairement,  que  le  jet  de  Tobjet  affecté  au 
prêt  ne  présente  pas  le  cas  de  perte  par  événement  de  mer, 
qui,  aux  termes  de  la  convention,  doit  libérer  l'emprunteur  ; 
qu'il  faut,  malgré  le  jet,  considérer  l'objet  comme  arrivé  à 
destination,  et  décider  que  rorapruntcur  demeure  personnel- 
lement obligé,  sauf  la  contribution  du  prêteur  aux  avaries 
communes  dans  la  proportion  de  la  somme  prêtée  »  (1), 

1550.  La  seconde  partie  de  l'article,  relative  aux  avaries 
simples,  est  précisément  l'inverse  de  ce  qui  était  écrit  dans 
l'ordonnance,  dont  la  disposition  paraissait  peu  équitable  : 
«  Heureusement,  disait  Valin,  que  notre  article  ajoute,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  sans  quoi  l'usage  des  contrats  h  la 
grosse  aurait  été  aboli.  Aussi  n'en  voit- on  pas  qui  ne  dérogent 
à  cet  article  ;  c'est-à-dire,  sans  une  clause  précise  par  laquelle 
le  prêteur  prend  sur  lui  tous  les  risques  et  fortunes  de  mer 
comme  l'assureur  »  (2).  Il  a  fallu  cependant  les  énergiques  ré- 
clamations de  plusieurs  corps  judiciaires,  pour  faire  changer 
la  rédaction  primitive  qui  avait  considérablement  empiré  le 
texte  de  l'ordonnance  ;  la  section  de  l'intérieur  fit  droit  à  ces 
observations  :  «  Il  est  vrai,  disait  M.  Bégouen  au  conseil  d'É- 
tat, que  l'ordonnance  avait  mis  les  avaries  simples  à  la  charge 
des  prêteurs,  sauf  convention  contraire  ;  mais  comme  cette 
convention  contraire  est  de  clause  ordinaire  dans  les  contrats 
à  la  grosse,  et  que  le  prêteur  fait  d'autant  moins  de  difficulté 
de  8e  charger  des  avaries  simples  qu'il  s'en  décharge  lui-même 
sur  ses  assureurs,  la  section  propose  une  disposition  qui  se 
trouve  parfaitement  d'accord  avec  les  usages  du  commerce  et 
avec  les  convenances  de  toutes  les  parties  »  (3),  La  loi,  tou- 
tefois, a  permis  aux  parties  de  stipuler  une  condition  con- 
traire ;  mais  dans  ce  cas  l'emprunteur  pourrait,  sans  aucun 
doute,  faire  assurer  le  risque  qui  reste  à  sa  charge  :  la  prohi- 


(j)  Etudes,  p.  263. 

(2)  Sur  rart.  16,  lit  6,  Uv.  3. 

(3)  Procès-verbaux,  24  juill.  1807  ;  Locré,  1 18,  p.  426. 
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bilioi)  de  faire  assurer  les  objets  affeclés  au  prèl  à  la  grosse 
ne  s'enlend  évidemmeDt  que  pour  les  risques  doat  le  preneur 
s'est  déchargé  par  le  contrat  sur  le  prêteur. 

1551 .  Il  peut  y  avoir^  non  détérioration^  mais  perte  partielle; 
par  exemple^  sur  un  chargement  de  vingt  barriques  de  vin^ 
toutes  affectées  à  un  emprunt  à  la  grosse,  dix  périront  et  dix 
parviendront  en  parfait  état  :  «  La  raison  veut;  disait  Yalin^ 
que  celui  qui  est  tenu  de  supporter  la  perte^  lorsqu'elle  est  en- 
tière^  la  supporte  à  proportion  lorsqu'elle  est  moindre.  Ainsi, 
si  elle  est  de  moitié,  par  exemple,  ou  du  tiers,  le  contrat  est 
réductible  à  proportion,  et  cela  est  si  juste,  qu'une  stipulation 
contraire  serait  déclarée  usuraire,  par  conséquent,  nulle  »  (I). 
Cette  difficulté  a  été  examinée  également  par  Pothier  et  Émé- 
rigon  ;  mais  l'un  et  l'autre  ne  paraissent  prévoir  la  perte  que 
par  suite  d'un  sinistre  majeur  ;  et  dans  ce  cas  l'art.  527  est 
seul  applicable  ;  aucun  profit  maritime,  même  pour  partie 
n'est  dû.  Valin  prévoit,  au  contraire,  le  cas  d'avarie  résultant 
non  d'un  sinistre  majeur,  ni  d'une  détérioration,  mais  d'une 
perte  partielle.  Dans  ce  cas,  le  préteur  ne  serait  pas  autorisé 
à  rembourser  au  preneur  la  valeur  au  lieu  du  départ  de  la 
marchandise  perdue,  et  à  exiger  le  profit  maritime  tout  entier; 
c'est  la  manière  indiquée  par  Valin  qui  devrait  être  suivie. 


ARTICLE    331. 

S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des 
effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur 
à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assureur, 
pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  éta- 
blis a  l'article  191. 

t55«.  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  emprunts  faits  en 


(i)  Snrrarl.il,  til.5,liv.  8. 
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cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  (I);  en  vertu 
seule  des  principes  généraux  que  Tari.  191  a  eu  soin  de  rap- 
peler, l'enoprunt  fait  en  semblable  circonstance  doit  primer  les 
assureurs,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  simple  prêt,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  prêt  à  la  grosse  aventure;  dans  ce  dernier  cas  seu- 
lement, le  donneur  doit  conserver  la  préférence,  non-seulement 
pour  son  capital,  mais  aussi  pour  le  profit  maritime.  Il  ne 
peut  s'élever  à  cet  égard  aucune  difficulté;  l'art.  331  ne  s'ap- 
plique pas  à  celle  hypothèse,  et  nous  pouvons  laisser  ce  point 
complètement  de  côté;  ayant  prêté  pour  secourir  la  chose  as- 
surée, disait  la  Cour  de  cassation,  il  est  censé  avoir  prêté  pour 
le  compte  des  assureurs  eux-mêmes  (2). 

Dans  l'art.  191,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sont  placées 
au  septième  rang,  et  les  assureurs,  au  dixième,  mais  pour  le 
mentant  des  primes  dues  pour  le  dernier  voyage  ;  il  n'y  a  donc 
pas  contradiction  entre  cet  arlicle  et  l'art.  331.  «Le  législa- 
teur, dit  Dageville,  a  bien  distingué  les  deux  hypothèses  où 
peut  se  trouver  l'assureur,  quand  il  est  créancier  d'une  prime 
d'assurance  et  quand  il  a  payé  la  perle  sur  laquelle  il  y  a  sau- 
vetage. Dans  le  premier  cas,  il  n'arrivera  qu'après  le  donneur 
à  la  grosse  (G.  comm.,  art.  191);  dans  le  second,  il  vient  en 
concours  avec  lui  »  (3). 

Dans  un  cas,  il  s'agit  de  son  capital  (331);  dans  l'aulre,  de 
son  bénéfice  (191). 

1553.  En  ce  qui  concerne  les  emprunts  faits  avant  le  voyage, 
le  Code  a  adopté  une  règle  diamélralemenl  opposée  à  celle  qui 
avait  été  consacrée  par  l'ordonnance,  et  dont  Valin  avait  fait 
ressortir  toute  l'injustice  :  a  N'ayant  que  moitié  dans  le  char- 
gement, disait  Yalin,  sur  quel  principe  attribuer  au  donneur  à  ^ 
la  grosse  tout  ce  qui  sera  sauvé  du  naufrage,  si  ce  qui  est 

sauvé  ne  compose  que  la  moitié  des  effets  qui  ont  formé  le 
chargement  total?  Peut-on  dire  alors  que  c'est  sa  chose  qui  est 
sauvée  en  entier,  tandis  qu'il  n'avait  que  moitié  dans  le  char- 
gement qui  a  essuyé  le  naufrage? 


(i)  Procès-verbaux,  25  juill.  1807  ;  Locré,  t  18,  p.  Â27. 

(2)  Obsenr.  de  la  Cour  de  cass.,  t  i«%  p.  22  ;   Frénier)',  p.  260  el  s, 

(8)  DageYille,  1 2,  p.  672. 
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«  La  condilioa  du  prêteur  à  la  grosse  peut-elle  être  diffé- 
rente et  meilleure,  lorsqu'il  prêle  sur  un  chargement  qui  ex- 
cède de  mcûtié  la  somme,  que  lorsqu'il  prête  sur  un  charge- 
ment qui  ne  fait  qu'égaler  la  somme.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
perle  qui  arrivera  par  naufrage  ou  autre  fortune  de  mer  tom- 
bera nécessairement  sur  lui;  et  dans  le  premier,  il  ne  perdra 
rien,  si  du  naufrage,  on  peut  sauver  de  quoi  remplir  sa  somme; 
on  telle  sorte  qu'il  renverra  toute  la  perte  sur  l'autre  moitié 
du  chargement.  Ne  sent-on  pas  qu'il  y  aurait  là  une  injustice 
criante? 

«  Lorsqu'une  chose  périt,  elle  périt  pour  le  compte  de  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  et  si  on  en  sauve  quelque  portion,  elle 
doit  être  distribuée  entre  tous  à  proportion  de  l'intérêt  d'un 
chacun.  Ainsi,  dans  l'espèce  proposée,  le  chargement  ayant 
péri,  c'a  été  pour  le  compte  commun  du  prêteur  à  la  grosse  et 
du  preneur,  puisqu'ils  y  étaient  tous  deux  intéressés  par  moi- 
tié. Par  identité  de  raison,  il  faut  donc  dire  que  ce  qui  en  a 
été  sauvé  doit  se  partager  aussi  par  moitié  entre  eux. 

((  En  vain  opposerait-on  que  le  prêteur  n'a  pas  entendu  con- 
tracter de  société  ou  communauté  dans  le  chargement  avec  le 
preneur;  que  c'est  un  prêt  qu'il  lui  a  fait  sur  ce  chargement, 
et  qu'ainsi  il  faut  le  payer  dès  qu'il  restera  de  ce  chargement, 
malgré  le  naufrage,  de  quoi  le  salisfaire. 

«  Afin  que  ce  raisonnement  fût  valable,  il  faudrait  que  tout 

le  chargement  eût  élô  fait  des  deniers  du  prêteur;  et  dans  notre 

hypothèse,  ils  n'y  ont  contribué  que  pour  une  moitié.  Il  y  a 

donc  eu  par  là  de  plein  droit  une  sociélé  et  communauté  entre 

lui  et  le  preneur  par  rapport  à  cet  objet;  d'où  il  s'ensuit  que  la 

perte  et  le  sauveraent  ont  été  nécessairement  pour  leur  compte 
commun. 

«  Pourquoi  encore  une  fois  les  effets  du  chargement  étant 
réduits  à  moitié  par  le  naufrage,  le  prêteur  ne  perdrait-il  rien, 
tandis  que  le  preneur  perdrait  la  moitié  de  ce  qu'il  avait  dans 
ce  chargement?  Serait-ce  parce  qu'il  aurait  voulu  courir  les 
risques  de  sa  moitié?  Mais  outre  qu'à  ce  compte,  on  ne  pourrait 
pas  assigner  la  perte  sur  sa  moitié,  plutôt  que  sur  celle  dont  le 
prêleur  a  couru  les  risques  ;  c'est  qu'on  ne  voit  nullement  pour- 
quoi le  preneur  à  la  grosse  serait  tic  pire  condition,  en  ce  cas. 
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que  s'il  avîjit  emprunté  encore  d'une  aulre  personne  de  quoi 
remplir  le  montant  du  chargement.  Alors  tout  étant  affecté  aux 
deux  prêteurs  à  la  grosse,  la  perte  les  regarderait  sûrement 
tous  deux,  et  ce  qui  serait  sauvé  du  naufrage  leur  appartien- 
drait aussi  à  tous  deux. 

«  Le  même  principe  de  décision  s'applique  naturellement  à 
l'espèce,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  de  différence  ; 
le  preneur  qui  a  voulu  courir  les  risques  de  la  moitié  du  char- 
gement étant,  à  l'égard  du  prêteur  à  la  grosse  sur  l'autre 
moitié,  ce  que  serait  un  second  prêteur  à  qui  il  aurait  fait  cou- 
rir les  risques  de  la  moitié  qu'il  s'était  réservée. 

«  Or,  si  tout  cela  est  vrai  du  preneur  au  donneur  à  la  grosse, 
cela  l'est  tout  de  même  entre  le  prêteur  et  l'assureur  du  pre- 
neur, puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  l'assureur  n'entre  dans 
tous  les  droits  de  l'assuré,  à  l'effet  d'exercer  les  mêmes  ac- 
tions et  de  former  les  mêmes  exceptions  que  l'assuré»  (1). 

1554.  En  présence  de  ce  petit  chef-d'œuvre  de  bon  sens  et 
de  saine  logique,  écrit  avec  cette  simplicité  charmante  dont 
Valin  avait  le  secret,  il  avait  fallu  le  texte  précis  de  la  loi 
pour  accorder  la  préférence  au  donneur  à  la  grosse;  cette  rai- 
son, un  peu  brutale,  justifie  complètement  Emérigon  etPo- 
thier  d'avoir  combattu  Valin  ;  mais  on  eût  compris  difficilement 
qu'au  moment  où  la  loi  était  soumise  à  une  complète  révision, 
l'opinion  de  Valin  n'eût  pas  prévalu  (2);  consacrée  par  l'art. 
331,  la  discussion  n'est  plus  permise,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  assureurs. 

15315.  Valin,  comme  Emérigon,  qui  Ta  combattu,  n'ont 
jamais  mis  en  question  que  l'assureur  et  l'emprunteur  qui  a 
conservé  un  découvert  ne  fussent  exactement  dans  la  même 
situation;  la  décision  prise  pour  l'un  des  deux  entraînait  né- 
cessairement, pour  ces  deux  éminents  jurisconsultes,  une  dé- 
cision semblable  pour  l'autre;  au  passage  de  Valin  que  j'ai 
rapporté,  il  faut  joindre  la  correspondance  échangée  entre  lui 
et  Emérigon  pour  mettre  ce  point  hors  de  doute  (3),  et  le  con- 


(i)  Sur  l'art.  18,  lit,  5,  liv.  3. 

(2)  Procès-verbaux,  25  juill.  1807;  Locré,  t.  18,  p.  427. 

(8)  Voir  cette  correspondance,  loc,  du 
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seii  d'Elat  ne  crut  pas  nécessaire  d'être  plus  explicite.  La  plu- 
part des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce,  il  faut 
leur  rendre  cette  justice,  ont  été  plus  pénétrants  que  Valin, 
que  Emérigon^  que  Potliier,  et  ils  ont  distingué  là  où  leurs 
anciens  n'avaient  pu  trouver  matière  à  distinction  (1).  Delvîn- 
courl  lui-même,  qui  s'est  rangé  h  l'opinion  soutenue  par  Valin, 
avoue  qu'il  ne  peut  invoquer,  pour  la  faire  triompher,  le  tente 
de  l'art.  331(2);  nous  serons  plus  hardi  que  lui,  et  nous 
soutiendrons  sans  hésiter  que  cet  article  a  tranché  la  question 
de  la  manière  la  plus  complète ,  et  que  nous  aurions  cru , 
comme  le  conseil  d'Etat,  qu'une  décision  plus  explicite  était 
parfaitement  inutile. 

1356.  M.  Frémery,  dans  l'excellente  dissertation  qu'il  a 
consacrée  à  l'examen  de  cette  question,  rappelle  que  dans  Tan- 
tiquité  l'objet  aflFeclé  Tétait  à  litre  de  gage;  d'après  la  coutume 
commerciale  maritime  plus  moderne,  «  l'emprunteur  conser- 
vait le  droit  de  faire  de  nouveaux  emprunts  sur  le  même  objet, 
jusqu'à  concurrence  de  son  entière  valeur,  et  les  nouveaux 
prêteurs  acquéraient  sur  cet  objet  des  droits  égaux  à  celui  du 
premier  prêteur,  malgré  l'antériorité  de  son  contrat»  (3). 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  315  du  Code  de  commerce, 
et  nous  ne  sachions  pas  qu'il  y  ait  un  seul  cas  où  l'emprun- 
teur puisse  conférer  à  son  créancier  des  droits  qu'il  n'aurait 
pas  lui-même. 

Nous  ne  comprenons  pas  celle  raison  empruntée  à  Emérigon 
par  les  auteurs  modernes,  que  le  créancier  et  le  débiteurne  vien- 
nent jamais  en  concours  (4)  ;  le  donneur  à  la  grosse,  par  l'effet 
du  naufrage,  a  perdu  toute  action  personnelle  contre  l'emprun- 
teur; il  ne  lui  reste  qu'un  droit  réel  sur  la  chose  affectée  au 
prêt;  le  donneur  n'est  donc  plus  créancier  de  l'emprunteur; 
sur  cet  objet  même,  le  concours  ne  sera  pas  possible,  cela  est 
de  toule  évidence,  mais  le  prêteur  n'avait  aucun  droit  sur  la 


(1)  Locré,  t.  3,  p.  331,  sur  TarU  327;  Dageviile,  t.  2,  p.  547  et  s.;  Pardessus, 
n.  855  el92à;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  185. 

(2)  T.  2,  p.  328. 

(3)  Etudes,  p.  252. 

(Il)  Contrats  à  la  grosse,  cli.  ll,sed,  2,  %  2, 
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partie  que  le  propriétaire  pouvait  affecter  à  un  nouvel  emprunt; 
comment;  en  effct^  eut-on  pu  lui  enlever  une  partie  de  sa  pro- 
priété! Donc,  sur  celle  partie  encore,  aucun  concours  ne  peut 
également  exister  ;  elle  a  continué  d'être  la  propriété  libre  de 
toute  affectation  et  exclusive  de  l'emprunteur  à  la  grosse,  et 
nul  ne  peut  prétendre  venir  en  concours  avec  lui  :  il  fallait  la 
disposition  expresse  de  l'ordonnance  pour  créer  un  droit  que 
repoussaient  les  principes  généraux  et  Téquilé. 

Répétons  encore  ici  qu'Emérigon.  ne  croit  pas  possible  d'é- 
crire deux  règles  pour  l'assureur  et  le  propriétaire,  et  à  cha- 
que ligne,  pour  ainsi  dire,  il  prend  soin  de  rappeler  que  les 
faits  acquis,  quant  aux  propriétaires,  doivent  être  étendus  à 
l'assureur;  Valin,  à  cet  égard,  est  complètement  de  son  avis  ; 
nous  pensons  donc  que  l'art.  351,  qui  a  résolu  la  question 
pour  l'un.  Ta  en  même  temps  résolue  pour  l'autre,  et  chaque 
fois  que  le  contrat  à  la  gro^e,  fait  pour  une  valeur  moir)dre 
que  celle  des  effets  chargés,  permettra  au  propriétaire,  soit  de 
faire  asi^urer  l'excédant,  soit  de  l'affecter  à  de  nouveaux  em- 
prunts, l'art.  551  sera  applicable  et  le  prêteur  viendra  en 
concours,  pour  son  capital  seulement,  soit  avec  l'assureur, 
soit  avec  les  autres  prêteurs,  soit  avec  le  propriétaire  qui  aura 
voulu  conserver  un  dccouvert. 

15^7.  On  insiste,  il  est  vrai;  on  prétend  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  défend  d'affecter  à  l'emprunt  à  la  grosse  des 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  la  somme  empruntée.  Au 
moins  faudrait-il  que  la  stipulation  fut  expresse;  elle  ne  pour- 
rait jamais  être  présumée.  Mais  nous  croyons  que  la  loi,  qui 
ne  permet  que  dans  une  limite  extrêmement  restreinte,  de  mo- 
difier les  risques  à  la  charge  du  prêteur,  a  fait  connaître  suf- 
fisamment par  l'art.  551  qu'elle  ne  regardait  pas  comme  lé- 
gitime une  stipulation  qui  aurait  eu  bien  souvent  pour  effet 
de  décharger  le  prêteur  de  toute  perte,  même  en  cas  de  nau- 
frage. Si  le  contrat  affecte  le  chargement  entier,  quoique  d'une 
valeur  supérieure  à  la  somme  prêtée,  cette  convention  aura 
seulement  pour  résultat  que,  quelle  que  soit  la  partie  de  ce 
chargement  ayant  péri,  la  perle'sera  supportée  en  commun  par 
le  prêteur  et  Temprunteur,  à  proportion  de  leur  intérêt  j  ils 
étaient  associés  ou  en  communauté:  si  c'est  une  partie  déler- 
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minée,  d'une  valeur  égale^  il  n'y  a  plus  communauté^  les  droits 
sont  distincts^  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  partage  réglé 
par  Tart.  331. 

15^8.  Quand  les  art.  315  et  320  ont  été  adoptés  au  conseil 
d'Etat»  on  ne  se  préoccupait  pas  encore  de  la  question  qui  a 
été  résolue  par  l'art.  331^  et  l'on  ignorait  surtout  comment  elle 
serait  défiDitivenvent  tFâncbée,  puisque  le  projet  primitif  avait 
conservé  la  règle  admise  par  l'ordonnance  de  1681  ;  à  tout 
hasard,  on  inscrivit  cette  règle  que  l'emprunt  pouvait  porter 
sur  une  quote-part  déterminée  du  chargement.  Cette  précau- 
tion est  devenue  superflue^  mais  il  est  au  moins  admis  par 
tous  que  si  l'emprunteur  a  eu  soin  de  mettre  dans  le  contrat 
une  semblable  stipulation,  le  droit  du  prêteur  est  restreint  à  la 
quotité  qui  lui  a  été  affectée. 

Dans  tous  les  cas,  l'article  décide  que  le  donneur  ne  peut 
réclamer  que  son  capital  seulement,  le  profit  maritime  ne  pou- 
vant être  dû  que  dans  le  cas  d'une  heureuse  arrivée. 


TITRE  X. 

MB  en    AêêuraÊêce  9. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Contrat  d'assurance^  de  sa  forme  et  de  son  objet. 


ARTICLE      332. 

Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  —  Il 
est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  —  ïl  y  est 
énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. — Il  peut  être  fait 
sous  signature  privée.  —  Il  ne  peut  contenir  aucun 
blanc.  —  Il  exprime—le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
missionnaire,—  le  nom  et  la  désignation  du  navire, 
—  le  nom  du  capitaine^  — le  lieu  où  les  marchandises 
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ont  été  ou  doivent  être  chargées,  —  le  port  d'où  ce 
navire  a  du  ou  doit  partir, — les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  —  ceux  dans 
lesquels  il  doit  entrer, — la  nature  et  la  valeur  ou  Tes* 
timation  des  marchandises  ou  objets  que  Ton  fait  as- 
surer,— les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir,  —  la  somme  assurée, —  la  prime  ou 
le  coût  de  l'assurance,  —  la  soumission  des  parties  à 
des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  con- 
venue,— et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  sont  convenues. 


Arbitres,  i388. 
ÂTenanl,  4389. 
Blanc,  i  366. 
Capitaine,  4  378. 
Chargement,  4379. 
Commissionnaire,  4369  et  s. 
Date,  4364. 
Découvert,  4389. 
Définitions,  4359. 


Double  écrit,  4  364. 

Ecrit,  4360. 

Endossement^  4389. 

Formules  impriinées,  4365. 

Intérêt,  4368. 

Loi  étrangère,  4389. 

Nature  des  march.,  4380. 

Navire,  4377. 

Nom  de  rassuré,  4367. 


Notaires,  4363.! 
Ordre,  4389. 
Prime,  4384  et  s. 
Propriétaire,  4368. 
Qualité,  4368. 
Signature  privée,  4363. 
Somme  assurée,  4383. 
Temps  des  risques,  4382. 
Valeur,  4  384. 


1359.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  une  partie 
prend  à  sa  charge,  moyennant  un  prix  convenu,  les  risques 
auxquels  est  exposée  la  chose  d'autrui,  et  s'engage  à  indem- 
niser Taulre  contractant,  de  la  perle  ou  des  dommages  résul- 
tant d'événements  fortuits  ou  de  force  majeure. 

Eu  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  les  seules 
dont  le  Code  de  commerce  se  soit  occupé,  la  perte  ou  le  dom- 
mage doit  provenir  d'événements  de  mer. 

Les  stipulants  prennent  le  nom  d'assureur  et  d'assuré. 

Le  contrat  d'assurance  ne  doit  jamais  être  pour  l'assuré  une 
source  de  profit.  Il  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  sou- 
mettre l'assureur  à  fournir  une  somme  équivalente  au  dom- 
mage éprouvé  par  l'objet  assuré  ou  à  la  valeur  qu'il  représen- 
tait, s'il  a  péri. 

Le  consentement  des  parties  contractantes  sur  toutes  les 
clauses  substantielles  est  exigé  dans  l'assurance  comme  dans 
tout  autre  contrat.  Ce  consentement  doit  être  donné  par  des 
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personnes  ayant  capacité  et  qualité  pour  agir,  soit  en  leur  nom, 
soit  au  nom  d*autrui.  Il  faut,  en  outre,  une  chose  pouvant 
périr  ou  se  détériorer,  qui  soit  la  matière  du  contrat;  des  ris- 
ques maritimes,  auxquels  cette  chose  soit  exposée;  un  prix 
qui  soit  regardé  comme  l'équivalent  des  risques  que  l'assuré 
prend  à  sa  charge. 

L'assurance  active^  surtout  en  matière  maritime,  est  un  acte 
essentiellement  commercial  ;  ainsi.le  mineur  non  commerçant, 
la  femme  non  marchande  publique  ne  peuvent  se  rendre  assu- 
reurs. L'assurance  passive  ou  l'action  de  se  faire  assurer,  au 
contraire,  n'est  autre  chose,  suivant  l'opinion  générale  que 
nous  admettons  sans  hésiter,  qu'un  acte  d'administration  pou- 
vant êlre  fiiit,  par  suite,  par  le  tuteur  ou  tout  autre  adminis- 
trateur (1). 

Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  capacité  des  Français, 
assureurs  de  propriétés  appartenant  à  des  étrangers.  La  même 
décision  doit  être  étendue  aux  étrangers  se  rendant  assureurs 
de  propriétés  appartenant  à  des  Français,  quoique  des  réclama- 
tions aient  été  élevées  à  cet  égard  par  des  compagnies  fran- 
çaises, à  une  époque,  il  est  vrai,  déjà  éloignée  de  nous.  Le  seul 
point  qui  puisse  donner  lieu  à  un  doute,  est  de  savoir  si  des 
Français  peuvent  assurer  les  propriétés  des  sujets  d'une  puis- 
sance en  guerre  avec  la  France.  Jusqu'à  ce  que  la  course  ma- 
ritime soit  définitivement  abolie,  il  semble  impossible,  de  ne 
pas  décider  que  de  pareilles  assurances  ne  pourraient  donner 
lieu  à  une  action  et  être  protégées  par  la  justice  rendue  au  nom 
du  souverain,  qui  cherche  à  détruire  ce  qu'on  vient  précisé- 
ment demander  à  ses  arrêts  de  protéger.  Au  moins  à  lous 
les  points  de  vue,  faudrait-il  réprouver  et  flétrir  l'assurance 
des  objets  compris  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre  des- 
tinés à  l'ennemi. 

L'art.  332  règle  la  forme  de  l'acte  destiné  à  constater  la 
convention  et  qui  est  appelé  folice  d'assurance;  nous  allons 
en  examiner  successivement  les  divers  paragraphes. 

1360.  Le  contrat  d^ assurance  est  rédigé  par  écrit.  Le  Code 

(i)  Contra,  Lemonuier,  t.  1*%  n.  15  et  s.  —  Voir  parUculièrement  Bravard- 
Veyrières,  p.  407,  cité  à  tort  par  Lcmonnier  comme  fàrorable  à  son  opinion. 
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■ilo  commerce,  en  répélanl  la  disposilion  de  l^ordonnancc  de 
1681  sur  l'obligation  de  rédiger  par  écrit  la  police  d'assurance, 
ne  s'est  pas  exprimé  de  manière  à  faire  cesser  la  controverse 
qui  avait  existé  sous  Tancienne  jurisprudence;  la  loi  ne  dit 
pas  si  récrit  est  exigé  pour  la  validité  du  contrat  ou  seule- 
ment pour  prouver  son  existence  ;  si,  dans  ce  dernier  cas, 
cette  disposition  forme  un  droit  spécial,  ou  rentre  dans  les 
règles  du  droit  commun  :  même  dans  les  cas  où  récriture  est 
nécessaire;^  le  droit  commun  sous  Tancienne  jurisprudence, 
comme  de  nos  jours,  permet  que  la  preuve  par  témoins  soit 
reçue,  quand  Tobjet  de  la  contestation  n'excède  pas  une  cer- 
taine limite,  ou  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà,  à  propos  d'autres  contrats 
maritimes,  d'examiner  des  questions  analogues  ;  pour  l'assu- 
rance, comme  pour  l'affrètement,  comme  pour  le  prêt  à  la 
grosse,  il  faut  décider  sans  hésitation  que  l'écrit  ne  peut  être 
regardé  comme  nécessaire  pour  la  validité  même  du  contrat, 
mais  n'a  d'autre  but  que  de  constater  l'existence  de  la  con- 
vention entre  ceux  qui  voudraient  la  nier  (1). 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  sera  la  possibi- 
lité de  déférer,  dans  tous  les  cas^  le  serment  décisoire;  nous 
pensons  qu'on  le  peut  sous  le  droit  nouveau,  et  qu'on  l'a  pu  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  quoique Émérigon  l'ait  contesté  (2). 

En  admettant  la  nécessité  de  l'écrit  pour  la  preuve,  sauf  le 
serment,  il  a  pu  rester  douteux  si  l'on  ne  devait  pas,  en  se 
fondant  sur  le  droit  commun,  établir  une  exception  à  celte 
règle,  lorsqu'il  y  aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  que  la  somme  n'atteindrait  pas  une  limite  déterminée. 

Une  grande  diversilé  d'opinion  existe  à  cet  égard. 

Pothier  soutient  qu'en  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise.  Émérigon  partage  cet  avis  ;  mais  se  sépare 
de  Pothier,  en  ce  qu'il  n'admet  pas  le  serment  décisoire.  Va- 
lin,  qui  avait  critiqué  l'ancien  commentateur,  est  à  son  tour 


(i)  PoOiier,  n.  99  ;  Valin,  sur  l*art.  2,  tit.  6,  liv.  3  ;  MerUn,  Rép„  yo  Police 
d'assurtmce, 

(2)  Traité  des  Assurances^  ch.  2,  sect.  1'*. 
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combatlu  par  ces  deux  auteurs,  parce  qu'il  admet  la  preuve 
testimoniale  au-dessous  de  100  livres;  Dclvincoort,  VinceDS, 
rejettent  toute  autre  preuve  que  la  preuve  littérale;  Pardessus 
cl  Favarl  de  Langlade  se  montrent  moins  rigoureux,  s'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit;  Locré  et  Boulay-Paty  pen- 
sent que,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  serait  admissible, 
s'il  s'agissait  d'une  somme  inférieure  à  150  francs  ;  D^geville 
enfin  va  même  jusqu'à  soutenir  que  les  tribunaux  de  commerce 
pourraient,  suivant  les  drconstances,  admettre  la  preuve  par 
témoins,  même  au  dessus  de  150  francs  (1). 

Nous  pensons,  conformément  aux  règles  du  droit  commun 
consacrées  par  le  Code  Napoléon,  et  auxquelles  la  loi  commer- 
ciale n'a  dérogé  par  aucune  disposition  expresse  dans  cette 
circonstance,  que  la  preuve  doit  toujours  être  admise,  quand 
il  s'agit  d'une  somme  au-dessous  de  150  francs  ;  et  au  dessus 
de  celle  somme,  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  c'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  Cour  de 
Rennes  et  la  Cour  de  cassation  (2).  C'est  aussi  l'opinion  à  la- 
quelle s'est  rallié  M.  Dalioz  et  que  soutient  M.  Lemonnier  (5) 
(5wprd,  n.  1210  û  1296). 

La  preuve  par  témoins  serait  admise  sans  condition  et  sans 
limite,  s'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  du  contrai  entre 
l'un  des  contractants  et  un  tiers;  ainsi  celui  qui  a  chargé  un 
commissionnaire  de  faire  l'assurance  pour  son  compte  (4). 

Il  devrait  en  être  de  môme,  s'il  était  allégué  que  la  police 
rédigée  par  écrit,  conformément  à  la  loi,  a  péri  par  un  accident 
de  force  majeure  (5). 

1561.  //  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit;  il  y  est 
énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 


(i)  Ëmérigoo,  ch,  2,  secl.  l'«  ;  Valin,  sur  l'art.  2,  liU  7  ;  PoUiier,  n.  06  et  s.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  393;  Vincens,  U  3,  p.  207;  Pardessus,  n.  792;  Locré, 
t.  A,  p.  4,  et  t  3,  p.  322  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  38  et  247  ;  Favard  de  Langlade, 
\^  Assurances  :  Dagevillc,  t.  3,  p.  15,  où  il  reuvoie  à  t.  2,  p.  473. 

(2)  Rennes,  i5  déc.  1832  ;  Dalioz,  Hép.y  n.  1460  ;  Gass.,  15  fév.  182G. 

(3)  Rép,,  v°  Droit  martt.,  n,  1459  ;  Lemonnier,  t.  1",  n.  30. 

(4)  Cass.,  5  août  1823. 

(5)  PoUiier,  d.  102  ;  Ëmérigon,  ch.  2,  sect.  6. 
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Si  Jes  polices,  comme  tous  les  actes,  doivent  être  datées,  le 
Code  de  commerce  a  exigé,  en  outre,  qu'il  fût  énoncé,  si  elles 
avaient  été  souscrites  avant  ou  après  midi.  Cette  disposition 
n'existait  pas  dans  Tordoonance  de  1681  ;  elle  a  été  adoptée 
sur  la  réclamation  de  la  Cour  de  cassation  qui  demandait  même 
que  rheure  précise  fût  exprimée  dans  le  contrat. 

L'omission  de  la  date  ne  pourrait  évidemment  entraîner  la 
nullité  du  contrat  :  entre  les  parties  mêmes  signataires  de  l'acte, 
celte  omission  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  fît  preuve  complète 
de  la  convention;  mais  il  ne  pourrait  être  opposé  à  des  tiers, 
à  moins  que  par  l'enregistrement  ou  par  tout  autre  événe- 
ment l'omission  ne  se  trouvât  réparée. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  mention  de 
l'heure;  pas  plus  que  la  date,  elle  n'est  prescrite  à  peine  de 
nullité;  toutefois,  entre  deux  actes  souscrits  le  même  jour, 
dont  l'un,  dit  Locré,  relate  s'il  a  été  signé  avant  ou  après  midi  ,• 
dont  l'autre  ne  contient  pas  cette  énonciation,  les  assureurs 
qui  ont  souscrit  le  premier  méritent  la  faveur  pour  s'être  con- 
formes à  la  loi  et  doivent,  en  conséquence,  primer  les  au- 
tres (1).  Si  la  police  ne  contient  aucune  mention,  elle  doit  être 
présumée  signée  après  midi.  La  date  du  contrat  et  même 
l'heure  précise  à  laquelle  il  a  élé  signé  sont  utiles  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  359,  365  et  366  ci-après. 

1362.  Les  polices  sont  souvent  signées  par  plusieurs  assu- 
reurs; chacun  d'eux  doit  dater  l'engagement  qu'il  souscrit;  si 
cette  mention  était  omise  et  que  la  même  police  contint  di- 
verses assurances  successives  et  indépendantes  les  unes  des 
autres,  les  engagements  non  datés  seront  présumés  porter  la 
même  date,  non  que  l'engagement  daté  qui  les  précède,  mais 
bien  que  l'engagement  daté  qui  les  suit;  s'il  n'y  a  pas  d'enga- 
gements postérieurs,  tous  les  engagements  non  datés  compte- 
ront du  jour  de  la  clôture  de  la  police,  qui  doit,  à  peine  de  faux, 
être  indiqué  d'une  manière  exacte  par  le  notaire  ou  le  cour- 
tier. M.  Pardessus  pense  avec  raison  que  la  preuve  testimo- 
niale ne  pourrait  être  admise  contre  cette  présomption  ;  elle 
n'a  pas  pour  efifet  de  suppléer  une  formalité  omise,  mais  de  la 


(i)  Esprit  du  CotU  de  comrui  UàiP»  8. 
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faire,  considérer^  au  coDlraire^  comme  régulicremeal  aceom* 
plie;  ce  serait  donc  prouver  contre  et  outre  le  contenu  à  Tacte^ 
ce  qui  n^est  pas  possible  (G.  Nap.  art.  1541)  (1). 

Conformément  aux  règles  constamment  suivies  co  matière 
commerciale^  les  polices  comme  les  lettres  de  change  doiveol 
faire  foi  de  leur  date  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  l'enregislre- 
ineut  ne  peut  être  exigé  à  ce  point  de  vue. 

I565«  Il  peut  être  fait  sous  signature  privée.  Les  polices 
d'assurances  peuvent  être  rédigées  par  les  parties  elles  mêmes; 
elles  peuvent  également  employer  Tentremise  des  courliQrSy 
des  notaires  (2)  ou  des  chanceliers  des  consulats. 

Les  notaires  sont  dispensés^  pour  ces  sortes  d'actes,  de  sui- 
vre les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  2S  ventôse  an  XI  ;  ils 
peuvent  rédiger  les  polices  dans  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  sont  suivies  par  les  courtierf*  et  attester  comme  eux  la 
vérité  du  contrat  d'assurance  par  leur  seule  signature  (3). 

1564.  Dans  les  assurances  maritimes^  la  police  sous  signa- 
ture privée  est  rédigée,  en  général,  en  un  seul  original  et  est 
remise  à  l'assuré.  Cet  usage  est  sans  inconvénient,  si  la  prime 
a  été  payée  comptant,  parce  que  le  contrat  est  devenu  par  ce 
fait,  unilatéral.  Alors  môme  que  ce  paiement  n'aurait  pas  eu 
lieu,  si  le  contrat  a  été  conclu  par  l'entremise  d'un  courtier, 
les  livres  de  ce  dernier  pourraient  servir  de  preuve  aux  assu- 
reurs. Mais  si  la  prime  n'a  pas  été  payée  et  que  les  parties 
aient  traité  directement,  il  a  été  jugé  que  la  police  doit,  con- 
formément à  l'art.  1325  du  G.  Nap.,  être  faite  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  départies  ayant  un  intérêt  distinct.  Quelque 
ancien  et  quelque  général  que  soit  l'usage  contraire,  il  ne  pour- 
rail  prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi  (4). 

Dans  une  assurance,  où  la  police  aurait  été  faite  en  un  seul 
original,  a-t-on  dit,  si  la  prime  n'avait  pas  été  payée,  le  pos- 
sesseur de  l'acte  pourrait  évidemment,  après  l'événement,  ou 
l'opposer  à  l'autre  partie,  ou  le  supprimer,  selon  les  circonstan- 


(1)  Drpte  comm,,  n.  795. 

(2)  Aix,  23janv.  1832  (D.P.32.2.74). 

(3)  Cass,,  7  fév.  1833  (S.V.33.1.202). 

(4)  Aix,  20  août  et  28  nov;  1818  j  Cass.,  19  déc.  1816. 


■^ 


DBS  ASSURANCES.  —  Art.  332.  289 

ces  et  tenir  Tautre  contractant  à  sa  disposition,  sans  que  ce- 
lui-ci eût  aucun  moyen  de  faire  valoir  des  droits  légitimes. 

Il  faut  dire  cependant  que  si  le  contrat  d'assurance  rédigé  en 
un  seul  original  est  nul,  comme  acte,  cet  écrit  peut  être  invo- 
qué comme  moyen  de  preuve  d'une  convenlion,  que  le  seul 
consentement  des  parties  suffit  à  valider;  l'écrit  n'étant  exigé 
que  pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité  même  du  contrat 
(suprày  n.  1360) ,  il  serait  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

fS65.  Les  formules  imprimées  qu'emploient  généralement 
les  compagnies  d'assurance  remplissent  le  vœu  de  la  loi  ;  les 
conventions  particulières  à  chaque  assuré,  qui  complètent,  ou 
annulent  quelquefois,  les  premières  énonciations,  sont  écrites 
à  la  main. 

Si  ces  diverses  clauses  ne  se  contredisent  pas  et  peuvent 
toutes  subsister/ elles  doivent  être  toutes  également  obliga- 
toires; mais  s'il  y  a  contradiction  entre  les  clauses  imprimées 
et  celles  qui  sont  écrites  à  la  main  ,  celles-ci  doivent  être  pré- 
férées :  <(  comme  cette  rédaction  faite  à  l'avance,  dit  M.  Par- 
dessus, offre  moins  ce  qui  a  élé  convenu  que  ce  qui  pouvait 
l'être  vraisemblablement,  si  quelques  dispositions  écrites  y  dé- 
rogeaient, ou  si  leur  comparaison  avec  les  clauses  imprimées 
donnait  lieu  à  quelques  doutes,  la  préférence  serait  due  aux 
clauses  écrites  »  (1). 

1566.  //  ne  peut  contenir  aucun  blanc.  Cette  disposition 
est  commune  à  tous  les  actes  ;  dans  les  assurances  comme  dans 
toute  autre  convention,  elle  a  pour  but  de  prévenir  les  faux 
que  ces  lacunes  favorisent  singulièrement.  Aucune  nullité  n'est 
attachée  à  la  prescription  de  la  loi  à  cet  égard  :  «  Le  blanc 
laissé  dans  la  police  d'assurance,  a  dit  la  Cour  d'Aix,  quoique 
toujours  suspect,  ne  rend  pas  cependant  la  police  nulle,  quand 
il  n'emporte  point  l'omission  d'une  clause  substantielle  de 
l'acte  »  (2).  Ce  ne  serait  donc  jamais  le  blanc  en  lui-même 
qui  pourrait  entraîner  la  nullité,  mais  bien,  soit  l'omission,  dont 
le  blanc  semblerait  être  la  cause,  soit  l'intention  frauduleuse 


(^)  Droit  eomm,,  n.  792,— 5/c,  Êmérigon,  ch.  2,  lect.  3. 
(2)  Aix,  29  avril  1823. 
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qu'il  ferait  présumer.  Si  les  blancs  laissés  par  les  officiers  pu- 
blics^ rédacteurs  de  Tacte,  causaient  uu  dommage  aux  partm^ 
celles*ci  auraient  contre  eux  faction  en  dommages-iniéréU  ré- 
sultant de  Tart.  1382^  C.  Nap. 

Le  contrat  exprime  en  outre^ 

1367.  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  L'indication  du 
nom  a  pour  but  de  faire  connaître  aux  assureurs  la  personne 
avec  laquelle  ils  contractent;  dans  certains  cas,  il  peut  donc 
devenir  essentiel  d'énoncer  même  son  domicile.  Cette  mention 
n'a  aucune  utilité^  si  l'assuré  est  une  personne  connue.  Le 
nom  pourrait  même  être  omis  sans  que  la  police  perdit  sa  va- 
leur  :  «  Elle  ne  serait  pas  nulle^  dit  M.  Pardessusj  si  d'autres 
énonciations  ou  les  circonstances  peuvent  y  suppléer  »  (1). 

L'indication  inexacte  du  nom  du  véritable  assuré  n'entraîne 
la  nullité  du  contrat  que  lorsque  la  simulation  est  de  nature  à 
augmenter  les  risques^  et  doit  être  considérée  comme  faite  en 
fraude  de  l'assureur  ;  par  exemple,  si  l'on  fait  assurer  sous  le 
nom  d'un  neutre^  des  marcbandiscs  appartenant  au  aajet 
d'une  nation  en  état  de  guerre. 

Quant  au  nom  de  l'assureur^  il  est  toujours  nécessairement 
connu  par  la  signature  de  la  police. 

1568.  En  outre  des  conditions  de  capacité  générale,  qui 
sont  nécessaires  pour  souscrire  un  contrat,  il  faut  justifier  en- 
core, pour  figurer  valablement  comme  assuré,  d'une  qualité 
spéciale,  de  l'intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée  : 
c'est  ce  que  l'art.  532  a  voulu  dire,  en  parlant  du  propriétaire 
ou  du  commissionnaire  qui  agit  en  son  nom.  Mais  ce  titre  de 
propriétaire  ne  suffira  pas,  dans  tous  les  cas,  pour  légitimer 
le  contrat.  Ainsi,  lorsque  le  chargeur  a  emprunté  à  la  grosse  la 
valeur  entière  des  objets  exposés  à  la  mer,  il  ne  peut  plus, 
quoique  propriétaire,  contracter  une  assurance,  parce  qu'il  a 
cessé  d'avoir  intérêt  à  l'issue  du  voyage.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  tout  autre,  où  Tobjet,  en  périssant,  ne  peut  plus  causer 
une  perte  effective  au  propriétaire,  il  n'a  plus  qualité  pour 
faire  couvrir  la  valeur  par  une  assurance. 


(i)  Droit  comnut  n.  593. 
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La  réunion  de  ces  deux  conditions^  propriété^  intérêt,  n'est 
même  pas  nécessaire  pour  donner  le  droit  de  faire  assurer  :  la 
qualité  de  propriétaire  fait  supposer  l'intérêt;^  mais  lorsque 
cette  présomption  s'évanouit,  le  droit  de  faire  assurer  est  dé- 
volu, sans  aucun  doute,  à  celui  qui,  dans  la  réalité  sqccède  à 
cette  présomption  ;  au  prêteur  à  la  grosse,  par  ei^emple,  pour 
ne  pas  sortir  de  l'espèce  que  nous  ayons  posée  tout  à  l'heurQ. 
Ce  n'est  donc  pas  assez  de  dire,  avec  quelques  auteurs,  que 
Vassuré  peut  stipuler,  sans  avoir  un  droit  absolu  à  la  pro- 
priété ^  il  ne  faut  pas  craindre  d'avancer  que  la  qualité  même 
de  propriétaire  n'a  aucune  valeur  :  Tintérèt  à  la  conservation 
d'une  chose  est  la  véritable  condition;  la  seule  qui  permette 
de  la  faire  assurer  valablement  (1).  C'est  en  s'appuyant  sur  ce 
principe  que  l'assureur,  après  avoir  signé  une  police  d'assu- 
rancuj  peut  faire  réassurer  par  d'autres,  les  objets  garantis  par 
lui  et  sur  lesquels  il  n'a  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété. 

Mais  l'intérêt  doit  être  direct,  et  les  règles  que  nous  venons 
d'exposer  n'autorisent  pas  le  créancier,  même  privilégié,  k 
faire  assurer  en  son  nom  l'objet  appartenant  à  son  débiteur  (2); 
il  n'a  d'autres  ressources  que  de  faire  assurer  la  solvabilité  dç 
celui-^ci*  Il  ne  peut  même  pas  faire  assurer  en  spn  pom  ^ 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C*  Nap., 
inais,  ainsi  que  tout  autre,  il  pourrait  agir  en  qualité  de  neg<^ 
iiarum  ge$tor  au  nom  du  débiteur.  Si  oelui*ci  refuse  de  rati-* 
fier  avant  l'événement  du  sinistre,  le  contrat  est  nul,  sauf  To* 
blig^tion  du  negoliorum  gestor  envers  les  assureurs;  une  fois 
)e  ainistre  arrivé,  la  ratification  est  de  plein  droit  présumée^ 
et  les  assureurs  ne  peuvent  se  refuser  à  exécuter  le  contrat  (3), 

Le  copropriétaire  d'un  navire  ne  pourrait  faire  assurer  en 
son  nom  que  la  part  qui  lui  appartient  (4). 

Il  en  serait  autrement  d'un  associé  pour  l'objet  appartenant 
à  1^  société,  à  moins  que  le  droit  d'administrer  ne  lui  ait  été 


(i)  PoUiier^  n.  9Ô. 

(2)  Voir  notre  Traité gén,  des  Assurances^  t.  !•',  p.  201,  n.  125 et  8. 

(3)  Voir  notre  Traité  gén,  des  Assurances^  où  nous  avons  traité  ces  questions 
avec  étendue,  1. 1«%  p.  225,  n.  134  à  145. 

(à)  Pardessus,  n.  S03. 
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formellement  retiré;  l'assurance  n'étant,  en  effet,  qu'un  acte 
d'administration,  il  peut  y  procéder  en  vertu  de  l'ari«  i8S9^ 
C.  Nap.,  n.  1. 

iS69.  Les  assurances  faites  par  Tentremlse  d'un  oommis*^ 
sionnaire  sont  fréquentes  ;  ce  mode  de  contracter  est  appelé  a»^ 
surance  potir  compte;  et  les  formules  usitées  en  sémblaU^ 
circonstance  peuvent  varier  ;  on  peut  en  voir  dans  Émérigml 
une  assez  longue  énumération;  celles  qui  sont  le  plus  fréquem* 
ment  employées  n'ont  rien  de  sacramentel  :  «  Là'  clause,  $$ 
fait  assurer  pour  le  compte  de..,.,  dit  cet  auteur,  est  une  façM 
de  parler,  qui^  parmi  nous,  signifie  que  le  commissionnaire 
s'oblige  personnellement  à  l'exécution  du  contrat.  Elle  a  au^ 
tant  de  force  que  s'il  était  dit  qu'on  se  fait  assurer  tant  pour 
soi  que  pour  les  autres.  Ces  diverses  clauses,  suggérées  |mv 
la  nécessité  des  circonstances,  qui  varient  à  l'infini,  ont  pour 
objet  de  prévenir  les  exceptions  des  assureurs,  et  d'empèchor 
qu'en  cas  de  perte,  ils  n'opposent  à  l'assuré  qu'U  n'avait  au^ 
eu  n  intérêt  à  la  chose  »  (1). 

Les  assurances  pour  compte  sont  devenues  trës-fréquentet 
aujourd'hui,  et  cette  clause  est  presque  de  style  :  a  réservée 
anciennement  d'une  manière  presque  exclusive  à  couvrir  une 
nationalité  hostile  sous  le  voile  d'une  nationalité  pacifique, 
dit  M.  Lemonnier^  elle  sert  depuis  vingt-cinq  ans,  pendant  la' 
paix  comme  pendant  la  guerre,  à  cacher  sous  un  secret  plus 
impénétrable  les  opérations  les  plus  ordinaires  du  commeroe^ 
et  ses  intérêts  les  plus  habituels.  Il  n'est  donc  pas  raisonnabie> 
aujourd'hui,  que  son  emploi  suffise  comme  anciennement'à 
mettre  l'assureur  sur  ses  gardes  »  (2). 

1570.  La  loi  française  est  extrêmement  concise  sur  le  con« 
trat  de  commission,  nous  avons  eu  occasion  de  le  constater, 
en  nous  occupant  des  art.  91  et  s.;  les  travaux  de  M.  Troplôag,- 
ceux  de  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  qui  ont  coosàef^pki- 
sieurs  volumes  au  commentaire  de  cinq  articles  du  Code  de 
commerce^  ont  à  peine  suffi  pour  poser  et  faire  accepter  les 
principes  essentiels  de  ce  contrat.  £t  voilà  que  ces  règles  si 


■^T- 


(i)  Traité  des  Asêurttnees^  ch.  il,  sècL  4. -<-5ic,  hotré,  t  Ay  p.  â7. 
(2)  Comm,  des  Pr,  pol.,  n,  885,  t.  2,  p.  273. 
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laborieusem^l  établies  devieDDent  tout  à  coup  ip&ttfd$ai3te8 
quand  la  commission  est  pour  assurer*  «e  II  est  cependant  uu 
cas^  disent  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  où  postérieurement 
au  contrat^  Je  tiers  peut  exiger  la  désignation  du  comoiettant 
pour  s*en  faire  un  moyen  contre  la  demande  du  commission- 
najre;  c*est  celui  où  le  marché  fait  par  l'agissement  d'un 
autre  net  peut  subsister  sans  la  justification  d'un  intérêt  en 
risque.  Tels  sont  les  contrats  d'assurance  et  de  prêt  à  la  grosse 
aventure.  Mais  ce  n'est  là  qu^un  cas  exceptionnel  qui  tient  à  la 
nature  de  ces  deux  contrats  aléatoires  »  (1). 

Cette  dérogation  aux  principes  généraux  change  à  elle  seulq^ 
dansJecas  où  elle  est  admise^  la  règle  fondamentale  de  la 
commission.  Le  commissionnaire^  dans  ce  contrat^  couvre  d'une 
n^anière  complète  le  commettant;  il  n'existe  entre  celui-ci  et 
le  tiçrs  qui  a  traité^  aucun  lien  de  droit^  quand  même  le  com- 
mettant est  oonmi  ;  et  s'il  veut  rester  inconnu,  son  nom  ne 
peut  nine  doit  jamais  être  révélé. 

Dans  l'assurance,  au  contraire,  si  le  commissionnaire  j:iomipQ 
son  commettant,  celui-ci  peut  devenir  le  coobUgé  solidaire  du 
commissionnaire  qui  reste  engagé  (2)* 
j  La  règle  varie  selon  le  moment  où  le  commettant  ésl 
^qommé;  la  Cour  d'Aix  disait  avec  tous  les  auteurs  ;  «que 
le  signataire  d'une  police  d'assurance  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  contracte  directement,  non  seulement  .aveo  -le 
mandataire  qui  la  lui  présente^  mais  encore  avec  le  proprié- 
taire>^  dans  quelque  temps  qu'il  soit  nomipé,  avec  cette  seule 
différence  que  lorsque  ce  propriétaire  est  nommé  dans  la  po^ 
lice ,  il  est  seul  obligé  vis-à-vis  le  signataire ,  tapdis  qu'il  a 
deux  obligés,  le  mandataire  et  le  propriétaire,  quand  celui-ci 
n'est  nommé  qu'après  la  signature  de  la  police  et  dans  les  actes 
d'exécution  )>  (3). 

.1571.  Les  assurances  ne  peuvent  jamais  dégénére^r  euparis*^; 


(4)  Contrat  de  comm.f  U2t  n,  210, 

(2)  PbUiîer,  B,  98;  ËmérigoD,  ch.  5,  sect.  â  et5;  Valin,  sur  Part.  3,  Ut.  6, 
liv.  3  ;  Rennes,  17  janv.  1810  ;  Aix,  17  juill,  1829  ;  Bordeaux,  6  avril  1830  (S.V. 
50.2.2H)  ;  1(L  7  juin  1886;  Dalloz,  Rép,,  n.  1440. 

(3)  Aix,  5  juUU  1833  {S.V.34. 3^443).  V.  Locré,  t,  2,  p.  303^  Pardessus,  d.  663 
et  801  ;  Dageville,  U3,  p.  49;  Bonhqr-P^ly.  t.  3,  p.  306^   . 
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rassurent  n'est  tenu  de  payer  dans  tous  les  cas  qu'aprèà  les 
justifications  les  plus  complètes  de  lia  sincérité  du  Contrat  et  At 
la  réalité  de  la  perte  subie.  H  faut  donc^  en  tout  état  de  cause, 
quand  le  sinistre  est  arrivé,  prouver  l'intérêt  qu'avait  à  la 
chose  périe  ou  avariée,  celui  qui  profile  de  l'assurance,  et  îl 
devient  lout  à  fait  impossible  que  le  commissionnaire  conti- 
nue à  agir  pour  le  véritable  intéressé  tenu  à  des  justifications 
personnelles.  L'assureur  devait  donc  avoir  le  droit  d'exiger 
que  le  nom  de  l'assuré  fût  révélé ,  et  sa  qualité  prouvée.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  assureurs  ne  soient  toujours  ad- 
missibles à  établir  que  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance n'est  pas  propriétaire  des  objets  mis  en  risque  (1),  èl 
que  la  fraude  ou  la  rélicence  du  commettant  ne  puissent  être 
opposées  même  dans  l'assurance  faite  par  le  commissioûnaire. 

«  t}ue  décidera-l-on ,  dit  M.  Lemonnier^  dans  le  cas  d'une 
assurance  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  sur  navire 
et  sur  facultés  indéterminées,  chargées  ou  &  charger,  de  tel 
pays  dans  tel  autre? 

«  L'assureur,  continuet-il,  devra-t-il  payer  sur  la  seule  re- 
présentation de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  ou  pour- 
ïa-t-)l,  avant  tout  paiement,  exiger  la  justification  dû  droit  de 
prt)priété? 

«  Les  principes  que  nous  avons  posés  ne  permettent  point 
rhésîtalion  ;  l'assureur  a  toujours  le  droit  d'exiger  avant  paie- 
ment la  preuve  de  la  réalité  et  de  l'idenlilé  des  risques.  Lors- 
qu'une assurance  est  faite  en  des  termes  tellement  indétermi- 
nés, qu^l  est  à  peu  près  impossible  de  saisir  et  d'établir  une 
relation  entre  la  police  d'assurance ,  le  connaissement  et  les 
factures  représentées  après  le  sinistre,  lorsque  Fidenlité  et  la 
réalité  des  risques  ne  peuvent  se  justifier  et  se  démontrer  que 
par  la  révélation  du  nom  et  des  droits  du  propriétaire,  îl  faut 
bien  décider  que  cette  révélation  doit  être  faite  avant  que  l'as- 
sureur soit  tenu  de  payer,  car,  sans  cette  révélation,  rien  ne 
prouverait  que  la  demande  dirigée  contre  lui  fût  sérieuse  et  fon- 
dée ;  et  e'est  là  évidemment  le  cas  dont  il  s'agit  dans  re£|)èce.» 

Mais  il  ajoute  avec  raison,  conformément  à  l'avis  d'Ëmé- 


(1)  AU,  7  janv,  1823. 
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rigon^  d'Kstrangin,  de  Dage ville,  que  l'assuré  n*apas  évidem- 
ment le  droit,  sous  prétexte  d'un  défaut  d'aliment  au  risque^ 
de  demander  le  ristourne  et  de  se  dispenser  de  payer  la  prime. 
C'est  lut  qui  a  conçu  Tassurance  en  des  termes  aussi  vagues; 
il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  la  rendre  valable  ou  nulle  à  son 
gré  et  selon  l'événement. 

M.  Lemonoier  n'admet  pas  toutefois,  ni  l'opinion  de  M.  Vin- 
cens  (k  S,  p.  217),  obligeant  Tassuré,  dans  tous  les  cas,  à  jus- 
tifier de  sa  qualité;  ni  celle  d'Estrangin  (p.  236),  de  Dage- 
viHe  (t.  S,  p  47  et  48)  et  de  Boulay-Paty  (t.  3,  p.  521),  qui, 
refusent  au  commissionnaire  le  droit  d'exiger  le  paiement,  s'il 
ne  justifie  d'un  mandat  antérieur  à  la  signature  de  la  police  : 
«c  pourvu  qu'il  soit  constant,  dit-il,  n'importe  par  quelle  espèce 
de  justifications,  que  la  perte  dont  l'assuré  vient  demander 
l'indemnité  est  une  perte  sérieuse;  qu'elle  est  précisément 
celle  en  vue  de  laquelle  la  police  a  été  souscrite,  peu  importe 
en  quelle  qualité  l'assuré  a  subi  celle  perte,  commissionnaire... 
negoUorum  gestor,  propriétaire,  cessionnaire  du  titre,  si  toute- 
fois la  police  est  à  son  ordre  ou  au  porteur  »  (1). 

Sous  ces  réserves,  le  commissionnaire  peut  agir  en  son  nom 
pour  son  commettant  et  accomplir  tous  les  actes  préparatoires 
de  la  procédure  à  suivre  contre  l'assureur  :  la  règle  nul  ne 
plaide  par  procureur  ne  pourrait  pas  plus  lui  être  opposée 
quand  il  s'agit  d'assurance  que  dans  toute  autre  circons- 
tance (2).  Les  règles  du  contrat  de  commission  ne  sont  mo- 
difiées qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  justifier  de  l'intérêt 
en  risques,  et  elles  doivent  continuer  à  être  appliquées,  lors- 
que le  principe  fondamental  qui  régit  les  assurances  n'y  forme 
point  obstacle. 

1572.  Si  le  commissionnaire  ne  veut  pas  être  personnelle- 
ment obligé,  il  doit  en  faire  la  déclaration  expresse  au  moment 
du  contrat,  sans  que  l'on  puisse  admettre,  ainsi  que  Valin  Tau- 
rail  voulu,  aucune  exception  à  cette  règle  (3). 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  prime,  que  le  texte 


(1)  Comm.  sur  les  procès-polices,  n.  382  à  384,  t  2,  p.  267  et  s. 

(2)  Orléans,  7  janv.  1845  {O.P. 48. 2. 3A). 

(8)  Sur  Tari.  3,  tit.  6,  U?.  8.  V,  Locré,  t.  4,  p.  31,  et  Dalloz,  Hép,,  n,  iàM. 
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de  rordoDDance  de  1681  obligeait  à  payer  comptaot,  ÉmérigOD 
demandait  si  l'assureur  avait  action  contre  le  commeltaDl  : 
dans  le  cas  où  le  commettant  avait  payé  de  bonne  foi^  il  refu-^ 
sait  à  l'assureur  contre  lui  une  action  utile,  parce  qa'il  ne 
devait  pas,  disait-il,  faire  crédit  au  commissionnaire  (1).  Émé* 
rigon  s'appuyait  sur  un  texte,  non  suivi  dans  la  pratique,  îlesl 
vrai  ;  mais  de  nos  jours,  il  faut  décider  avec  Locré^  qu'il  ne 
pourrait  être  question  d'action  utile,  qu'autant  que  le  commis^ 
sionnaire  serait  l'unique  obligé;  dans  le  cas  où  ils  sont  eo^ 
débiteurs  solidaires,  l'action  directe  est  ouverte  contre  l'assuré 
et  le  commissionnaire  (2). 

1373.  Le  rôle  du  commissionnaire  proprement  dit  étant 
terminé^  quand  le  sinistre  est  arrivé,  puisque  la  demande  ne 
peut  être  formée  qu'au  nom  du  commettant  et  les  justifica* 
tiens  faites  que  par  lui,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  un  pour^ 
voi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  10  juin  1842, 
qui  avait  décidé  que  le  commissionnaire  nanti  de  la  police  et 
qui  a  réclamé  et  reçu  le  montant  de  l'assurance  agissait^  non 
comme  commissionnaire  et  en  son  nom,  mais  bieu  comme 
simple  mandataire  et  au  nom  de  l'assuré  (5). 

Le  commissionnaire  ne  peut  agir  en  son  nom  et  sous  cette 
qualité  que  pour  contracter  l'assurance,  non  pour  en  récla- 
mer le  bénéfice,  et  si  les  assureurs  découvrent,  après  le  paie- 
ment^ que  la  personne  qui  a  réellement  le  bénéfice  de  Tassu- 
rance  avait  cessé  d'être  propriétaire  des  objets  rais  en  risques 
et  périls,  ou  était  incapable  par  tout  autre  motif,  de  recevoir 
et  de  donner  valablement  décharge,  ils  ne  pourraient,  en  au- 
cun cas,  répéter  contre  le  commissionnaire  les  sommes  qu'il  a 
reçues  en  qualité  de  simple  mandataire  et  qu'il  justifie  avoir 
données  à  son  commettant  ou  mandant  (4). 

1S74.  Mais  lorsque  le  montant  de  l'assurance  a  été  payé,  soit 
même  à  l'assuré  directement,  soit  au  commissionnaire,  qui  le  lui 


(i)  ÀMMuraneeSf  ch.  5,  sect.  4*  —  Sic^  Vincens,  t.  2,  p,  SâO;    Dagarille,  L  S, 
p.  4d. 

(2)  Locré,  t.  4,  p.  35.— 5iV,  Boulay-Paty,  t.  8,  p.  310. 

(3)  Cass.,  12  mars  18A4  (J. P. 44. 2. 29). 

(4)  V.  Aix,  17  juin.  1829;  Bordeaux,  6  avril  1830  cl6  août  1840  (S,V.41.2. 
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a  Iransmis^  si  Ton  acquiert  la  preuve  que  le  commissionnaire  et 
Fassureur  ont  été  victimes  d'une  insigne  friponnerie;  que  le 
navire  n'a  jamais  existé;  qu'il  n'y  a  eu  ni  chargement^  ni 
voyage,  ni  naufrage  ;  que  le  correspondant  est  un  audacieux 
faussaire;  l'assureur  peut-il  s'adresser  au  commissionnaire 
pour  répéter  le  montant  de  l'assurance  indûment  payé^  comme 
il  aurait  pu  le  faire,  pour  réclamer  le  montant  de  la  prime. 
Quelque  dure  que  puisse  paraître  la  situation  du  commission^ 
naire,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  qu'il  est  tenu.  Les  assu^ 
rances  pour  compte  n'ont  lieu  que  parce  que  l'assuré  est  incon^^ 
nu  des  assureurs;  elles  dispensent  ceux-ci  de  prendre  aucun 
renseignement  sur  l'assuré;  le  commissionnaire  le  couvre 
complètement  à  l'égard  des  assureurs^  si  ce  n'est  quand  il 
s'agit  de  l'exonérer  d'une  de  ses  obligations  envers  eux;  il 
doit  répondre  de  tous  ses  faits^  de  ses  délits^  comme  de  sa  sol- 
vabilité; l'action  qu'exercent  les  assureurs  ne  dérive  pas  du 
paiement^  elle  dérive  du  fait  de  l'assurance  même  frauduleuse  ; 
elle  existait  bien  antérieurement  à  l'époque  où  le  commission*» 
Daire  a  abdiqué  sa  qualité.  Les  commissionnaires  doivent  donc 
bien  connaître  quelle  est  l'étendue  de  leur  responsabilité  en 
pareille  matière^  et  faire  leurs  réserves  en  contractant^  s'ils 
veulent  s'en  affranchir. 

Il  est  évident  que  le  fait  tle  fraude  qui  rend  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable  inhabile  à  opposer  la  prescription  quin^ 
quennale  établie  par  l'art.  432,  C*  comm.^  est  tout  à  fait 
étranger  au  commissionnaire,  et  que,  quant  à  lui,  le  bénéfice 
de  cette  prescription  peut  être  invoqué  sans  la  moindre  diffi* 
culte  (1). 

157^.  Émérigon  et  plusieurs  auteurs  après  lui  ont  exa* 
miné  si  le  commissionnaire  pouvait  se  rendre  assureur  de  son 
commettant?  Si  celui-ci  y  consent  ou  ratifie  avant  ou  après 
le  sinistre  arrivé,  nulle  difficulté  possible.  Dans  le  cas  con- 
traire, Émérigon  décide  qu'une  pareille  assurance  est  nulle  ea 
elle-même,  et  cependant  il  avoue  que  les  exemples  n'en  sont 
pas  rares;  les  raisons  données  par  lui  pour  soutenir  son  sys- 
tème sont  tirées  de  considérations  dont  la  force  peut  être 


(1)  Gass.,  8maiiS44(S.V.44.1.385). 
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discQtée  et  que  les  faits  pourraient  démentir^  et  non  de  prin* 
dpes  qui  trancheraient  la  question  (1).  Nous  croyons  difficile 
de  décider  d'une  manière  absolue  qu'un  semMabie  contrat  est 
nul  ;  la  conduite  du  commissionnaire  gardant  le  silence  est 
suspecte  ;  peut  donner  lieu  à  des  présomptions  défavorables, 
si  l'assuré  élève  quelques  réclamations  :  mais  si  elles  ne  repo» 
sent  sur  aucun  fondement  ;  si  l'affaire,  en  définllîTc,  t  été  bien 
administrée,  il  nous  semble  impossible  de  regarder  cette  assu* 
rance  comme  nécessairement  nulle  (2). 

Dans  tous  les  cas  où  le  commissionnaire  agît  comme  assu- 
reur, alors  même  qu'il  a  signé  pour  compte  d'«mt,  ou  même 
pour  une  personne  qu'il  nomme,  il  n'en  est  pas  moins  person- 
nellement tenu  de  payer  la  perle ,  quand  les  justifications 
ont  été  régulièrement  faites. 

1576.  Entre  le  commettant  et  le  commissionnaire,  les  droits 
et  les  devoirs  qui  résultent  de  ces  qualités  respectîTCS  sont  régis 
par  ïes  principes  du  Code  Napoléon,  auquel  renvoie  l*art.  92, 
C.  com.  ;  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit 
sous  cet  article,  et  le  commissionnaire  répondrait,  suivant  les 
règles  que  nous  avons  données,  de  sa  négligence  ou  de  sa 
faute,  de  même  que  s'il  avait  changé  ou  excédé  les  limites  de 
son  mandat. 

1577.  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Le  navire  peut 
être  objet  de  risques,  lorsqu'il  est  lui-même  la  matière  du  con- 
trat ;  ou  simplement  lieu  de  risques,  lorsqu'il  porte  les  mar- 
chandises qui  ont  été  assurées  ;  nous  parlerons  sous  l'art.  554 
des  désignations  nécessaires,  quand  il  est  objet  de  risques. 

Lorsque  le  navire  est  lieu  de  risques,  le  nom  et  la  désigna- 
tion peuvent  être  utiles  quelquefois  pour  lever  toute  équivoque 
sur  les  marchandises  auxquelles  s'applique  le  contrat,  et  rendre 
les  vérifications  plus  faciles  ;  mais  le  but  principal  de  la  loi, 
c'est  de  faire  bien  apprécier  à  l'assureur  l'étendue  des  risques 
à  sa  charge,  parce  qu'ils  se  modifient  souvent  selon  l'espèce 
de  navire,  et  souvent  aussi  selon  les  qualités  particulières  à 
chaque  bâtiment. 

(1)  Émérigon,  ch.  5,  sect.  9;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  301  ;  DagerîUe,  l.  3,  p.  37. 

(2)  Dalloz,  Bep.,  v*  Droit  mariu,  n.  1456. 
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Il  existe  pour  la  désigoation  générale  de  la  classe  à  laquelle 
appartient  le  navire^  un  grand  nombre  de  noms,  dont  i'usagd 
a  fixé  le  sens  d'une  manière  précise,  tels  que  barque,  pinque, 
tartane ,  felouque ,  bâtiment  à  trois  mâts,  etc.  ;  l'extensioa 
qu'a  prise  la  marine  à  vapeur  a  rendu  nécessaires,  depuis  la 
promulgation  du  Gode  de  commerce,  des  désignations  dont  il 
ne  soupçonnait  pas  l'existence  et  qui  ne  pourraient  être  omises  ; 
le  term^  dont  ii  s'est  servi  est  assez  large  pour  ne  donner  lieu^ 
à  cet  égard,  à  aucune  difficulté. 

Quelques  navires  sont  reconnus  à  raison  de  leur  construc-*- 
tion,  wi  de  circonstances  exceptionnelles,  pour  être  supé- 
rieurs ;  d'autreS;  au  contraire,  sont  mauvais  et  plus  exposés^ 
soit  à  une  perte  entière,  soit  à  des  avaries  qui  tombent  sur 
l'assureur;  l'âge  d'un  navire,  son  mode  de  construction,  les 
réparations  qu'il  a  déjà  subies  ont  une  grande  importance.  Les 
différences,  à  tous  ces  égards,  sont  de  navire  à  navire,  et  te 
nom  fera  connaître  chacun  d'eux  d^une  manière  précise. 

Ainsi,  les  naviress  ont  classés  à  un  bureau  de  renseignement 
formé  dans  l'intérêt  des  affréteurs  et  principalement  des  asso* 
reurs,  en  cinq  degrés  de  risques  ;  les  navires  cotés  3/3  repré* 
sentent,  d'après  la  base  qui  a  ^é  adoptée,  un  degré  ;  les  naviiws 
cotés  5/6,  deux  degrés;  les  navires  cotés  3/4,  trois  degrés;  les 
navires  cotés  2/3,  quatre  degrés;  les  navires  eotés  l/3,|ciBq 
degrés  ;  et  au  dessous,  le  bureau  de  vérification  refuse  de  dé- 
terminer une  cote,  quoiqu'ils  puissent  être  encore  navigables: 
il  y  a  donc  de  grandes  diflférencesde  navire  à  navire. 

Au  reste,  l'esprit  du  Code  n'a  pas  été  de  donner  une  formule 
sacramentelle;  s'il  y  avait  inexactitude  dans  le  pom  et  la  dé- 
signalîtn,  sans  qn'il  y  eût  erreur«de  la  part  des  parties,  cette 
ine^&actitude  n'aurait  aucune  eonséquence;  ainsi,  si  le  nom 
d^'un  navire  avait  été  changé,  et  que  l'assurance  eût  été  faite 
sous  i'ancien  nom  :  pour  prévenir  toute  difficulté,  quelques 
tormules  portent  :  «  Le  navire  appelé  N. . .,  et  quel  que  soit  le 
nom  que  le  dit  navire  peut  ou  pourra  être  nommé.  i> 

L'erreur  ne  produira  donc  pas  toujours  les  mêmes  effets  ;  la 
désignation  inexacte  annulera  le  contrat,  si  elle  a  eu  pour 
effet  de  tromper  l'assureur  sur  l'étendue  et  la  nature  ^s  ds- 
ques;  dans  tout  autre  cas,  elle  est  sans  conséquence. 
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Si  la  désignation  est  frauduleuse^  elle  vicie  leoonlrati^lil 
doit  être  annulé  dans  tous  les  cas. 

Si  la  désignation  a  été  omise^  cette  omission  est  couverte 
par  la  signature  de  l'assureur  ;  on  doit  croire  qu'il  a  voulu 
laisser  le  choix  du  navire  à  Tassuré.  On  jugerait  de  même  dans 
le  cas  où  rassurance  a  été  faite  avec  désignation  du  navire 
sous  le  nom  de  Ànnay  Hauna^  Anaïs^  au  tel  autre  nom  qui 
plus  exact  seraity  lorsqu'en  réalité  le  véritable  nom  est  HanaUn 
Les  assureurs  démontrent  suffisamment  qu'ils  ne  tiennent  pas 
à  être  mieux  renseignés  (1). 

Rien  n'interdit,  en  e£fet,  aux  parties  de  déroger,,  par  une 
convention  particulière,  à  la  disposition  du  Code  de  commerce^ 
et  les  assureurs  peuvent  permettre  à  l'assuré  do  charger  les 
marchandises,  objet  du  contrat,  sur  quelque  navire  que  ce  soit, 
à  son  choix  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'assurance  in  quo  vis*  ht. 
contrat  peut  également  autoriser  l'assuré  i  substituer  tel  na* 
vire  qu'il  voudra  à  celui  qui  est  indiqué  dans  la  police,  soit  au 
moment  du  départ,  soit  dans  le  courant  du  voyage,  ]\iaî^  de 
pareilles  stipulations  ne  peuvent  jamais  être  sous*entendue$  ; 
elles  dérogent  aux  prescriptions  de  la  loi  d'une  manière  très* 
licite,  sans  doute,  mais,  sauf  preuve  contraire,  la  présomption 
est  toujours  que  les  parties  ont  voulu  se  soumettre  à  ce  que 
la  loi  a  indiqué. 

La  police  devrait  faire  connaître  également  le  pavillon  ou, 
en  d'autres  termes,  la  nationalité  du  navire  {euprd,  n.  1215)* 

1578.  Le  nom  du  capitaine.  Les  observations  faites  pour 
le  navire  s'appliquent  au  capitaine.  L'indication  du  nom 
peut  être  utile  comme  complément  de  désiguation  du  navire^ 
mais  cette  désignation  a  s^tout  pour  objet  de  faire  apprécier 
à  l'assureur  l'étendue  des  risques  dont  il  se  charge,  parce 
qu'un  capitaine  expérimenté  ou  novice  peut  être  une  cause 
de  sécurité  ou  une  raison  de  crainte.  Polbler  pense  qu'une 
inexactitude  dans  la  désiguation  du  capilaine  ne  devrait,  dans 
aucun  cas,  annuler  l'assurance  (2);  mais  une  semblable  opi- 
nion, établie  comme  principe,  ne  semble  pas  admissible  et  est 


(i)  Aix,  16  avril  1839  ;  Dalioz,  Ae>.,  H.  1492. 
(2)  Contrat  d^tuturance^  n.  106. 
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cûiitredile  par  le  texte  que  nous  expliquons  ;  Tannolation  a 
été  prononcée  pour  un  semblable  motif  (1). 

I>ems  Tusage,  au  surplus^  cette  mention  donne  lieu  à  peu  de 
diffioaltés,  parce  que  la  police  contient  presque  toujours^  après 
le  n6m  du  capitaine,  la  clause  !  ou  autre  pour  lui;  où  bien> 
toute  autre  équivalente;  mais  on  ne  peut  dire  d'une  manière 
absolue,  que  si  cette  clause  n'était  pas  écrite,  elle  pourrait  de 
plein  dl'bit  être  suppléée  (suprd^n.  1216). 

Si  daoH  le' cours  du  voyage,  cependant,  il  y  avait  forée  ma- 
jeure, le  changement  de  capitaine  né  pourrait  être  reproché  à 
l'assuré  (3);  4'an  autre  côté,  dans  le  cas  même  où  le  choix  eût 
été  laissé  à  l'assuré,  si  le  choix  était  notoirement  mauvais  ; 
était  tombé  sur  une  personne  non  revêtue  de  la  qualité  de  ea-^ 
pitaine,  ou  sur  un  étranger,  il  peut  résulter  de  ce  fait  une  ag-* 
grèvation  de  risques;  (^assuré  devrait  en  être  responsable,  au 
nioins  aux  tornies  du  droit  commun,  comme  ayant  x^ausé  par 
son  MX  un  dommage  à  autrui. 

'■  i5ïé.  £e  lieu  où  les  marchandises  ôrU  été  ou  doivent  être' 
chàf^^iés;  'fe  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir  ;  les  ports  oti^ 
rades  dahs  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger  f  ceux  dans  les-* 
quels  il  doit  mtrer. 

Le^cirjconëta'ncels  déterminent  Timportanoe  de^  chacune  de 
ces  énonciations.  L'indication  du  lieu  de  chargement  peut 
être  faeilèniënt  suppléée/ et  si ,  d'ailleurs,  œtte  omission  n'a 
pa^  trobpé  Tàssureur  sur  l'étendue  des  risques,  elle  ne  peut 
êftf^'iinècattse  de  nullité.  '      • 

Mais  si  le  lieu  de  chargement  a  été  indiqué  dans  la  police, 
peùrra-t-il  être  changé?  En  matière  d'assurance>  il  ne  s'ensuit 
pas,  de  ce  que  l'omission  d'une  clause  aurait  peu  d'impor-' 
tance,  que  l'assuré  puisse,  si  elle  a  été  écrite,  la  changer  à 
son  gré;  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  différence  capitale  ;  les 
citéonstanees  de  là  cause,  toutefois,  pourraient  encore  être 
prises  en  considération  ;  et  nous  croyons  que  ce  serait  se  mon-^ 
trer  trop  sévère  que  de  déclarer  d'une  manière  absolue  que  le 


\^ 


(1)  Bordeaux,  29  mars  18&8  (IXP*48.^.70},    ,    , 

(2)  Emérigon,  ch.  7,  hcL  :>.  -    j 
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contrat  doit  être  anoulé^  s'il  D*y  a  pas  ea,  du  reste,  diange- 
ment  de  voyage  ou  aggravation  de  risques. 

Une  assurance  sur  marchandises  avait  été  contractée  de 
sortie  de  Curaçao  jusqu'à  Amsterdam  ;  le  navire  reçut  son  dMi^ 
gement  à  la  Martinique,  et  après  s'être  rendu  i  Curaçao,  il 
partit  de  li  pour  Amsterdam  et  périt  dans  la  traversée.  Les 
assureurs  furent  condamnés  avec  raison,  parce  que  le  sinistre 
était  arrivé  dans  la  route  désignée  et  dans  le  voymge  mssmré  (1). 

Aucune  difficulté  ne  pourrait  s'élever  à  cet  égard,  si  la 
dause  de  faire  échelle  avait  été  stipulée.  L'assurance  est  vab* 
ble  dans  ce  cas,  lorsque  l'entier  chargement  aurait  été  fait 
dans  un  lieu  d'échelle  ;  et  les  marchandises  chargées  au  liou  de 
relâche  seraient  subrogées  à  celles  qu'on  y  décharge  (2). 

La  clause  de  faire  échelle  dispense  non-seulement  da  dési* 
gnerle  lieu  d'embarquement;  mais  encore  les  rades  et  ports 
dans  lesquels  le  navire  doit  charger  ou  décharger;  elle  dispen* 
serait  également  de  désigner  d'une  manière  spéciale  ceux 
dans  lesquels  il  doit  enlrer,  si  la  clause  était  stipulée  d'une 
manière  générale  :  dans  tout  autre  cas,  ces  relâche^  consti- 
tueraient un  changement  de  route,  dont  l'effet  est  d'annuler 
l'assurance. 

Il  peut  y  avoir  difficulté,  lorsque  le  contrat  porte  que  le  cor- 
respondant des  affréteurs  désignera  la  place  où  le  capitaine 
devra  prendre  charge  dans  une  rivière  désignée,  sans  qu'aucuQ 
point  spécial  ait  été  spécifié  («upr4,  n.  1219). 

Il  est  difficile  de  croire  que  la  police  eût  omis  tout  à  la  fois 
de  faire  connaître  le  lieu  de  départ  cl  celui  de  destination  ; 
une  pareille  omission  annulerait  nécessairement  le  contrat, 
puisqu'on  ne  saurait  plus  sur  quoi  porte  l'assurance.  Cepen- 
dant si  elle  avait  été  faite  pour  un  temps  limité,  la  désigna-* 
tion  du  lieu  d'arrivée  aurait  moins  d'importance;  on  pourrait 
supposer  encore,  et  alors  toute  désignation  deviendrait  inutile, 
que  l'assurance  a  été  faite  pendant  le  temps  déterminé,  pour 
tel  voyage  qu'il  plaira  à  l'assuré  d'entreprendre. 

1580.  La  nature  et  la  valeur  ou  V estimation  des  marchan" 


(1  )  EmérigoD,  ch.  13,  sect.  7. 
(2)  Emérigon,  ch.  13»  sect.  8. 
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dises  ou  objets  que  Von  fait  assurer.  La  désignation  de  la  na- 
ture des  marchandises  est  omise  fort  souvent;  on  se  contente 
d'expressions  génériques^  telles  que  facultés,  chargement^ 
pacotille  ou  autres  que  nous  ferons  connaître  en  parlant  des 
objets  qui  peuvent  faire  la  matière  d'une  assurance  (C.  comi, 
art.  334).  La  désignation  spécifique  ne  devient  nécessaire 
que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  comme  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  coulage  ou  à  détérioration  particulière. 
Mais  il  est  nécessaire  de  revenir  encore,  à  ce  propos,  sur  une 
observation  déjà  faite,  c'est  que  si  la  désignation  est  inutile^ 
néanmoins,  quand  elle  est  faite,  elle  n^en  devient  pas  moins  une 
clause  obligatoire  du  contrat;  et  que  l'assurance  ne  serait  va- 
lable qu'autant  que  l'assuré  prouverait  qu'il  existait  dans  le 
navire,  au  moment  du  sinistre,  des  marchandises  auxquelles 
se  rapporte  la  désignation  contenue  dans  la  police» 

1581.  La  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets 
assurés  a  une  importance  beaucoup  plus  grande  que  l'indica- 
tion de  leur  nature  :  si  cette  valeur  n'avait  pas  été  fixée  par 
le  contrat,  la  loi  permet  et  a  déterminé  les  moyens  d'y  sup- 
pléer (Y.  art.  339,  G.  corn.);  si  la  police  contient  une  éva- 
luation, l'assuré  est  dispensé  de  toute  autre  justification  (Y. 
art.  336)  (l).  Les  droits  de  l'assureur,  toutefois,  sont  réser- 
vés; aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet  égard;  mais  les  rôles 
sont  changés;  l'assuré  est  dispensé  de  toute  formalité;  c'est 
à  l'assureur,  s'il  a  des  réclamations  légitimes  à  faire  valoir,  à 
les  appuyer  de  preuves;  cette  faculté  ne  pourrait  lui  être  refu- 
sée, lors  même  que  la  police  porterait,  comme  dans  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  que  nous  venons  d'indiquer  :  «  Nous  vous 
dispensons,  en  cas  de  sinistre,  de  nous  rapporter  d'autre  preuve 
que  la  présente  police,  pour  justifier  de  la  valeur,  propriété  et 
aliment  de  la  présente  assurance,  renonçant  aux  lois  contrai- 
res à  ces  stipulations;  »  cette  énoncialion  ne  pouvait  nuire  à 
rassureur«  et  elle  était  inutile  pour  l'assuré  (Y.  art.  336). 

Quand  l'objet  assuré  est  le  navire,  l'usage  autorise  à  stipu- 
ler, dans  la  police,  que  la  valeur,  au  lieu  du  départ,  servira 
de  base  au  paiement  de  l'assurance,  en  cas  de  sinistre.  La 

(1]  Bordeaux,  12  janv.  1834  i  J.  du  P.,  3<  éd.,  t.  36,  p.  40. 


304  LIVRE  II.  —  MI  COMIIERCS  MARITIKE. 

valeur  du  vaisseau  diminue  par  le  voyage,  et  surtout  celle  des 
victuailles  et  autres  objets  qui  se  consomment  en  route  et  que 
Ton  peut  comprendre  dans  l'assurance  du  navire;  mais  cette 
détérioration  est  compensée  par  le  fret  qui  doit  être  délaissé 
aux.  assureurs  avec  le  navire.  Il  n'est  pas  rare^  toutefois^  que 
le  droit  de  réclamer  cet  abandon  ne  soit  enlevé  aux  assureurs 
par  une  clause  de  la  police. 

L'indication  de  la  valeur  du  navire  n'est  pas  plus  prescrite^ 
à  peine  de  nullité,  sous  le  Gode  de  commerce,  qu'elle  ne  l'é- 
tait sous  l'ordonnance  de  1681  (1).  Si  elle  a  été  omise,  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  pour  y  suppléer,  de  Tecourir  aux 
règles  écrites  pour  Testimation  des  marchandises.  Ce  serait  à 
l'assuré  à  justifier  de  la  valeur  par  pièces  probantes  ou  par 
rapport  d'experts,  dont  les  frais  resteraient  à  sa  charge,  puis- 
que c'est  un  titre  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  valoir  ses 
droits  (2). 

Les  assureurs  sont  toujours  admis  à  contester  l'évaluation 
même  faite  par  la  police,  quand  il  s'agit  du  navire  comme  lors- 
qu'il s'agit  des  marchandises,  et  à  prouver  qu'elle  est  exagérée 
ou  frauduleuse  (Y.  art.  336;  quant  à  Tévaluation,  Y*  339). 

1582.  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et 
finir.  L'omission  d'une  pareille  désignation  pourrait  d'autant 
moins  annuler  le  contrat  que  l'art.  341,  G.  comm.,  donne  ex- 
pressément les  moyens  d'y  remédier  :  nous  parlerons  avec  dé- 
tail sous  cet  article  des  difficultés  auxquels  peuvent  donner 
lieu  le  temps  et  le  lieu  du  risque. 

1585.  La  somme  assurée.  Cette  désignation  est  la  même  que 
celle  de  la  valeur  ou  de  l'estimation  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  Theure  -,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  police  porte  ex- 
pressément que  l'assureur  s'engage  à  payer  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  d'après  l'estimation  qui  en  serait  faite  (3),  et  l'on 
aurait  recours,  dans  ce  cas,  aux  règles  que  nous  avons  posées. 
1584.  La  prime  ou  le  coût  de  V assurance.  Ces  deux  exprès* 


(1)  Valin,  sur  les  art  8  et  04,  tiU  6,  liv.  3;  Pothier,  n.  112  ;    Bordeaux,   28 
août  1829. 

(2)  Aix,  23  avril  1823;  Émérigon,  ch.  9,  sect.  4. 

(3)  Polhier,  n.  75. 
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sîons  ne  désigâent  qu'une  seule  éhose;  la  prime,  c'est  le  coût 
ou  lé  prix  de  l'assurance  ;  en  d'autres  termes,  ce  que  l'assuré 
s'oblige  à  donner  à  l'assureur  en  retour  de  Tobligalion  con- 
ditionnelle que  celui*ci  contracte;  elle  est  Féquivalent  des  ris- 
ques dont  il  se  rend  garant. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  que  l'assuré  donne 
ou  s'oblige  à  donner  quelque  chose  à  l'assureur  pour  le  prix 
des  risques  dont  il  se  charge;  sans  la  prime,  le  contrat  ne  peut 
donc  exister,  parce  qu'il  est  intéresse  de  part  et  d'autre  (1). 

Aucune  règle  ne  peut  être  tracée  pour  fixer  le  taux  de  la 
prime  :  la  prime,  nécessaire  à  une  époque,  peut  devenir  trop 
forte  à  une  autre.  Cette  impossibilité  parait  évidente,  quand 
on  songe  surtout  aux  risques  divers,  qui  peuvent  être  prévus 
par  une  assurance^  et  aux  événements  extraordinaires,  qtti 
peuvent  les. modifier  d'un  jour  à  l'autre,  comme  une  guerre» 
Il  n'est  pas  moins  difficile  de  dire  en  quoi  elle  doit  consister. 
En  général,  elle  est  d'une  somme  d'argent,  mais  elle  pourrait 
également  être  stipulée  en  marchandises ,  même  en  services 
appréciables  ;  elle  pourrait  consister  dans  une  chose  à  donner 
ou  à  faire,  non*seulement  au  profit  de  l'assureur,  mais  même 
au  profit  d'un  tiers  (C.  Nap.,  1121).  La  prime  peut  être  indé* 
terminée,  pourvu  que  la  convention  fixe  les  bases  d'après  les- 
quelles elle  pourra  plus  tard  être  fixée.  Quelles  que  soient  là 
chose  donnée  ou  promise  et  l'époque  de  paiement,  l'assurance 
sera  valable;  et  si  une  convention  réglait  ce  point  à  la  volonté 
des  parties,  elle  pourrait  difficilement  violer  quelquês-nns  dé^ 
principes  essentiels  du  contrat.  '  ' 

La  prime  pourrait  être  implicite  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  l'affréteur  lui-même  prendrait  à  sa  charge  les  risques  du 
navire  qu'il  aurait  loué;  on  présumerait  qu'il  retrouve  sur  la 
différence  du  prix  du  noiis  l'équivalent  de  la  prime  d'assu- 
rance. 

i58S.  Le  contrat  serait  nul,  si,  tout  en  disant  qu'une  prime 
serait  payée,  il  avait  omis  d'en  fixer  le  taux.  S'il  était  pos- 
sible de  suppléer  au  silence  de  la  police  par  le  livre  du  cour- 
tier ou: par  tout  autre  moyen,  le  contrat  sans  doute  devrait  êti^e 


(i)  Pothier,  n.  81  ;  Émérigon,  ch.  3,  sect.  il. 

nu  SO 
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maintenu;  mois  si  rintentiop  des  parties  ne  pouvait  êtr^  proP" 
vée  i\m  ipaoière  tout  à  fait  salisfaisanta,  le  mqîpa  que  I'ob 
put  faire  serait  d'assimiler  Tassurance  ^  la  V6ntfi>  où  Yiniér 
termination  du  pri;^,  quoique  plus  aisée  à  réparer  que  dans  w 
contrat  aléatoire^  entraine  cependant  la  nullité  du  contrat  (t). 
]ua  difficulté  pu  mieui^  riii^possibilité  de  déterminer  1^  prix 
de  Ttissurance  qe  permet  pas  d'apprécier  a'il  y  a  lésiou  danfi 

\^  fixatiou  qui  en  f^  été  faite  :  ou  doit  donc  réput^r  jU4t6  la 
prime  dont  les  parties  sont  convenues  entre  elles,  ^  moioft 
qu'il  Q^y  ait  eu  dol  ou  surprise. 

Cependant,  dans  un  lieu  où  les  assurances  sont  fréquente^ 
où  w  cours,  par  conséquent,  finit  par  s'établir,  ai  une  prime 
stipulée  surpassait  d'une  manière  excessive  le  cours  nioyen  de 
]^  place,  il  aemblerait  difficile  qu'elle  put  être  considérée 
comme  légitime;  poais  la  raison  de  décider,  c'est  qu'oq  devrait 
supposer,  dans  ce  cas,'qu'il  y  a  eu,  au  moins  d^n^  un  certain 
degré,  fraude  ou  surprise. 

tSfl^.  lieCûdc  de  commerce  n'a  pas  répété  la  disposition^ 
q\fe  l'ordonnencc  de  168i  avait  empruntée  aux  anciennes  lois 
p^r  la  matière,  et  d'pprès  laquelle  la  prime  devait  ôtre  payée 
comptant  ;  si  vin  terme  a  été  accordé  à  l'assuré,  et  dans  le  cas 
m^me  pu  la  prime  aurait  été  stipulée  dans  la  police  p^iyable 
(comptant,  le  défaut  par  lui  de  remplir  sou  engagement  ne  de- 
Vr£^itpa3  entraîner  de  plein  droit  la  nullité  du  contrat,  ni  mèm 
§voir  pour  effet  de  retarder  le  commencement  des  risques,  jus- 
qu'au mpment  où  le  paiement  sérail  effectué,  h  moins  d'uqe 
disposition  explicite  et  très-expresse  prnnoncant  la  nullité  de 
plein  droit*  L'assuré  doit  être  mis  en  demeure,  pt  h  résolution 
du  contrat  demandée  ensuite  devant  le  juge,  si  l'assuretur  tou- 
tefois np  préférait,  ainsi  qu'il  en  aurait  incpnteslablenipnt  lie 
droit  j,  poursuivre  l'assurp  pour  l'obliger  à  re:^éci}tipa  du 
contrat. 

La  prime  constitue  pour  l'assuré  une  dette  personneU^i  dont 
l'assvireur  sçul  pourrait  le  décharger  ;  le  bénéfice  du  contrat 
qn'il  ^  stipulé  passe  avec  la  propriété  de  l'objet  assuré  à  Tactae- 
teur;  mais  celui  qui  9,  souscrit  la  poUçe  n'en  reste  p(|s  moins 


(i)  Ccmfro,  Pardessus,  n.  822, 
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obligé.  Quand  il  s'agit  d'un  navire^  la  prime  ayant  été  placée 
parmi  les  dettes  privilégiées  (G.  comm.,  art.  191),  lo  navire 
assuré  et  vendu  passe  entre  les  mains  de  Tacquéreur,  frappé 
d'un  privilège,  que  le  silence  du  vendeur  n'a  pu  évidemment 
faire  diiq^araître,  et  l'acquéreur  à  ce  titre  serait  tenu  (1). 

Il  est  rare  que  les  primes  maritimes  soient  payées  comp- 
tant; elles  sont  réglées  généralement  en  billets  dits  billets  de 
prtm#/ dont  l'échéance  varie,  suivant  la  longueur  du  voyage  et 
les  Uf(ages  de  la  place;  le  privilège  garanti  à  l'assureur  par 
l'art.  191,  G.  comm.,  se  conserve  pour  le  paiement  de  ces 
billets;  ils  ne  sont  pas  considérés  comme  opérant  novation, 
pourvu  toutefois  que  la  quittance  ne  soit  pas  pure  et  simple 
et  que  l'origine  de  ces  billets  ne  puisse  être  douteuse. 

Quelquefois  on  stipule  une  somme  pour  chaque  mois  de  na- 
vigation ;  dans  ce  cas,  la  prime  est  due  le  premier  jour  de 
chaque  mois. 

Le  plus  souvent  une  somme  est  convenue  pour  toute  la 
durée  du  voyage. 

Le  voyage  entier,  en  termes  de  navigation,  comprend  le 
retour  au  port  de  départ;  mais  une  prime  distincte  est 
fixée  fort  souvent  pour  le  voyage  jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion et  pour  le  voyage  de  retour  ;  si  Ton  convient  d'une  prime 
unique  pour  l'un  et  Tautre  voyage,  elle  prend  le  nom  déprime 
liée. 

1387.  La  prime  peut  être  convenue  pour  le  voyage,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ;  ou  pour  un  temps  limité,  quel  que  soit  le 
voyage  :  elle  restera  invariable  dans  l'un  et  Tautre  cas.  Mais 
Tart.  35  de  l'ordonnance  de  1681  prévoyait  encore  une  troi- 
sième hypothèse  :  «  Si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  dit 
cet  article,  l'assureur  courra  les  risques  du  voyage  entier,  à 
condition  toutefois  que  si  sa  durée  excède  le  temps  limité,  la 
prime  sera  augmentée  à  proportion,  sans  que  l'assureur  soît 
tenu  d'en  rien  restituer,  si  le  voyage  dure  moins.  » 

Emérigon  explique  parfaitement  le  but  et  la  portée  d*nne 
semblable  convention  :  «  Si  les  assureurs  eussent  voulu,  à  tout 
événement ,  se  contenter  de  la  prime  stipulée ,  on  se  serait 


(i)  Rouen,  26  mai  1840  (D.P.ÂO.S.aAS). 
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borné  à  désigner  le  voyage  ;  mais  parce  qu'ils  ont  craint  que 
ce  voyage  ne  fût  trop  loog^  ils  ont  exigé  une  limitation  de 
temps,  non  pour  détruire  le  pacte  principal  par  lequel  ils 
avaient  pris  sur  eux  les  risques  du  voyage  entier,  ni  pour 
amoindrir  la  prime  déterminée,  mais  bien  pour  profiter  d^une 
augmentation  de  prime,  dans  le  cas  où  le  voyage  excéderait  le 
temps  limité.  Ce  temps,  comme  l'observe  Pothier,  n^est  censé 
apposé  qu'en  faveur  des  assureurs.  Telle  est  l'hypothèse  des 
assurances  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois,  et  au  prorata 
pour  le  surplus.  La  prime  des  six  premiers  mois  est  due  en 
entier,  quoique  le  voyage  dure  moins  ;  et  s'il  dure  davantage, 
la  prime  est  augmentée  à  proportion  »  (1). 

De  pareilles  assurances;  sont  encore  usiléesde  nos  jours,  sur- 
tout pour  les  voyages  de  caravane;  mais  le  Gode  de  commerce 
n'a  pas  répété  la  disposition  contenue  dans  Tart.  35  de  l'ordon- 
nance et  dont  plusieurs  tribunaux  de  commerce  avaient  de- 
mandé le  maintien.  Les  conventions  des  parties  peuvent  évi- 
demment suppléer  au  silence  gardé  par  la  loi  à  cet  égard,  et, 
si  elles  sont  précises  et  sans  ambiguïté,  elle  doivent  être  exé- 
cutées, puisqu'elles  sont  tout  à  fait  conformes  aux  principes 
généraux.  Mais  à  défaut  de  stipulations  expresses,  si  la  police 
portait,  par  exemple  :  pour  le  voyage  qui  durera  six  moisj 
contrairement  à  l'opinion  de  quelques  auteurs  (S),  nous  ne 
pensons  pas  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  légale,  déter- 
minant la  valeur  d'une  pareille  clause,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  non  reproduites  pussent  être  appliquées  de  plein 
droit.  En  cas  de  contestation,  les  juges  devraient  rediercher 
quelle  a  été,  en  effet,  la  volonté  des  contractants  ;  il  y  aurait 
lieu  à  interprétation  d'une  clause  obscure  par  elle-même,  et 
sur  laquelle  la  loi  est  muette,  depuis  que  l'ordonnance  de  1681 
a  cessé  d'être  en  vigueur  (tw/rd,  n.  1400). 

Si  la  prime  avait  été  convenue  et  fixée,  et  réellement  payée, 
ce  ne  serait  pas  le  défaut  de  mention  dans  la  police  qui  pour- 
rait à  lui  seul  annuler  le  contrat,  pourvu  que  les  circonstances 
permissent  d'établir  ces  faits,  comme  ils  le  seraient  par  l'exis- 


(i)  Traité  des  A$iurances,  ch.  3,  scct  2  ;  Pothier,  n.  62. 
(2)  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  473;  ï-emonnier,  d.  91. 
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teDce  d'un  billet  de  prime  souscrit  par  l'assuré,  ou  par  tout 
autre  moyen  également  probant. 

1588.  Xa  soumission  des  parties  à  des  arbitres  en  cas  de 
contestation,  si  elle  a  été  convenue.  Le  jugement  par  arbitres 
pour  les  contestations  que  le  contrat  peut  faire  naître  n'est 
pas  forcé;  mais,  pour  les  assurances  maritimes  au  moins,  la 
clause  stipulée  d'avance  de  se  soumettre ,  en  cas  de  contesta-* 
tipn,  à  la  juridiction  arbitrale,  connue  sous  le  nom  de  clause 
Qompromissoire,  est  licite  et  obligatoire  pour  les  parties.  Au- 
cune controverse  n'existe  à  cet  égard. 

1389.  JE t  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  tes 
parties  sont  convenues.  Les  parties  ont  pour  leurs  conventions 
toute  liberté  ;  elles  peuvent  ajouter  aux  dispositions  du  Code 
ou  y  déroger,  pourvu  qu'elles  ne  violent  pas  les  prescriptions 
impératives  ou  prohibitives  de  la  loi,  ni  les  principes  essen* 
tiels  de  la  matière,  et  ne  blessent  ni  les  mœurs,  ni  l'ordre 
public.  Mais  toutes  ces  conventions  doivent  être  constatées 
par  écrit  ^  et  la  preuve  par  témoins  de  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  convenu  outre  le  contenu  à  l'acte  serait  repoussée 
par  le  Code  Napoléon  (C.  Nap.,  art.  1341). 

Les  polices  sont  souvent  signées  par  plusieurs  assureurs;  si 
celui  qui  signe  le  premier  déroge,  par  une  annotation  parti- 
culière, aux  clauses  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de 
l'acte,  tous  ceux  qui  souscrivent  après  lui  la  même  police  sont 
censés  l'avoir  fait  sous  la  même  condition,  à  moins  de  men- 
tion contraire  formellement  exprimée.  Cet  usage,  qui  remonte 
à  des  temps  fort  anciens,  s'est  maintenu  sans  interruption  jus- 
qu'à nos  jours  et  doit  être  accepté  comme  ayant  force  de  loi  (1). 

Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  police  soit  à  ordre  ou  même  au 
porteur,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  modification  aux  droits 
de  l'assureur  pour  les  justifications  exigées  ;  sous  cette  ré- 
serve, les  principes  qui  régissent  les  ordres  sont  applicables. 
Le  silence  de  l'ordonnance  de  1681  à  cet  égard  n'empêchait 
pas  que  les  polices  rédigées  dans  cette  forme  ne  fussent  vala* 
blés  :  il  en  est  de  même  de  nos  jours. 


(i)  Valin,  sur  Tart  3,  Ut.  6,  liv.  3  ;    Ëmérigon,  ch.  3,  sect.  4  ;    Aix,  23  avril 
1825  (D.P.25.2.205). 
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La  police  signée  des  deux  parties  ne  peut  plus  être  annulée, 
ni  même  modiGée^  que  du  consentement  de  l'un  et  de  Taatre 
oontractant  ;  mais  il  n'est  pas  rare  que  les  parties  corrigent, 
modifient,  augmentent  ou  même  anéantissent  la  poliee  d'assn* 
rance.  L'écrit  qui  intervient  pour  constater  cette  annulation 
s'appelle  avenant ,-  on  donne  également  ce  nom  à  toute  clause 
nouvelle  ajoutée  après  la  signature,  quel  qu'en  soit  le  motif. 

L'avenant,  après  avoir  été  accepté  par  l'assuré  et  l'un  des 
assureurs,  pourrait  n'être  pas  consenti  par  les  autres  signa- 
taires de  la  police  ;  ils  ne  seraient  pas  engagés  par  le  consen- 
tement do  l'un  d'eux,  mais  leur  refus  d'accéder  à  l'âiretiaQt 
ne  pourrait  dégager  celui  qui  l'a  souscrit. 

Lorsque  la  police  est  applicable  à  des  navires  armés  et  éqoi* 
pés  en  France,  quoique  étrangers,  les  dispositions  de  la  loi 
française  doivent  être  suivies  (1).  La  loi  française  est  donc 
applicable  à  tous  les  contrats  passés  en  France;  maitsoil  etn** 
pire  ne  s'étend  pas  bors  de  ces  limites,  et  le  Français  qui  a 
contracté  en  pays  étranger,  même  avec  un  Français,  et  s'est 
soumis  aux  lois  du  pays  où  l'acte  a  été  passé,  n'est  pas  admis 
à  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  fraoçaise  qui  y  sont  con^ 
traires  pour  se  soustraire  à  son  obligation.  Ainsi,  la  loi  qui 
régit  les  assurances  en  France  contient  de  nombreuses  prohi- 
bitions auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger;  si  le  con- 
trat a  été  passé  en  pays  étranger,  conformément  à  la  législa- 
tion qui  y  est  en  vigueur,  le  Français  actionné,  même  en 
France^  est  tenu  d'exécuter  le  contrat  soit  comme  assureur, 
soit  comme  assuré  (2). 

L'ordonnance  de  1681,  conformément  aux  prindpés  établis 
par  les  législations  antérieures ,  avait  décidé  que  l'assurance 
ne  pourrait  comprendre  que  les  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
réelle^  Cette  portion  de  la  valeur  non  garantie  par  l'aasui'eur 
est  ce  qu'on  appelle  le  découvert  ^  mais  en  établissant  ectle 
règle^  l'ordonnance  avait  permis  en  même  temps  d'y  dérogei^ 
par  une  stipulation  particulière.  Cette  dérogation  était  devenue 
de  style.  Une  disposition  analogue,  insérée  dans  le  premier 


(i)  GassM  25 mars  1806  ;  Mei-Uu>  Rép.^y''  Police  9l  contrat  é^CMwan»^  tu  48. 
(2)  Émérigon,  cli.  l\,  secL  8. 
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projet  dé  Code  de  comméi'ôe^  m  a  été  téirhtithét^  Mt  léê  tfl^ 
servations  de  plusieurs  corps  judieiÂife^,  et  le  Code  dônfié 
toute  liberté  pour  coutrir  par  FasIsuraBee  Id  Vâleiir  eiilière  des 
Objets  exposés  aux  risques. 

Lft  po]iee^  énflo,  doit  être  cUire^  prédise^  iaM  âtiôUne  éspèes 
d'âtnbiguité  ;  ne  laissant  jamais  de  doute  i^ur  les  risque»  gft'' 
ranti^  et  k  personne  qui  les  û  pris  à  éà  charge  ;  ëur  1a  âomiflé 
à  payer  et  la  personne  qui  pourra  la  réeetoir*  La  loi^  en  werH 
tionnant  les  énonciatious  que  doit  eontéiiir  là  |)ôliee^  h'âurall 
pu,  êûûs  de  graves  incôtivéhlèots,  attacher  la  pélnë  de  fiulJité 
à  leur  omission,  parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ûé  puisse  être 
remplacée  par  des  équivalents  ;  elle  a  dû  ie  borner  à  les  Indi*-' 
quer  eoffltne  étatil  les  plus  sûres  pour  éviter  toute  contesta^ 
fidd  et  éloigner  tout  procèâ  ;  et  ajouter  par  une  disposition 
générale  que  nous  verroiiè  bîèntdt,  que  toute  rélicence,  tôttté 
fausse  déclaration  qui  dimîntierait  l'opinion  du  risque  dU  eu 
changerait  le  sujet,  annule  le  dontrat. 

Dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'assurance  entaché  de  quel*' 
que  viee  ou  Irrégularité,  qui  pourrait  éd  faire  prononcer  l'an*' 
nulation,  est  susceptible,  comme  tout  autre  contrat,  d'être  va* 
lîdé,  conforméttient  â  l'art.  1338,  C.  Nap.;  par  confirmation, 
ratiflCâ»tiO!i  ou  exécution  volontaire  (1). 


ARTICLE 


333. 


La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assuran- 
ces, soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison  du 
taux  de  la  prime,  soit  à  raison  de  différents  assureurs. 

1590.  Cet  article  consacre  pour  le  chargeur  le  droit  de  réu- 
nir plusieurs  assurances  dans  le  même  acte  ;  c*est  une  facilité 
qu'il  eût  semblé  difficile  de  lui  interdire,  mais  qui  a  l'inôônvi- 
nient  de  laisser  souvent  indécise  la  question  de  savoir  s^ff  ^ 
a  assurance  unique  et  indivisible,  ou^  ptusiettrs  ctfntrà<ii  dîà^ 
tÎDcts  réunit  dans  le  même  acte  ;  cette  difficulté  n'aufait  ptt 


(i)  Gass.,  10  noy.l85i  (S.V.52.1.29). 


312  UTBE  lU  —  DC  COWÊSÊCM  HAUIIMB. 

exister  évideromeot,  si  diaque  assoraiice  aTait  dû  èlre  consta- 
tée par  uoe  police  différente. 

Le  Code  o'a  pu  tracer  les  règles  k  suivre  pour  décider  uœ 
semblable  question,  et  les  juges  prononceront  dans  chaque 
espèce,  d'après  les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances^  puisque 
l'art.  333  ne  résout  aucune  des  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver :  «  Ces  mots,  la  même  police  peut  contenir ^  annoncent^  dit 
Locré^  que  le  législateur  a  voulu  écarter  uue  fausse  induction, 
et  non  établir  l'induction  contraire  »  (1). 

Le  doute  ne  peut  s'élever,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  contrats 
séparés,  s'appliquant  à  des  marchandises  de  nature  diverse, 
quoique  appartenant  à  la  même  personne  ;  il  faudrait  une  dis- 
position expresse  pour  faire  croire  à  l'unité  d'assurance. 

La  difficulté  existera  bien  moins  encore,  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  assureur,  mais  plusieurs  assurés  et  une  police  unique; 
le  Code  de  commerce  n'a  même  pas  jugé  nécessaire  d'en  parler. 

Mais  la  diversité  des  assureurs  dans  une  même  police  ne 
prouverait  en  aucune  manière  la  diversité  des  contrats  ;  la 
diversité  des  marchandises,  ni  celle  du  taux  des  primes  stipu- 
lées pour  chacune  d'elles,  ne  seraient  pas  toujours  des  preuves 
suffisantes;  il  n'y  aurait  même  pas  encore,  peut-être,  preuve 
péremptolre,  si  la  police  s'appliquait  à  deux  navires  partant 
pour  deux  destinations  différentes.  Tout  dépend  des  termes 
de  l'acte  et  des  circonstances,  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  il  est  utile  qu'ils  se  pro- 
noncent sur  cette  question. 


ARTICLE    334. 

L'assurance  peut  avoir  pour  objet,  —  le  corps  et 
quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non  ar- 
mé, seul  ou  accompagné,— les  agrès  et  apparaux, — 
les  armements, — les  victuailles» — les  sommes  prêtées 
à  la  grosse»  —  les  marchandises  du  chargement,  et 


^ 


(i)  Etj^it  du  Code  de  camm^  U  4>  P*  70. 
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toutes  autres  choses  ou  viileurs  estimables  à  prix 
d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 


Agrès  et  apparaux,  4394. 
Armementet  vic(uailles,1 39i 
Assurance  aUerDatiYe,4396. 


Chargenient,  4393. 

Corps  et  facultés,  4  394  et  s. 

Corps  et  quille,  4  394 . 


Facultés,  4393. 
Navire,  4392. 
Sommes  prêtées,  4  397» 


I39I.  Le  Gode  a  mis  au  premier  rang,  parmi  les  objets 
qui  peuvent  être  la  matière  d'une  assurance  maritime ,  le 
corps  et  quille  du  vaisseau. 

L'assurance  sur  le  corps  embrasse  le  navire  et  tout  ce  qui 
peut  en  être  regardé  comme  un  accessoire  :  elle  comprendra 
donc  non-seulement  la  coque  du  vaisseau,  mais  encore  ses 
agrès,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  avances 
faites  à  l'équipage,  et  tout  ce  qui  a  été  dépensé  pour  la  mise 
hors.  Une  énumération  est  inutile  :  il  suffit  qu'en  employant 
les  mots  usuels  corps  ou  quille,  ou  même  navire^  on  ne  fasse 
aucune  réserve,  pour  que  l'assurance  porte  sur  ces  divers  objets. 

Si  tous  ces  objets  sont  naturellement  compris  dans  Tassu* 
rance  du  navire,  une  mention  expresse  suffit  pour  les  en  dis* 
traire,  et  l'on  peut  faire  assurer  séparément  et  limitativement 
les  agrès  et  apparaux,  l'armement  et  les  victuailles.  Toute- 
fois, ce  mode  d'assurance  est  peu  usité,  et  il  est  nécessaire 
que  l'intention  des  parties  à  cet  égard  soit  clairement  expri- 
mée. 

Par  agrès  et  apparaux,  on  entend  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  mettre  le  navire  en  état  de  naviguer;  la  cha- 
loupe, ainsi  que  le  canot,  sont  compris  dans  les  agrès  du  na- 
vire. 

L'armement  et  les  victuailles,  ou  même  simplement  l'arme- 
nient>  comprend  les  avances  faites  à  l'équipage,  les  provisions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  tous  les  frais  faits  jusqu'au  départ. 
Dans  une  semblable  assurance,  le  défaut  d'arrivée  du  navire  au 
port  de  destination  donnerait  ouverture  au  délaissement,  et  les 
assureurs  ne  pourraient  prétendre  à  une  diminution  proportion 
nelle  à  la  partie  du  voyage  accomplie,  «  attendu,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  que  l'assurance  sur  vivres  et  avances  a 


514  Ln-RE  II.  —  DU  COMMERCB  MARITIME. 

principalement  pour  objet  de  faire  parvenir  le  navire  au  lieu 
de  sa  destination  »  (1). 

Celte  assurance  des  vivres  et  provisions  d*un  navire  étant 
assimilée  à  Tassurance  sur  corps^  l'existence  à  bord  en  serait 
suffisamment  prouvée  par  la  police  (3). 

I5ra.  La  police  doit  aussi,  si  le  vaisseau  est  objet  de  ris^ 
ques^  indiquer  s'il  est  armé  ou  non  armé^  seul  ou  acconopagné^ 
et  faire  connaître  son  pavillon. 

L'indication  du  pavillon  peut  quelquefois  être  d'udé  tfës- 
grande  importance^  et  une  inexactitude  à  cet  égard  aurait  cer-* 
taincment  pour  effet  de  faire  annuler  le  contrat^  si  le  vaisseau 
naviguait  sous  pavillon  appartenant  à  une  nation  belligérante 
et  que  l'assuré  eût  déclaré  un  pavillon  neutrei 

Si  le  navire  cet  destiné  à  attaquer^  il  courra  évidemment 
de»  dangers  plus  grands  ;  c'est  ce  que  la  loi  a  prévu,  en  exi- 
geant que  la  police  indiquai  s'il  était  armé  ou  non  armé.  Pour 
être  réputé  armé  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que  le  but 
principal  du  navire  soit  l'altaque  ;  celte  règle  résulte  d'ufie 
décision  du  conseil  des  prises  du  9  prairial  an  viii. 

En  temps  de  guerre,  il  est  fort  important  de  savoir  si  le  navire 
part  seul  ou  accompagné,  ou  sous  la  protection  spéciale  d'une 
escorte.  Si  l'assurance  avait  été  faite  sur  un  navire  indiqué 
comme  parlant  avec  escorte,  elle  serait  caduque,  selon  Emé* 
rigon,  et  la  prime  devrait  être  restituée,  s'il  y  avait  inexacti- 
tude à  cet  égard;  mais  sî  l'escorte  ne  devait  être  prise  que 
dans  le  courant  du  voyage,  ou  bien  dans  tout  autre  cas,  oû 
les  risques  auraient  commencé  à  courir  dans  les  termes  du  ^ 
contrat,  la  prime  serait  acquise  aux  assureurs,  et  en  cas  de 
violation  de»  termes  de  la  convention,  les  assureurs  seraient 
déchargés  (5). 

Enfin  le  vaisseau  est  vide  ou  chargé.  Yalin  (4)  ainsi  que 
quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  prétendent  que, 
si  FAssurance  n'est  que  sur  le  navire,  il  importe  peu  qu'il 


(i)  Bordeaux,  i«'j«iU«  â899|  Dallot,  Bépt.B,  2aS9« 
Çt)  Bonleaux,  13  jan?.  1834  p.P.35.2.75}. 
(s)  Contrats  (T assurance,  ch.  6,  sect.  à» 
k)  0or  fart  7,  tlt.  e,  ttf.  3. 
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soit  chargé  ou  vide  ;  M.  Boulay^Paty  a  soutenu^  non  sans 
raison  9  un  avis  contraire  (1)  :  un  navire  chargé  a  uno 
marche  plus  lente^  ce  qui  est  une  considération  dont  les  assu- 
reurs peuvent  tenir  compte  ;  en  outre^  si  le  navire  est  chargéi 
il  gagne  un  fret  qui,  en  cas  de  délaissement^  doit  être  aban« 
donné  aux  assureurs.  On  peut  dire  aussi  que  la  disposition  de 
l'art.  334  deviendrait  sans  aucune  application.  Mais  l'assuré 
n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  en  quoi  consiste  le  charge* 
ment^  ni  même  s'il  y  a  des  passagers^  et  encore  moins  de  dé- 
clarer 8*ils  sont  civils  ou  militaires  (2). 

1595.  Le  navire  peut  quelquefois  être  simplement  lieu  de 
risques  et  l'assurance  ne  porter  que  sur  les  marchandises  du 
chargement;  on  les  désigne  sous  le  nom  générique  de  facul- 
tés :  «  Le  moi  facultèSy  dit  Ëmérigon^  signifie  le  contenu^  et 
le  mot corp^  signifie  le  contenant  et  tousses  accessoires.  » 

L*usage  a  aussi  consacré^  dans  ce  cas^  la  signification  et  la 
valeur  de  certaines  expressions  :  facultés^  cargaison,  charge^ 
ment,  embrassent  tout  ce  qui  a  été  chargé  sur  le  navire^  sans 
que  le  détail  en  soit  nécessaire,  et  comprennent  le  charge- 
ment principal^  comme  ces  parties  de  marchandises  appelées 
pacotilUs,  et  qui  en  sont  distinctes^  les  bijoux^  l'argent^  en 
un  mot^  l'intérêt  entier  de  l'assuré  ;  le  mot  pacotille,  au  con- 
traire, est  limitatif  et  ne  comprendrait  pas  l'intérêt  que  pour- 
rait avoir  l'assuré  dans  le  chargement  principal. 

La  désignation  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  objets  assurés- 
peut  donc  être  omise  ;  mais  si  les  effets  assurés  avaient  été 
spécifiés  dans  la  police,  l'assurance  ne  porterait  plus  que  sur 
les  marchandises  nommément  désignées;  si  elles  n'avaient  pa» 
été  chargées,  le  contrat  serait  nul^  lors  même  que  le  chargeur 
aurait  sur  le  même  navire  d'autres  marchandises  pour  son 
compte,  tandis  que  l'assurance  faite  sur  facultés  d'une  manière 
générale  affecte  aussitôt,  de  plein  droit,  la  totalité  des  raar- 
^andises  chargées  pour  le  compte  de  l'assuré,  quelle  qu'en 
soit  la  nature. 

Uo  exemple  fera  lûen  saisir  la  différence  des  deuï  espèces. 

-—   .  A.^-.        »-t.l.....  —j^.-L  .1-..  ..        ,  .      ^  ^  f       f      .  ,:..!  i.fllllÉiJ.«;i«,li  liail    ■ 

(2>  ikittes,  9  Ml  iaas* 
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Un  négociant^  dans  Taltente  d*un  chargement^  dont  il  ne 
connaît  ni  la  valeur  ni  l'espèce^  fera  une  assurance  de  20,000  fr. 
sur  facultés,  sans  autre  désignation  ;  plus  tard,  il  apprend  que 
la  cargaison  consiste  en  réalité  en  30,000  fr.  de  sucres  et 
20,000  fr.  de  cafés  ,  ce  qui  lui  laisse  un  découvert  de 
SO^OOO  fr.  S*il  fait  une  seconde  police  de  cette  somme,  avec 
désignation  spéciale  des  sucres,  par  exemple,  comme  la  somme 
portée  dans  la  première  police  s'est  répartie,  de  plein  droit, 
par  parties  égales,  sur  toutes  les  marchandises  du  chargement, 
les  sucres  seront  assurés  pour  10,000  fr.  par  la  première  po- 
lice et  pour  20,000  fr.  par  la  seconde,  ce  qui  donne  lieu  sur 
celle-ci  à  un  ristourne  de  10,000  fr.,  tandis  que  le  char- 
geur conserve  encore  un  découvert  de  10,000  fr.  sur  les  ca- 
fés. La  marche  qu'il  devait  suivre  était  ou  de  faire  une  nou- 
velle assurance  de  20,000  fr.  sur  facultés ,  d'une  manière 
générale  et  sans  désignation,  ou  d'assurer^  10,000  fr.  sur  les 
sucres  et  10,000  fr.  sur  les  cafés. 

Si  la  police  porte  que  Tassurance  est  faite  sur  facultés  char* 
gées  ou  à  charger,  elle  comprend  toutes  les  marchandises  qui 
existent  sur  le  vaisseau  et  chargées  au  lieu  d'embarquement, 
soit  avant,  soit  après  la  date  du  contrat,  mais  non  celles  toute- 
fois qui  sont  prises  dans  le  cours  du  voyage.  Le  contrat  ne 
s'appliquerait  à  ces  dernières  que  si  la  clause  de  faire  échelle 
avait  été  stipulée,  ou  s'il  y  avait  eu  sur  ce  point  une  stipu- 
lation expresse. 

1394.  L'assurance  est  faite  quelquefois  sur  corps  et  facuU 
tés;  cette  expression  peut  être  entendue  de  deux  manières. 
L'assurance  peut  être  faite  conjointement  ou  séparément;  con- 
jointement, lorsqu'on  fait  assurer  une  somme  sur  corps  et  fa- 
cultés, sans  attribution  spéciale  d'une  quotité  déterminée,  et 
de  manière  que  le  navire  et  la  cargaison  ne  composent  qu'une 
seule  masse  ;  séparément,  lorsque  l'assurance  est  faite  d'une 
manière  distincte,  et  en  spécifiant  la  somme  qui  s'applique 
sur  corps  et  celle  qui  s'applique  sur  facultés. 

Conformément  à  ces  règles,  si  une  assurance  de  20,000  fr. 
avait  k\è  faite  séparément,  et  moitié  sur  corps,  moitié  sur  fa- 
K^MÏm^  dauK  te  cas  où  l'assuré  n'aurait  rien  chargé,  l'assurance 
mt  h  chargement  serait  nulle,  faute  d'aliment;  l'assurance 
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sur  le  corps  pourrait  seule  subsister;  et  en  cas  de  sinistre, 
quel  que  fût,  du  reste,  l'intérêt  de  l'assuré  sur  le  corps,  il 
n'aurait  droit  qu'à  10,000  fr.  Si  l'assurance,  au  contraire, 
a  été  faite  conjointement,  le  navire  et  la  cargaison  ne  formant 
qu'une  masse  indivisible  en  droit,  dans  le  cas  où  l'assuré  ne 
ferait  aucun  chargement,  la  somme  entière  portera  sur  le  corps; 
et  pourvu  que  Tintérèt  de  l'assuré  sur  cette  partie  soit  égal  à 
la  somme  énoncée  au  contrat ,  l'assurance  sera  valable  pour 
le  tout. 

Cette  interprétation,  fixée  par  un  usage  constant  et  une  doc* 
trinequi  n'a  jamais  varié,  doit  être  acceptée  aujourd'hui  sans 
difficulté,  comme  intention  présumée  des  parties. 

159â;.  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  faite  conjointement 
et  où  un  chargement  a  été  effectué,  l'assurance  a  bien  porté 
sur  le  navire  et  sur  les  marchandises,  puisqu'elle  trouvait  des 
deux  côtés  un  aliment,  mais  d'une  manière  indivise  et  sans 
affectation  spéciale,  puisque  le  tout,  encore  une  fois,  ne  formait 
qu'une  masse.  Il  peut  arriver  cependant,  dans  le  cours  du 
voyage,  un  événement  qui  oblige,  pour  régler  l'intérêt  de 
l'assuré,  à  faire  cesser  cette  confusion,  et  il  peut  être  embar- 
rassant, d'après  les  règles  que  nous  avons  fait  connaître,  de 
savoir  quelle  proportion  sera  adoptée.  Ainsi,  si  le  navire  de- 
vient innavigable,  les  marchandises  peuvent  être  transportées, 
sans  éprouver  aucune  avarie,  au  lieu  de  leur  destination,  par 
un  autre  vaisseau  ;  quelle  somme  devront  payer  les  assureurs 
pour  la  perte  du  navire,  si  100,000  fr.,  par  exemple,  avaient 
été  assurés  conjointement  sur  corps  et  facultés  ? 

En  l'absence  de  toute  règle  légale,  la  doctrine  avait  établi, 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  l'assurance  serait  répartie 
par  moitié  sur  le  navire  et  sur  le  chargement.  La  déclaration 
de  1779  régla  cette  difficulté  en  décidant,  art.  18,  que  «  dans 
le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  sont  assurés  par  la  même 
police  et  pour  une  seule  somme,  ladite  somme  sera  répartie 
entre  le  navire  et  le  chargement  par  proportion  aux  évalua- 
tions de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Cette  règle  semble  équitable;  mais  il  est  au  moins  fort  dou- 
teux que  la  déclaration  de  1779  soit  encore  en  vigueur  :  en  tous 
cas,  cet  article  est  spécial  pour  l'innavigabilité,  et  ne  pourrait 
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être  appliqué  dans  toute  autre  cireonstanee,  où  le  navire  périrait 
et  les  marchandises  seraieut  sauvées.  Lorsque  la  loi  est  muette, 
c*est  aux  juges  à  prononcer.  On  ne  pourrait,  sans  injustice,  faire 
porter  en  entier  l'assurance  sur  Tobjet  péri,  quand  Tintentioii 
manifeste  des  parties  a  été  qu'elle  portât  sur  l'un  et  l'autre^  et 
la  décision  de  la  déclaration  de  1770  serait  sans  doute  la  meil- 
leure interprétation  à  donner  de  la  volonté  présumée  des  con- 
tractants. Le  jugement,  s'il  ne  pouvait  ôtre  l'application  d'une 
disposition  légale,  serait  une  appréciation  de  fait  qui  échappe- 
rait, dans  tous  les  cas,  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Si  la  police  est  muette  et  laisse  indécise  la  question  de  sa- 
voir si  Tassurancc  sur  corps  et  facultés  a  été  faite  conjointe- 
ment ou  séparément,  l'interprétation  la  plus  naturelle  à  don- 
ner au  contrat  est  celle  qui  le  fera  valoir  et  évitera  le  ristourne, 
lequel,  dit  Emérigon,  est  peu  favorable  de  sa  nature,  et  fera 
porter  l'assurance  sur  Tintérét  justifié  de  l'assuré,  de  manière 
à  lui  laisser  le  moins  de  découvert  possible  (1). 

1506.  On  peut  enfin  stipuler  une  assurance  alternative,  #ot/ 
sur  corpxy  soil  sur  facullés;  elle  doit  alors  porter  sans  hésita- 
tion sur  le  découvert  qui  resterait  à  l'assuré  sur  l'un  ou  l'autre 
obj(  t,  ou  sur  les  deux  à  la  fois.  Si  la  somme  assurée  était  in- 
suffisante pour  l'embrasser  tout  entier,  elle  devrait  être  ré- 
partie proportionnellement.  Une  pareille  assurance  est  légi- 
time, parce  qu'elle  ne  peut  donner  à  l'assuré  le  droit  de  faire 
porter  les  risques  ù  sa  volonté  et  suivant  les  circonstances  sur 
le  corps  ou  sur  les  facultés. 

Ces  principes  seraient  suivis  dans  tous  les  cas  analogues  ; 
ainsi,  si  l'assurance  avait  été  faite  sur  telles  ou  telles  parties 
du  chargement,  ou  bien  sur  des  marchandises,  soit  chargées 
au  départ,  soit  chargées  au  retour,  on  ne  doit  jamais  admettre 
que  le  contrat  ait  pu  laisser  à  l'assuré  la  faculté  d'appliquer 
l'assurance  selon  son  intérêt  et  son  caprice,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  des  avaries  auraient  inégalement  frappé  les  di- 
vers objets  désignés.  On  doit  décider,  ou  que  l'assurance  porte 
sur  tous  les  objets  indiqués,  ou  seulement  sur  la  partie  restée 
Hbre  et  formant  le  découvert. 


(i)  En^oot  du  46,  fceu  5. 


on  AfsmiÂiirdtf.  ^^  Art.  830.  SI 9 

Si  une  a^suranoa  ^  été  faite  sur  une  oertaine  quantité  de 
c)io$e$  spécifiées^  et  qqe  le  chargement  effectif  soit  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  est  désigné  daaa  la  police^  l'assuré, 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre,  ne  serait  libre  de 
faire  perler  le  contrat  sur  la  partie  qu'il  voudrait  choisir  :  l'as- 
sureur et  l'assuré  seraient  réputés  avoir  pris  les  risques  à  leqp 
charge  d'une  manière  indivise,  le  premier  jusqu'à  çoncurreiiçe 
de  la  somme  portée  dans  la  police;  le  second,  jusqu'à  concur- 
renoe  du  découvert.  En  supposant  une  police  de  20,000  fr,  et 
un  chargement  de  50,000  fr.,  l'assureur  répond  des  avaries 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  et  l'autre  tiers  reste  ^  la 
charge  de  l'assuré. 

139'.  La  loi  permet  l'assurance  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse  ;  en  effet,  elles  sont  exposées  aux  risques  maritimes, 
puisque  la  perte  de  l'objet  affecté  éteint  la  dette,  mais  nous 
verrons  que  l'art.  547  prohibe  l'assurance  du  profit  maritime, 
et  que  le  contrat  ne  peut  porter  que  sur  le  capital  ;  la  loi 
prohibe  également  l'assurance  des  sommes  empruntées  à  1^ 
grosse. 

L'assureur  ne  pourrait  prétendre  à  être  déchargé,  en  allé- 
guant que  l'emprunta  été  fait  parle  capitaine  sans l'autorisa*- 
tion  du  propriétaire  ou  sans  avoir  observé  les  formalités  pre^ 
scrites  par  la  loi,  ou  que  les  deniers  empruntés  n'ont  pas  reçu 
la  destination  qu'ils  devaient  avoir.  Les  rapports  eqtre  fassui- 
reur  et  l'assuré  sont  régis  par  d'autres  règles  que  les  rapports 
entre  le  capitaine  et  l'armateur  (1), 


ÀHTIGLE    335. 

L*assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  desdits  objets,  conjointement  ou  ^ëparépoeat* 
—  Elle  peut  être  faite  eu  temps  de  paii^  ou  eu  teqpips 
dç  guerre^  ^vapt  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 
TT^  £Ue  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou 
^1— »■■.  .1.       .  .111        — — »— ^^i—      ■ 

(i)  Aix^  8  déct  1820  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  1588. 
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Keuleiaeot  pour  1  'ud  des  deux,  poorle  voyaige  entier 
ou  pour  UD  temps  limité;  —  ponr  tons  Toyages  et 
Iraobports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

f  SSS.  L^assuraoce  peut  être  faite  sor  uoe  footile  délenm- 
ùte,  comme  ud  quart,  uoe  moitié;  elle  peut  être  d'une  aomBe 
limitée  sur  une  valeur  plus  graode,  comme  50^000  ir.  sur  ui 
cbargement  de  80,000  fr. 

Elle  peut  être  contractée  eo  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre  ou  dans  la  prévoyance  de  l'une  ou  de  l'autre;  létaux 
de  la  prime  sera  sans  doute  modifié  par  les  cirocuistaiioeSy 
mais  la  validité  du  contrat  est  certaine.  Nous  aurons  oocasioa 
de  parler  sous  l'art.  545  des  difficultés  que  ces  risques  peu- 
vent soulever  à  l'occasion  de  la  prime  qui  doit  en  être  Téqui- 
valent. 

L'assurance  enfin  peut  être  faite  pour  tous  voyages  et  trans- 
ports par  mer,  rivières  ou  canaux. 

Les  voyages  maritimes  sont  de  trois  sortes,  de  Umg  cours, 
de  grand  ou  de  petit  cabotage;  l'art.  377  a  défini  à  quels  ca- 
ractères on  les  distinguerait. 

Quel  que  soit  le  voyage  assuré^  il  est  Decessaire  de  le  défi- 
nir avec  soin^  et  il  peut  être  différent,  dans  bien  des  cas^  du 
voyage  entrepris  -,  le  premier  est  le  seul,  bien  entendu,  dont 
les  assureurs  répondent.  Les  docteurs  avaient  inventé  pour  le 
particulariser  un  mot  barbare  et  l'appelaient  proprement  vtajr- 
gium;  a  je  remarquerai^  dit  Emérigon,  que  le  mot  viaggium 
n'est  pas  latin  ;  mais  les  Romains  l'auraient  peut-être  imaginé, 
si  le  contrat  d'assurance  eût  été  en  usage  parmi  eux»  (1); 
personne,  au  moins,  n'aura  le  droit  d'affirmer  qu'il  n'en  eût 
pas  été  ainsi,  et  c'est  sans  doute  une  circonstance  atténuante 
à  la  décliarge  des  docteurs.  Ce  voyage  forme  la  limite  de  la 
responsabilité  de  l'assureur,  et  ce  principe  a  toujours  été  ri- 
goureusement suivi. 

1599.  Il  faut  distinguer  encore  la  route  du  voyage  :  la  route 
est  le  moyen  employé  par  le  navire  pour  accomplir  le  voyage; 
il  change  de  route,  s'il  prend  une  voie  différente  de  celle  qui 


(i)  Traité  des  AssuranceSf  ch.  id,  scct.  3. 
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est  usitée  pour  parvenir  au  lieu  de  destinatiou;  il  change  de 
voyage,  s'il  met  à  la  voile  pour  un  lieu  autre  que  celui  qui  est 
désigné  par  la  police. 

Le  voyage  est  d'un  lieu  à  un  autre;  on  appelle  terme  àquo 
le  lieu  ou  le  moment,  à  partir  duquel  le  risque  a  commencé  à 
être  à  la  charge  de  l'assureur;  terme  ad  quem,  le  lieu  ou  le 
moment  auquel]^  responsabilité  de  l'assureur  prend  fin. 

On  appelle  voyage  simple,  tout  voyage  assuré,  quel  qu'il 
soit,  ayant  un  lieu  d'arrivée  déterminé  d'avance,  qui  doit  en 
former  le  terme;  c'est  le  terme  ad  quem.  On  appelle  voyage  en 
caravane^  celui  qui  se  compose,  au  contraire,  de  plusieurs  pe- 
tits voyages  qu*un  capitaine  accomplit  dans  le  cours  de  sa  na- 
vigation ;  ainsi,  lorsqu'il  est  arrivé  au  port  pour  lequel  il  s'est 
noiisé  à  son  départ  du  lieu  d'armement,  il  décharge  sa  cargai- 
son et  se  noiise  pour  un  autre  endroit;  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  revenu  au  port  d'où  il  est  parti.  Les  assuran- 
ces pour  cette  espèce  de  voyage  sont  faites  en  général,  pour  un 
temps  limité  et  non  pour  la  caravane  entière,  quelle  qu'en 
doive  être  la  durée. 

L'assurance  est  souvent  faite  pour  le  voyage  complet,  com- 
prenant le  trajet  au  lieu  de  deslination  et  le  retour  au  lieu  du 
départ;  l'aller  et  le  retour  sont  considérés  comme  un  seul  et 
unique  voyage.  L'assurance  est  appelée  dans  ce  cas  àprime  liée. 

Le  même  assureur  peut  courir  les  risques  des  deux  voyages 
d'aller  et  de  retour,  soit  que  dans  l'intention  des  parties,  ils 
constituent  deux  voyages  distincts,  ou  n'en  forment  qu'un 
seul;  dans  le  premier  cas,  il  y  a  lacune  de  l'assurance  pen- 
dant le  temps  qui  s'écoule  depuis  l'arrivée  au  lieu  de  destina- 
tion jusqu'au  moment  du  départ  pour  le  lieu  de  retour;  dan^ 
le  second,  il  n'existe  aucun  intervalle  de  temps  pendant  le- 
quel l'assureur  ne  coure  pas  les  risques  du  navire. 

L'assurance  peut  donc  être  faite  pour  un  voyage  simple, 
soit  l'aller,  soit  le  retour  seulement,  ou  pour  l'un  etj'autre, 
ou  même  pour  une  partie  seulement  du  voyage  entrepris. 

A  défaut  de  stipulations  expresses,  l'assurance  est  présumée 

faite  pour  un  seul  voyage,  et  c'est  le  premier  que  le  navire 

effectuera,  quand  il  est  encore  dans  le  port,  soit  celui  d'aller,  s'il 

n'a  pas  encore  quitté  le  port  d'armement,  soit  celui  de  retour, 
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dans  le  cas  contraire.  Si  le  vaisseau  est  déjàparti^  leecMitrat 
se  réfère  au  Toyage  commencé.  En  l'absence  même  dei  expres- 
sions employées  par  l'art.  335^  il  ne  pourrait  existe^  de  doute 
sur  la  parfaite  légitimité  de  l'une  et  de  Tautre  assurtance^ 
puisque  Fart.  352  avait  déjà  dit  :  k  le  portd'oA  le  navire  « 
dû  ou  doit  partir  n  . 

Si  le  voyage  commencé  ou  celui  qui  est  le  premier  aeoompli 
est  autre  que  le  voyage  assuré,  et  dans  tous  les  oas  où  k  na- 
vire a  fait  un  voyage  intermédiaire,  l'assurance  est  caduque. 
Le  voyage  assuré,  tel  que  nous  venons  de  le  déQnir,  consti<^ 
tue  le  lieu  de  risques.  Nous  parlerons  sous  Tart.  551  des  con- 
séquences qu'entraîne  le  changement  de  route  ou  de  voyage. 
Les  assurances  peuvent  encore  être  faites  d'entée  ou  desor- 
ite;  on  appelle  marchandises  d'entrée  celles  qui  sont  chargées 
au  lieu  du  départ,  et  marchandises  de  sortie,  celles  qui  sont 
chargées  au  lieu  de  destination  et  forment  les  retours  :  ces 
expressions  entrée  et  sortie  s'appliquent  donc  au  port  de  desti- 
nation et  non  au  port  de  départ. 

Pour  bien  caractériser  le  voyage  assuré,  il  faut  faire  abs- 
traction complète  du  voyage  entrepris;  si  un  navire  fait  le 
trajet  de  Marseille  à  Bordeaux,  le  voyage  assuré  peut  se  ter- 
miner à  Lisbonne,  ou  bien  ne  commencer  qu'à  Lisbonne  pour 
finir  à  Bordeaux. 

1400.  Dans  l'assurance  à  temps  limité,  on  ne  considère  que 
la  partie  du  voyage  entrepris  comprise  entre  les  deux  époques 
fixées  par  la  police  pour  le  commencement  et  la  fin  des  ris- 
ques; Tassurauce  est  d'un  moment  désigné  à  un  autre  mo- 
ment, et  elle  ne  prend  pas  fin  quoique  le  navire  revienne  au 
port  d'où  il  est  parti;  l'assureur  continue  de  courir  les  ris- 
ques, si  le  navire  met  de  nouveau  à  la  voile  :  le  temps  de  l'as- 
surance n'est  môme  pas  interrompu,  puisque  l'assureur  court 
les  risques  pendant  le  temps  de  la  relâche,  mais  le  temps 
expiré,  l'assurance  finit,  quel  que  soit  le  lieu  où  se  trouve  le 
navire.  De  puis  l'extension  de  la  marineà  vapeur  et  l'établisse- 
ment de  bâlinieuts  destinés  à  des  trajets  renouvelés,  souvent 
jusqu'à  plusieurs  fois  par  mois,  les  assurances  maritimes  sont 
faites  quelquefois  à  l'année  :  c'est  toujours  une  assurance  à 
temps  limité,  mais  qui  était  inconnue  jusqu'à  nos  jours. 
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ic  Si  Tassurence  est  fait€  pour  un  tetnps  limité^  dit  l'art.  363, 
«  G.  cotnm.y  l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du  temps, 
«  6l  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques.  » 

Dans  l'assurance  à  temps  limité,  le  voyage  entrepris  n'a 
donc  plus  aucune  valeur,  qu'il  soit  terminé  Ou  à  quelque  de^ 
gré  qu'il  soit  avancé,  c'est  une  considération  tout  à  fait  nulle 
dans  ces  ^rtes  d'assurances,  et  il  est  tout  d&turel  que  l'assuré 
'  puisse  légalement  contracter  un  nouveau  contrat  pour  faire 
courir  les  risques  dont  l'assureur  est  déchargé. 

«  L'ordonnance,  dit  Locré,  après  avoir  prévu  le  càS  où  l'as- 
surance est  faite  pour  Un  temps  limité,  ajoutait  t  tnaiê  si  le 
voyage  e$i  désigné  par  la  police^  l'assureur  cowrî  les  risques  du 
voyage  entier^  à  condition  toutefois  que  si  en  durée  excède  le 
temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  en  proportion  »  (liv.  3, 
Ut.  6^  art.  56).  Le  commerce  de  Nantes,  celui  de  Rennes  et 
celui  deMarseille>  ont  demandé  que  cet  article  fût  inséré  dans 
le  Code.  La  comraission  l'a  jugé  inutile  «  ou  Tassurance,  a-t-elle 
u  dit,  est  faite  pour  un  temps  limité  ou  pour  un  voyage  entier  ; 
fi  et  dans  les  deux  cas,  le  terme  des  risques  est  exprimé.  Ou 
«  ne  peut  outrepasser  les  limites  qu'il  a  fixées  dans  le  contrat. 
«  Le  temps  des  risques  expiré,  sa  garantie  n'a  plus  lieu  ;  telle 
((  est  la  stipulation  de  son  engagement  »  (1).  Il  est  évident 
que  ce  raisonnement  explique  parfaitement  pourquoi  Ton  n'a 
pas  fait  droit  aux  observations  présentées  à  la  commission, 
loin  de  faire  supposer,  comme  semble  renseigner  Locré, 
qu'elles  aient  été  admises.  L'art.  363  a  donc  rejeté  la  règle 
qu'avait  consacrée  l'ordonnance  de  1681  (2). 

M.  Lemonnier,  après  Boulay-Paty,  a  pensé,  néanmoins,  que 
si  celte  clause  peu  fréquente,  il  est  vrai,  avait  été  stipulée,  elle 
devrait  encore  être  interprétée  par  la  doctrine  comme  elle  Ta- 
vail  été  par  l'ordonnance  de  1681,  celte  interprétation  étant  le 
l^eul  moyen  de  donner  à  la  convention  non-seulement  un  sens 
raisonnable,  mais  tout  l'effet  qu'elle  doit  avoir  (3). 

M*  Pardessus  croit  que  les  cireonstances  devraiôdt  être 


«U.M 


(i)  Eiprit  du  Code  dt  comm»,  U  /î,  p.  183. 

(2)  DageviUe,  t.  3,  p.  327. 

(3)  Boulay-Paty,  t.|/i,  p.  173  ;  Lemonnier,  n.  91. 
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prises  en  considération,  pour  faire  décider  si  le  Toyage  désigné 
ou  la  limitation  du  temps  esl  l'objet  principal  da  oootral  (1). 

Au  milieu  de  cette  diversité  d'opinions  qni  s'appuient  toatet. 
sur  des  raisons  très-plausibles,  on  ne  peut  trop  engager  les 
parties  à  s'expliquer  d'une  manière  claire  et  catégorique  :  dans 
tous  les  cas,  si  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  1681  était 
admise  comme  représentant  la  volonté  des  parties,  il  y  aurait 
lieu  à  une  augmentation  proportionnelle  de  la  prime  oonvenue 
pour  le  temps  excédant  l'époque  limitée. 

On  peut  supposer,  et  le  cas  s'est  présenté,  que  l'assurance 
a  été  faite  pour  un  temps  illimité,  et  Pothier  semble  approuver 
des  décisions  de  l'amirauté  qui  fixèrent  d'office,  en  pareille 
circonstance,  le  terme  des  risques  (â).  Mais  cette  opinion  ne 
peut  être  admise,  et  quelque  défavorable  que  fût  parfois  la 
conditioD  des  asssureurs,  ils  ne  pourraient  imputer  qu'à  eux- 
mômes  le  tort  qu'ils  éprouveraient  d'une  convention  qu'ils  au* 
raient  librement  consentie. 

Les  assurances  de  navires  armés  en  course  sont  faites,  en 
général,  pour  tant  de  jours  de  course  effectifs  à  compter  du 
jour  et  de  Tbeure  que  le  corsaire  aura  mis  à  la  voile;  ce  dé* 
lai  se  compte  de  momento  ad  momenlum,  depuis  que  le  corsaire 
a  doublé  les  caps  et  pointes  qui,  suivant  les  usages  locaux, 
déterminent  un  départ  absolu;  et  le  plus  ordinairement  on  dé- 
duit du  temps  de  l'assurance  les  relâches  du  navire. 


ARTICLE     336* 

£a  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assu- 
rés, en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  Tassu* 
reur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et  estima- 
tion des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres 
poursuites,  soit  civileSi  soit  criminelles* 

1401.  La  responsabilité  de  l'assureur  circonscrite  dans  le 
cercle  des  événements  qui  seuls  sont  à  sa  charge^  par  les 


(i)  Droit  commet  d.  777. 

(2)  Comtrai  dTanuranct^  n.  S3. 
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temps  et  les  lieux  où  ces  événements  se  sont  produits  ;  en  un 
mot  limitée  par  l'espèce,  par  le  temps  et  par  le  lieu  des  ris- 
ques, ne  peut  exister,  même  dans  ces  termes,  que  sous  la 
condition  essentielle  que  l'assurance  aura  un  aliment.  Si  Tali- 
ment  a;  manqué  au  contrat,  en  tout  ou  en  partie,  par  erreur, 
par  fraude  ou  par  tout  autre  motif,  parce  que  deux  assurances 
auront  été  contractées  sur  le  même  objet,  ou  parce  que  là  va- 
leur en  aura  été  exagérée,  le  contrat  n'a  pu  être  formé,  ni  la 
responsabilité  prendre  naissance;  ri  en  serait  de  même  si  les 
risques  étaient  finis,  puisqu'ils  ne  sont  pas  moins  essentiels  à 
Tassurance  que  la  matière  du  contrat  ;  toutefois  il  existe  sur 
ce  dernier  point  des  règles  particulières  que  nous  ferons  con- 
naître (C.  comm.,  art.  365  et  s.). 

L'art.  536  a  été  écrit  comme  application  de  ces  règles  fon- 
damentales; pour  en  bien  comprendre  l'esprit,  il  faut  se  rap- 
peler que  le  système  établi  par  le  Gode,  relativement  à  Testi- 
mation  des  choses  assurées,  c'est  que  la  déclaration  sera  vérifiée 
par  l'assureur;  à  défaut  de  vérification,  il  a  suivi  la  foi  de  Tas- 
Sure,  et  sa  position  doit  être  la  même  ;  un  simple  soupçon  de 
fraude  ne  pourrait  donc  faire  admettre  l'assureur  à  contester 
une  estimation,  à  laquelle  il  est  censé  avoir  participé  et  qui 
doit  être  présumée  exacte.  La  première  rédaction  du  projet 
du  Code  de  commerce  auraitpu  prêter  à  cette  interprétation, 
aussi  fut-elle  changée.  Sans  doute,  l'assureur  a  pu  être  trom- 
pé, c'est  dans  celte  prévision  que  la  loi  lui  accorde  un  recours  ; 
mais  il  ne  peut  revenir  sur  un  acte  auquel  il  a  concouru  lui- 
même,  qu'autant  qu'il  aurait  quelque  fait  pertinent  et  admis- 
sible-à  opposer  à  renonciation  de  la  police  :  puisqu'il  allègue 
U  fraude,  il  doit  la  prouver  ;  la  présomption  est  en  faveur  de 
rassuré  (1). 

S?il  y  avait  eu  erreur  commune,  l'assureur  ne  pourrait,  dans 
ce  cas,  ni  alléguer  une  fraude  qui  n'existe  pas,  ni,  à  coup  sûr, 
payer  une  valeur  exagérée.  Il  doit  être  admis  à  prouver  même 
une  simple  inexactitude;  mais  la  manière  de  procéder  serait  la 
même;  la  charge  de  la  preuve  serait  pour  lui;  la  présomption, 
on  faveur  de  l'aulre  partie  [supra,  n.  1381). 


(1)  Boi^eaux,  12  janv.  1834  (D.  P. 35. 2.75). 
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Nous  trouverons  le  dévclop|>emeDt  de  ces  priocipes  dans  les 
art.  357  et  suivants. 

I40S.  M'  Dageville  a  établi  une  distinetion  que  nous  ne 
pouvons  admettre  :  «  pour  Févaluation  relative  au  corps,  difc-il^ 
il  faut  qu'il  y  ait  fraude  personnelle  de  la  part  de  l'assuré, 
cette  fraude  que  la  loi  appelle  dolus  malu$.  Le  corps  d'un 
navire  prêt  à  mettre  à  la  voile  se  compose  d'éléments  divers, 
d'achat,  de  réparations,  de  gréements,  d'avances  à  l'équipage, 
etc.,  et  ce  n'est  que  lorsque  l'armateur  abuse,  par  fraude 
personnelle,  de  la  faculté  d'évaluer  ce  tout  composé  d'objets 
divers,  que  l'action  contre  lui  prend  naissance;  et  pour  qu'elle 
soit  suivie,  il  faut  qu'on  l'appuie  de  preuves  ou  présomptions 
propres  à  démontrer  sa  fraude  personnelle,  dolu$  malus. 

c(  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  évaluations  des  mar- 
chandises. Il  suffit  qu'il  y  ait  la  fraude  que  la  loi  appelle  re 
ipsd;  en  d'autres  termes,  erreur  notable  dans  le  prix  donné 
par  évaluation  à  la  marchandise.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
pour  ce  cas  de  convaincre  l'assuré  de  mauvaise  foi  personnelle, 
il  suffit  qu'il  y  ait  erreur  notable  dans  l'évaluation,  erreur 
facile  à  constater  par  le  cours  de  la  place  de  la  même  mar- 
chandise au  moment  du  contrat  »  (1). 

Il  n'existe  aucun  doute  que  l'inexactitude,  dans  l'assurance 
sur  corps,  ne  peut  être  établie  qu'avec  une  difficulté  beau- 
coup plus  grande  ;  si  Ton  y  ajoute  encore  l'obligation  de  prou- 
ver la  mauvaise  foi  de  l'armateur,  dans  une  matière  où  l'ap- 
préciation repose  sur  des  éléments  si  divers^  c'est  garantir, 
pour  ainsi  dire,  une  complète  impunité  à  l'armateur.  Les 
raisons  données  par  Dageville  nous  paraissent  dooe  pérem- 
ptoires  pour  faire  repousser  son  opinion  (â). 

Mais  il  faut  admettre  en  toute  circonstance,  par  suite  du 
respect  dû  aux  contrats,  que  la  plainte  de  l'assureur  devrait 
être  repoussée,  s'il  n'alléguait  qu'une  différence  minima. 

1405.  Les  auteurs  ont  examiné  si  la  clause  par  laquelle  les 
assureurs  renonceraient  d'une  manière  expresse  à  contester, 
en  cas  de  sinistre,  l'évaluation  portée  dans  la  police  serait  lé- 


(4)  Code  de  commerce  expliqué,  t.  S,  p.  76. 
(3)  Uallof,  Réff.f  T«  Droit  mariu^  m  iSSA- 
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gitimc  et  obligatoire:  Tassuré^  ainsi  que  nous  le  verrons^  doit^ 
lorsqu'il  allègue  une  perle,  prouver  l'étendue  du  dommage  et 
révénementqui  Ta  occasionné;  une  clause  de  la  police  pourrait* 
elle  également  dispenser  l'assuré  de  toute  preuve  à  cet  égard  et 
forcer  Tassureur  à  s'en  tenir  à  la  seule  déclaration  de  l'assuré? 

Ces  questions  ont  été  vivement  controversées,  spit  par  les 
dueiens  docteurs^  soit  par  les  commentateurs  de  Tordonnancei 
de  1681,  soit  de  nos  jours  et  quelquefois  résolues  en  sen«  di- 
vers par  le  même  auteur  (1).  Quanta  nous,  nous  croyons  dif- 
ficile d'établir  des  règles  différentes  pour  les  trois  espèces  que 
nous  venons  de  poser  :  prouver  Texistènce  d'une  chose,  sa 
valeur  ou  l'événement  qui  rendra  exigible  celte  valeur  repré- 
sentant la  chose  même,  sous  trois  faces,  c*est  toujours,  selon 
nous,  le  même  intérêt,  et  des  principes  identiques  doivent  être 
appliqués.  L'assurance  ne  peut  dégénérer  en  gageure,  pas  plus 
qu'un  contrat  ne  peut  contenir  une  stipulation  ayant  poui*  but 
de  tromper  l'assureur  (2).  11  faut  donc  réduire  la  difficulté  à 
savoir  s'il  y  a  immoralité  à  stipuler  qu'on  aura  foi  à  la  décla- 
ration d'qne  personne  intéressée;  mi^is  sous  la  réserve  de  la 
preuve  contraire;  s'il  y  a  danger  ^  intervertir  les  rôles,  comme 
l'a  dit  M*  Pardessus  (3)  et  à  metlre  à  la  charge  du  défendeur 
la  preuve  d'un  fait  qui,  en  droit  commun,  devrait  être  à  la 
charge  du  demandeur;  voilà  toute  la  question.  Dans  ces  ter- 
mes, elle  ne  présente  pas  une  grande  importance. 

Les  clauses  peuvent  être  désirées  par  l'assuré  pour  rendre 
moins  probables  les  chicanes  qu'il  redouterait  de  la  part  des 
assureurs;  elles  peuvent  aussi  sans  doute  être  mal  interpré- 
tées quelquefois  contre  l'assuré.  Nous  pensons  qu'il  est  mieux 
que  chacun  conserve  son  rôle  naturel.  Toutefois,  îl  n'y  a  en 
aucUQ  cas,  ce  nous  semble,  danger  ni  assez  évident,  ni  asse2 
grand,  ni  assez  fréquent,  pour  faire  écrire  dans  la  loi  une  dé- 
rogation formelle  à  la  liberté  des  conventions  et  au  droit  com- 
mun qui  la  protège  ;  et  en  Tabsende  de  cette  loi,  la  clause,  telle 
que  iu)tt«  l'entendons  et  en  réservant  la  preuve  contraire  à 


t^Ê^^mJÊi^mÊttJ^^   Kl  lit    >a<f    I  »    Ml 


(1)  EmérigoD,  ch.  9,  secl.  5,  ch.  11,  sect.  S,  et  ch.  14*  sect  d. 

(2)  ValiD,  sur  Tart.  57,  tit.  6,  liv.  3  ;  Pothier,  n.  lAA  etl^. 

(3)  Droit  comfn,^  d.  59A,  qui  etp)i^p  \9L  ckwfcfine  fî9<cigii6ft  aH  A*  ê&è^ 
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FaMurf  or,  nous  parait  licite  ;  entendue  dans  an  sens  afcso- 
Ifi,  il  0011%  parait  également  évident  quelle  ne  pourrait  lier  ks 
trikrinaiix  fi). 

(Juant  h  TaMorc,  il  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  Testi- 
mafifin  qa'il  a  faite  lui-même  de  la  chose  assurée  ^"Z),  à  moins 
qrie  Terreur  ne  fût  évidente  et  le  produit  dTune  inadTcrtance 
que  les  autres  clauses  de  la  police  même  sofliraienl  à  &ire 
rectifier  (Z). 

ARTICLE     337. 

LffS  chargements  faits  aux  Echelles  do  Levant, aux 
côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour 
rf'jirope,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire 
qu'il^  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  ca- 
pitaine*—Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en 
ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature 
etespè(!e.  —  Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui 
Texpédition  est  faile  on  doit  être  consignée,  s*il  n'y  a 
convention  contraire  dans  la  police  d'assurance. 

Ii04.  L'ordonnance  de  1681  avait  déjà  dispensé  de  la  plu- 
part dos  désignations  exigées  dans  les  cas  ordinaires^  les  as- 
surancrs  de  chargements  faits  pour  TEurope,  aux  Echelles  du 
Levant^  aux  côtes  d'Afrique  ou  autres  parties  du  monde  au- 
tres que  TEurope.  On  pouvait  craindre  peut-être  des  abus;  ce 
danger  ne  parut  pas  toutefois  aux  rédacteurs  de  rordonnancc 
devoir  s'opposer  à  une  disposilion  sans  laquelle^  dans  bien  des 
cas^  toute  assurance  fût  devenue  impossible^  puisque  celui  qui 
attend  des  marchandises  de  pays  éloignés^  quoiqu'insiruit  de 
renvoi^  peut  ignorer  la  nature  du  chargement  et  le  nom  du 
navire  qui  le  porte.  A  bien  des  égards^  l'établissement  de 


(1)  Ail»  2Âmars  1830  ;  Cass.,  27  avril  1831  ;  Bordeaux,  12  jaoT.  1834  (D.P. 
35.2.75);  Aix,  6  jao¥.  4841;  Dalloi,  Rép.,  n.  1637. 

(2)  Valio,  surTartS;   Emérigon,   ch.  9,  secU  5  ;    Rennes,    17  aoOt  1825; 
Dallos,  Hejh^  d.  IS42. 

(a)  Ca«.,  Saoàl  1825;  Ualloi;,  Hep.,  D.t  6â3. 


DBS  ASSURANCES.  —  Art.  338.  339 

plus  en  plus  fréquent  des  lignes  régulières  de  bateaux  à  va- 
peur, et  plus  encore  celui  des  télégraphes  électriques  joignant 
même  les  deux  mondes,  rendra  peut-être  bientôt  ces  disposi- 
tions d'un  usage  peu  fréquent. 

LVdonnance  exigeait  que  le  consignataire  au  moins  fût  dé- 
nommé dans  la  police  (art.  4,  tit.  6,  liv.  3)  ;  le  Code  a  permis 
de  se  soustraire  même  à  cette  désignation,  sanctionnant  ainsi 
un  usage  qui  s'était  introduit  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  (1). 

«  Il  est  entendu  néanmoins,  disait  Valin,  pour  prévenir  les 
fraudes  et  les  surprises,  que  la  police  doit  exprimer  précisé- 
ment la  partie  du  monde  où  les  marchandises  doivent  èlre 
chargées  ».  Cette  exigence  ne  semble  pas  trop  rigoureuse; 
mais  par  cela  même  serait  insuffisante  à  prévenir  les  abus.  La 
loi  est  donc  muette  à  cet  égard,  et. si  Tassureur  a  consenti  à 
signer  la  police,  même  sans  cette  désignation,  si  largement 
approximative,  elle  ne  pourrait  être  annulée  sous  ce  prétexte. 
Elle  pourra  toujours  Têtre,  au  contraire,  s'il  était  prouvé  que 
l'assurance  n'a  été  qu'un  pari  ou  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de 
la  part  de  l'assuré. 

L'énuméralion  comprise  dans  l'art.  337  doit  être  considérée 
comme  purement  énonciative;  cette  disposition  peut  sans  dif- 
ficulté  être  étendue  aux  chargements  faits  en  Europe,  si,  du 
reste,  les  raisons  qui  ont  fait  écrire  la  dérogation  portée  dans 
cet  article  existent  et  sont  justifiées. 


ARTICLE      338. 

.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat 
en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  mon- 
naie stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  suivant  le 
coursa  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

1405.  Celle  disposition  est  la  consécration  de  ce  qui  devait 
naturellement  avoir  lieu  et  remédie  à  un  abus  qui  s'était 
produit  sous  l'ancienne  jurisprudence.  La  première  rédaction 

(i)  Valiiit  sur  l'art.  4»  Ut,  6,  lif  •  8  ;  Emérigon,  ch«  6,  secU  5. 
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du  Code  portait  :  Nonobstant  toute  convention  contraire.  Ces 
derniers  mots  furent  retranchés  sur  les  observations  du  tribu- 
nal et  du  conseil  de  commerce  de  Rouen  (1)^  qui  avaient  même 
demandé  que  le  texte  portât  :  à  moins  de  couventions  con* 
traires.  Cette  réserve  a  paru  inutile;  mais  on  doit  conclure 
de  la  modification  faite  au  texte  primitif  que  les  parties  pour- 
raient déroger  à  cette  prescription  et  fixer  par  le  contrat  le 
cours  de  tout  autre  moment  que  celui  de  la  signature  du  con- 
trat. Â  défaut  de  stipulation  expresse^  l'article  doit  être  suivi. 


ARTICLE     339. 

Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  par 
le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres  :  à  défaut^  restimation  en  est  faite  sui- 
vant le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  do  charge- 
ment,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord. 

1406.  Cet  article  consacre  expressément  la  validité  de  la 
police  qui,  contrairement  au  désir  de  Tari.  332,  ne  contient  pas 
l'évaluation  de  la  chose  assurée  :  soit,  au  reste,  que  cette  éva- 
luation ait  été  faite  par  le  contrat,  soit  que  Ton  doive  y  pro- 
céder à  une  époque  postérieure  à  la  signature  de  l'acte,  il 
reste  à  décider  quelle  base  doit  être  adoptée  pour  arriver  à 
cette  fixation.  «  Sur  l'évaluation  des  marchandises,  dit  le 
Guidon  de  la  mer  (ch.  2,  art.  12),  il  arrive  de  grands  discords, 
car  aucuns  ont  tenu  que  l'estimation  devait  être  faite  eu  égard 
au  temps  de  la  perte  ;  autres,  au  temps  que  le  navire  est 
arrivé  au  port  de  salut  :  les  plus  récents  sont  d'avis  qu'il  faut 
regarder  au  temps  de  l'achat.  «  On  ne  trouve,  dans  les  aa- 
ciennes  lois  au  moins,  aucune  trace  des  discords  dont  parle  le 
Guidon  de  la  mer;  M.  Frémerj'  lui  même,  qui  voudrait  voir  sub- 
stituer au  prix  d'achat  le  prix  au  port  de  destination^  pour  ré- 
gler le  montant  de  l'assurance,  convient  que  la  coutume  géné- 


(i)  0l»erv.d«tfil^etdtt(0ii.4e€wn«4f  jftoiie%l,i«  ^|iaf|^|bi49, 
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raie,  dans  les  temps  reculés,  s'était  éloignée  d'une  semblable 
interprétation  (i). 

L'ordonnance  de  1 681  portait  qu'à  défaut  d'estimation  faite 
par  la  police,  la  valeur  des  marchandises  devait  être  justifiée 
par  livres  ou  factures;  c'est  le  système  adopté  également  par 
le  Code  de  commerce,  et  il  semble  naturel,  au  premier  abord, 
de  conclure  de  ces  termes,  ainsi  que  le  fait  observer  Locré  sur 
cet  article,  que  la  loi  ancienne,  comme  la  loi  nouvelle,  décide 
que  la  valeur  assurée  sera  réglée  sur  le  prix  d'achat.  Ce  n'est 
qu'à  défaut  de  livres  et  de  factures,  que  l'estimation  doit  être 
faite  au  temps  et  au  lieu  du  chargement;  mais  cette  interpré- 
tation nous  paraît  trop  rigoureuse. 

La  première  question  à  examiner  sera  donc  s'il  est  permis 
indifféremment  d'évaluer  les  marchandises  d'après  le  prix 
d'achat  ou  la  valeur  au  moment  du  contrat. 

1407.  «  La  valeur  d'une  marchandise  au  lieu  du  départ, 
dit  M.  Benecke,  est  le  prix  auquel  elle  peut  y  être  vendue. 
Telle  est  au  moins  la  définition  applicable  à  tout  article  cou- 
rant. Pour  établir  cette  valeur,  c'est  donc  au  prix  courant,  et 
non  au  coût  primitif  de  l'article,  qu'il  faut  avoir  égard.  Si  le 
prix  courant  excède  le  coût,  c'est  la  valeur  de  ce  prix  courant 
qui  doit  être  assurée  ;  car  le  propriétaire  qui  peut  en  retirer  ce 
prix  sur  le  marché  même  perdrait  le  profit  qu'il  peut  déjà  faire, 
si,  en  cas  de  perte,  il  n'était  remboursé  que  du  coût  primitif. 
Si,  au  contraire,  l'article  est  tombé  à  un  prix  inférieur  à  celui 
auquel  il  a  été  acheté,  c'est  ce  prix  actuel  que  Tassurance  doit 
couvrir  ;  car  le  propriétaire,  si  sa  marchandise  périt,  ne  perd 
réellement  que  cette  valeur  réduite.  Dire  que  les  marchandises 
doivent  être  assurées  pour  leur  coût  primitif,  parce  que  le 
propriétaire  est  libre  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'elles  vaillent 
encore  ce  prix,  serait  un  faux  raisonnement  ;  car  elles  ne  peu- 
Tent  plus  être  m  objet  de  spéculation  au  lieu  de  départ,  du 
moment  qu'elles  sont  envoyées  sur  un  autre  marché.  Si  elles 
promettent  un  accroissement  de  valeur  à  ce  lieu  de  destination, 
la  somme  qu'elles  peuvent  produire  au-dessus  du  prix  courant 


(i)  Etudes  du  droU  $amm,^  ih  |f^. 
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et  deft  frais  e^t  an  profit  espéré  *  (i\  Noos  cnnroiis  que  Part. 
339  rloit  être  interprété  conformément  aux  principes  dére- 
loppéft  par  M.  Beneekc  ;  dans  tons  les  cas,  les  choses  assurées 
devront  être  évaluées  d'après  leur  yalear  an  moment  da  con- 
trat ;  et  si  le  prix  d'achat,  même  jostifié  par  les  Eacinres  et  les 
livres,  excédait  notablement  le  prix  courant,  il  ne  pourrait 
être  pris  pour  base  de  l'estimation. 

La  question,  toutefois,  nous  en  convenons,  poorrait  être 
controversée  en  s'appuyant  sur  les  expressions  dont  s'est  servi 
Tart.  339;  mais  ce  qui  nous  parait  hors  de  doute,  c'est  que  le 
Code  n'a  reconnu  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  évaluations; 
M  n'a  permis  ni  rcstimation  d'après  la  valeur  que  devront 
avoir,  ou  qu'auraient  eue  les  marchandises  au  temps  et  au  lieu 
d*arrivée,  et  moins  encore,  évidemment,  au  temps  et  au  lieu 
du  sinistre  inconnus  souvent  l'un  et  l'autre  :  au  lieu  d'arrivée, 
Tassurance  aurait  pu  porter  sur  un  profit  espéré.  Toutefois, 
l'usage  a  établi,  et  la  jurisprudence  a  admis  un  mode  d'éva- 
luation qui  semble  se  rapprocher  beaucoup  au  moins  de  cette 
manière  de  procéder. 

Ii08.  «  Considérant,  disait  une  sentence  du  13  août  18â4, 
rendue  par  arbitres,  au  nombre  desquels  se  trouvait  M.  Par- 
dessus, que  dans  les  art.  339  et  358,  le  Code  a  formellement 
consacré  le  droit  des  parties  de  fixer  par  leurs  conventions  la 
valeur  des  choses  assurées;  que  ces  articles  et  plusieurs  autres 
ne  se  sont  pas  servis  des  expressions  prti;  cTachat,  mais  bien 

du  mot  valeur  des  choses  assurées considérant....  que 

les  contrées  situées  dans  les  mers  des  Indes  et  de  la  Chine, 
tant  par  leur  éloigncment  que  par  la  nature  particulière  des 
pays  et  des  habitants,  offrent  de  grandes  difficultés  pour  le  suc^ 
ces  des  opérations  qu'y  veulent  faire  les  armateurs  et  commer- 
çants français;  qu^oo  est  exposé  et  réduit  souvent  à  s'y  rendre 
sur  lest,  en  quelque  sorte,  ou  à  n'y  porter  que  de  faibles  car- 
gaisons qui,  la  plupart  du  temps,  donnent  de  la  perte  à  la 
vente  ;  tout  espoir  de  récupérer  est  dans  les  retours.  Il  est  donc 
vrai  que  ces  retours  coûtent  non-seulement  tout  ce  qui  a  été 
déboursé  pour  leur  achat,  transport  el  commission,  mais  en- 


s 


(i)  Benecke,  trad.  par  Dubernad,  ch.  4,  p.  851  et  852. 
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core  ce  que  Texpéclition  d'aller  a  exigé  de  sacrifices  et  de 
pertes  ;  si  les  parties  ne  prenaient  pas,  par  le  moyen  d'une 
évaluation  amiable,  la  précaution  de  déterminer  la  valeur  des 
choses  assurées,  il  faudrait,  pour  la  fixer  après  l'événement, 
entrer  dans  une  multitude  de  détails  et  de  ailculs,  qui  oblige- 
raient souvent  l'assuré  à  révéler  le  secret  des  diverses  opéra- 
tions intermédiaires  qu'embrasserait  son  expédition  »  (1). 

Il  est  évident  qu'il  s'agit  dans  le  passage  que  nous  venons 
de  rapporter,  d'une  évaluation  qui  n'est  plus  ni  le  prix  d'achat 
ni  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  du  chargement;  c'est  une  va- 
leur conventionnelle  basée  sur  des  éléments  nombreux,  et 
dont  le  résultat  est  bien  près  d'atteindre  la  valeur  au  lieu 
de  l'arrivée.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  dans  la  même 

aOaire,  est  plus  explicite  encore  :  «  Considérant ,  dit  cet 

arrêt,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  faire  prononcer  la  réduction,  que 
la  valeur  convenue  excède  le  prix  d'achat,  les  droits  payés  et 

les  frais  ordinaires  de  mise  à  bord ;  qu'il  faut  que  Texa- 

gération  existe  relativement  à  la  valeur  véritable  que  la  mar- 
chandise représentait  pour  l'assuré,  eu  égard,  non-seulement 
au  prix  d'achat,  mais  encore  aux  frais  généraux  de  l'expédi- 
tion et  aux  divers  éléments  dont  se  compose,  indépendamment 
du  profit  espéré  à  la  vente,  le  prix  réel  de  la  marchandise  au 
niomént  de  la  perte,  prix  dont  l'assureur  lui-même  profiterait 
en  cas  de  sauvetage  après  le  délaissement  »  (2). 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  rédacteurs  du  Code,  peu  hom- 
mes d'affaires,  aient  songé  à  cette  manière  d'évaluer  les  mar- 
chandises assurées,  et  contrairement  à  l'assertion  contenue 
dans  la  sentence  arbitrale,  nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  des 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1681  ait  reconnu  de 
semblables  principes;  enfin  nous  sommes  loin  d'admettre, 
comme  la  Cour  de  Paris,  «  que  le  Code  de  commerce  ayant 
permis  aux  parties  de  fixer  à  l'avance  la  valeur  des  marchan- 
dises, les  règles  à  suivre,  dans  le  cas  où  cette  fixation  a  eu 
lieu,  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  dans  le  cas  où  aucune 
convention  n'est  intervenue  à  cet  égard,  .  . .  »  (3);  et  ajou- 


(1)  D.P.S9.i.489. 

(2)  Paris,  9  avril  1835  (D.P.39.i.l89). 
(8)  Mêmeannêt. 
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africaine  ou  asiatique  pour  déterminer  la  somme  qu'il  est 
permis  de  faire  assurer  de  sortie  de  Congo  ou  des  lies  Mal- 
dives »  (1). 

Cette  disposition,  dans  la  pratique,  trouve  peu  d'application. 

Par  frais  de  transport,  il  faut  entendre  non  seulement  le  fret, 
mais  encore  l'assurance  et  tous  les  frais  accessoires  tels  que 
ceux  de  chargement,  séjour,  déchargement,  etc  (2). 


ARTICLE     3il. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps 
des  risques,  les  risques  commencent  et  finisseni  dans 
le  temps  réglé  par  l'article  328  pour  les  contrats  à  la 
grosse. 

1410.  Cet  article  renvoie  à  Tart.  328,  que  nous  avons 
déjà  expliqué,  et  sur  lequel  nous  ne  reviendrons  pas. 

Ces  règles,  nous  l'avons  dit,  ne  doivent  être  suivies  qu'à 
défaut  de  désignation  spéciale.  Presque  partout,  les  polices 
font  courir  les  risques  sur  corps  du  moment  où  le  navire  a 
commencé  à  prendre  charge;  mais  les  usages  varient  extrême- 
ment quant  à  l'époque  où  ils  finissent. 

A  défaut  même  de  toute  convention  expresse,  les  règles 
posées  par  Tart.  341  doivent  être  sainement  entendues;  ainsi 
dans  une  assurance  à  temps  limité,  elles  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées. Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  l'assu- 
rance avait  été  faite  pour  six  mois  de  navigation,  et  le  con- 
trat portail  que  le  jour  des  risques  serait  ultérieurement  fixé. 
Dans  ces  sortes  d'assurances,  on  ne  peut  plus  s'appuyer  sur 
cette  présomption  naturelle,  que  le  voyage  assuré  sera  le 
môme  que  le  voyage  entrepris,  si  les  parties  n'ont  dit  le  con- 
traire :  il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  faire  courir  le  temps  des 
risques  plutôt  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la  voile  que  de 
tout  autre;  et,  en  outre,  si  les  parties  ont  déclaré  que  le 
commencement  des  risques  serait  ultérieurement  fixé,  il  n'a 


(4)  Rmérigon,  ch.  9,  sect.  7;  Pardessus,  n.  810,. 
(9)  Valln,  Mir  TiirU  65,  fit.  6,  liv.  S. 


DBS  ASStnuNCBS.  —-Art.  341.  syi 

pu  dépendre  de  l'assuré  seul  de  les  faire  courir  à  sa  volonté^ 
à  rinsu  même  des  assureurs  (1). 

1411.  Si  l'assurance  a  été  faite  en  prime  liée^  le  navire 
ne  sera  au  lieu  de  reste  qu'après  son  retour  au  port  d'arme- 
ment^ puisque  les  deux  trajets  ne  forment  qu'un  seul  voyage; 
et,  dans  ce  cas,  les  assureurs  courent  les  risques  pendant  la 
relâche  au  port  de  destination.  Si  les  deux  trajets,  au  contraire, 
ont  été  assurés  par  deux  contrats  distincts,  il  y  a  un  inter- 
valle dans  le  temps  des  risques,  depuis  le  jour  que  le  navire 
est  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  première  destination,  jus- 
qu'à celui  où  il  mettra  de  nouveau  à  la  voile  pour  opérer  son 
voyage  de  retour  :  les  assureurs  ne  répondent  pas  d  j  sinistre 
qui  peut  arriver  entre  ces  deux  époques. 

Ces  principes  sont  admis  sans  contestation  par  tous  les 
auteurs  :  «  Il  faudrait  une  convention  expresse,  dit  M.  Par- 
dessusj  pour  mettre  au  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  les  risques 
intermédiaires  »  (2). 

Dans  une  espèce  rapportée  par  les  arrètistes,  la  Cour  d'Aix 
a  eu  à  décider,  lorsque  deux  assurances  sur  corps  ont  été 
prises,  l'une  d'entrée,  l'autre  de  sortie,  à  la  charge  de  qui  doit 
être  le  dommage  survenu  après  le  déchargement,  et  avant  que 
le  navire  ait  mis  de  nouveau  à  la  voile. 

Les  assureurs  d'entrée  soutenaient  avec  raison  que  la  perte 
ne  pouvait  les  concerner,  parce  que  les  risques  à  leur  charge 
avaient  fini  au  jour  où  le  navire  était  arrivé  au  lieu  de  desti- 
nation. 

Les  assureurs  de  sortie  prétendaient  que  l'avarie  ne  prove* 
nait  pas  de  fortune  de  mer;  le  contraire  fut  constaté,  et  ils 
furent  condamnés  (3).  Mais  si  la  cause  se  présentait  telle  que 
l'arrètiste  la  fait  connaître,  certes  une  autre  défense,  et  tout 
aussi  péremptoire  que  celle  des  assureurs  d'entrée,  pouvait 
être  produite  ;  c'est  que  si  pour  ceux-ci  le  risque  était  fini, 
pour  ceux-^à  il  n'était  pas  commencé.  A  moins  de  conventions 
particulières  que  l'arrètiste  ne  fait  pas  connaître,  à  la  différence 


(1)  Paris,  i6fé?.  1841  (J.P.a.l.39d}. 

(2)  Droit  comm,,  n.  776* 
(8)  Aix,  3  août  1880, 

iir.  22 
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de  ce  qttf  d  lieu  dans  les  assurances  à  primes  liées,  it  dertdft  y 
avoir  dans  l'espèce  un  intervalle  dé  tetnps  où  les  rîsques  n'é- 
taient pas  couverts. 

1412.  Si  la  police  portait  que  le  navire  voyage  sous  escorte 
ou  de  conserve,  les  risques  ne  seraient  â  la  charge  de  l'assct- 
reur  que  do  jour  où  cette  condition  serait  accomplie. 

Si  la  police,  au  lieu  de  nommer  un  port  comme  lieu  de  des- 
tination, désigne  une  île,  une  côte  ou  même  un  archipel,  te 
premier  port  de  Tlle,  de  la  côte  ou  de  l'archipel  auquel  aborde 
le  navire  devient  lieu  de  destination  et  les  risques  finissent  (1). 

Les  formules  de  certaines  polices  portent  que  les  risques  ne 
cesseront  que  cinq  jours  après  que  le  navire  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  destination  (S)  ;  ces  clauses,  comme  toutes 
les  autres,  seraient  obligatoires  pour  les  parties. 

Au  reste,  si  les  parties  ne  s'étaient  pas  clairement  expliqué 
dans  la  police,  et  qu'il  y  eût  contrariété  dans  les  énoriclatîons 
qu'elle  renferme,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartiendrait, 
pour  le  temps  des  risques,  comme  pour  toutes  les  autres 
clauses,  de  lever  les  doutes  et  de  fixer  l'époque  précise  où 
rengagement  des  assureurs  a  dû  commencer  (3). 


A&TICLE      342. 

L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les 
effets  qu'il  a  assurés.  *-*  L'assuré  peut  faire  assurer  le 
coût  de  l'assurance.  —  La  prime  de  réassurance  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance. 

1415.  Le  Code  de  commerce  autorise  expressément  ie  oofl" 
trat  de  réassurance  ;  il  n'a  pas  parlé  d'uo  droit  corrélatif  qui 
doit  appartenir  à  l'assuré;  l'art.  34S  a  donné  un  moyen  h  Yta* 


(1)  Paris^  12décl8A0;  Dalloz,  Rép.^  ii.195â|  Lemonnier,  n.  237»  1.1*% 
p.  886. 

(2)  Polices  de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  Lemonnier,  U  i**,  p.  SIS. 
(8)  Cass,,  S  mars  1884  (J.du  P.,  t.  26,  p.  363. 
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sureur  de  s^exonérer  des  risques  qu'il  a  pris  à  sa  charge^  sans 
qu'il  ait  besoin  de  l'assentiment  de  l'autre  partie  nécessaire 
pour  résilier  le  conlrat;  Tassuré^  s'il  craint  d'aYoir  fait  un 
mauTais  eboix^  doit  pouvoir  aussi^  sans  rompre  la  convention^ 
se  mettre  à  l'abri  du  danger  qu'il  redoute  ;  si  donc  le  Code  de 
commerce  n*a  pas  répété  les  dispositions  par  lesquelles  Tordon- 
dance  de  1681  autorisait  expressément  l'assurance  de  solvabi- 
lité, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  voulu  défendre  un  contrat 
légitimé  par  les  principes  généraux. 

L'assurance  de  solvabilité  des  assureurs  constitue  une  espèce 
particulière,  en  ce  qu'elle  est  faile  pour  une  créance  dont 
l'existence  même  est  éventuelle.  Ces  sortes  de  contrats,  usités 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  sont  défendus  en  Angleterre  : 
«  chacun,  dit  Marshal,  peut  faire  deux  assurances  sur  le  même 
intérêt.  L'assuré  a  le  droit  de  poursuivre  les  deux  assureurs 
ensemble,  sans  qu'il  puisse  recevoir  au  delà  de  la  perte 
réelle.  .  S'il  ne  s'adresse  qu'à  l'un  d'eux  pour  la  totalité, 
l'assureur  qui  a  payé  conserve  une  action  conlre  son  co-assu- 
reur  pour  le  faire  contribuer  au  paiement  »  (1). 

Ces  doubles  assurances  ne  sont  point  connues  en  France. 

L*usage  y  a  introduit  un  contrat  particulier  appelé  reprùt 
(Vaêêuraneeê. 

Si  l'assuré  a  des  craintes  sur  la  solvabilité  de  son  assureur^ 
ou  s'il  veut  s'affranchir,  quel  qu'en  soit  le  motif,  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  envers  lui,  il  s'adresse  à  un  second 
assureur  substitué,  à  son  égard,  au  premier  qu'il  avait  pris. 
C'est  à  lui  qu'il  demandera,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  des 
dommages  soufferts,  il  est  déchargé  de  toutes  ses  obligations 
envers  le  premier  assureur  et  perd,  en  même  temps,  tous  ses 
droits  contre  lui  :  charges  et  bénéfices  passent  au  nouvel  as- 
sureur :  c'est  ce  qu'on  appelle,  nous  le  répétons,  reprise  d'as- 
éurance. 

1414.  Lorsque  l'assuré  contracte  une  véritable  assurance 
de  solvabilité,  le  second  assureur  doit-il  être  regardé  comme 
ayant  simplement  cautionné  le  premier,  et  pouvant,  par  con- 
séquent, opposer  le  bénéfice  de  discussion,  ou  est-il  tenu  di- 


(1)  Li^  !•%  ch.  4,  scct.  à. 
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reclement  par  un  contrat  principal  et  direct?  Pothier  (1)  el 
Yaiin  (2)  pensent  que  le  bénéfice  de  discussion  peut  être  op* 
posé,  s'il  n*y  a  eu  renonciation  expresse;  c'est^  en  d'autres 
termes,  considérer  le  second  assureur  comme  une  simple  eau* 
tion.  Ëmérigon  soutient  un  avis  opposé^  mais  par  des  raisons 
qui  nous  semblent  peu  décisives  (3).  Le  bénéfice  de  discussion 
ne  peut  être  invoqué^  selon  nous,  dans  l'assurance  de  solva- 
bilité, parce  que  c'est  précisément  un  des  caractères  qui  diffé- 
rencient ce  contrat  d'avec  le  cautionnement  ;  il  n'existe  pas 
dans  l'un,  il  est  de  droit  dans  l'autre. 

L'assuré  n'en  est  pas  moins  tenu  évidemment  de  prouver 
l'événement  qui  donne  naissance  à  l'obligation  éventuelle 
contractée  par  le  réassureur;  et  c'est  l'insolvabilité  du  con- 
tractant primitif.  Mais  faudra-t-il^  pour  prouver  cette  insolva- 
bilité^ commencer  des  poursuites  et  les  continuer  jusqu'aux 
dernières  limites?  Ce  serait  par  une  autre  voie  arriver  au  même 
but  et  rétablir  le  bénéfice  de  discussion  :  nous  ne  pouvons  donc 
admettre  une  semblable  règle.  Un  premier  commandement 
resté  sans  résultat  doit  suffire,  sauf  au  réassureur  à  continuer 
ensuite  les  poursuites  à  ses  risques  et  périls  et  comme  sauve- 
tage do  la  créance  qui  devrait  lui  être  délaissée. 

1415.  I/art.  342  permet  expressément  à  l'assuré  de  faire 
assurer  le  coût  de  l'assurance  ou  la  prime. 

Si  la  prime  n'est  pas  toujours  payée  comptant,  il  est  rare, 
au  moins,  qu'elle  ne  soit  pas  stipulée  payable  à  tout  événe* 
uu  nt  ;  ainsi,  lorsqu'une  valeur  de  10,000  fr.  a  été  garantie  à 
raison  d'une  prime  de  dix  pour  cent,  Tassureur,,  en  cas  de  si- 
nistre, retiendra  1,000  fr.  sur  la  somme  dont  il  sera  débiteur, 
s'il  ne  les  a  pas  déjà  reçus,  et  l'assuré  ne  touchera  en  réalité 
que  9,000  fr. 

L'art.  343,  G.  com.,  donne  à  l'assuré  le  moyen  de  recevoir 
la  somme  entière  portée  au  contrat,  en  lui  permettant,  de 
faire  assurer  la  prime  et,  par  suite,  la  prime  des  primes.  Dans 
Te^pèee  posée  par  nous,  l'assurance  des  objets  mis  eu  risque 


(I)  Cohinil  itatturaHee^  ii.  33. 

(%)  »%w  Piirt.  aO,  m.  6,  ]iv.  3. 

{»)  Truite  tlfê  Aêêuranccs,  cli.  8,secU  15. 
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devait  coûter  à  raison  de  dix  pour  cent  de  prime.   .  1,000  fr. 
pour   l'assurance  de  cette  prime,  l'assuré  painrait 

encore , 100 

pour  la  prime  de  cette  dernière  somme 10 

Puis  enfin , 1 

Il  devra  donc  à  l'assureur  une  somme  totale  de.  1,111  fr. 
mais  en  cas  de  sinistre,  il  est  libéré  de  toute  obligation  et  tou- 
chera intégralement  les  10,000  fr.  exposés  par  lui. 

En  effet,  l'expéditeur  a  fait  quatre  contrats  :  la  première 
assurance  doit  lui  rapporter  9,000  fr.,  s'il  y  a  sinistre;  la  se- 
conde 900  fr.  ;  la  troisième  90  fr.  ;  la  quatrième  enfin,  9  fr.  ; 
et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  L'obligation  de  payer  une  somme 
plus  forte ,  ainsi  répartie ,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  com- 
pense l'avantage  de  ne  subir  aucune  déduction  s'il  y  a  sinis- 
tre, et  rend  Ja  convention  parfaitement  licite.  Cette  opération 
ne  change  pas  de  caractère,  que  tous  les  contrats  successifs 
qui  la  constituent  soient  faits  avec  le  premier  assureur,  ou 
qu'ils  aient  lieu  avec  diverses  personnes. 

On  arrive  au  même  résultat,  et  la  somme  assurée  est  due 
également  sans  aucune  déduction,  en  stipulant  que  la  prime 
sera  payable  seulement  en  cas  d'heureuse  arrivée  ;  le  taux  en 
est  fixé,  en  conséquence,  par  l'assureur. 

L'usage  a  donné  à  certaines  expressions  un  sens  déterminé  : 
cette  clause  :  «  et  vous  permettons  de  faire  assurer  la  prime  et 
leê'primes  des  primes^  dit  Valln,  vaut  autant  que  si  les  assu- 
reurs eussent  déclaré  en  termes  formels  assurer  effective- 
ment tant  le  capital  entier  que  la  prime  et  toutes  primes  de 
prime  »  (1).  M.  Pardessus  constate  que  l'étendue  atlribnée  par 
la  coutume  à  une  semblable  expression  s'est  maintenue  (2); 
l'usage  à  cet  égard  serait  facile  à  constater;  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer toutefois  que  les  formules  imprimées  des  principales 
plaC/Cs  de  France  ne  contiennent  aucune  disposition  sur  l'assu- 
rance des  primes;  il  faut  en  excepter  la  seule  formule  de 
Marseille,  et  elle  porte,  art.  23  :  «  Les  assureurs  déclarent 


(1)  SurTart.  20,  tiU  6  Jiv.  3. 

(2)  Droit  comm.f  n.  790. 
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birt  loat  assurer,  la  prime,  la  priaie  des  piÛMS  et  1* 

compte.  9 
14 16.  La  réassuraDce  contractée  par  Fassareur  a  bil  aallfe 

une  difficulté. 

«  La  réassurance,  dit  Ëmérigoo,  est  an  contrat  par  lefael, 
moyennant  une  certaine  prime,  l'assureur  se  décharge  sur 
antrui  des  risques  maritimes  doot  il  s'était  reoda  reipoBsaUe, 
mais  dont  il  continue  oependaiit  d'être  leDU  Tia-i*vis  de  l'as- 
suré primitif.  Le  premier  contrat  subsiste  td  qoll  a  été  oonça, 
sans  novation  ni  altération.  La  réassuraBce  est  absolument 
étrangère  à  l'assuré  primitif,  avec  lequel  le  réassureur  ue 
contracte  auctme  sorte  d'obligation.  Les  risques  que  l'assu- 
reur avait  pris  forment  entre  lui  et  le  réassureur  la  OMUiève 
de  la  réassurance,  laquelle  est  un  contrat  nouveau  loiit  à  fût 
distinct  du  premier,  qui  n'eu  subsiste  pas  bmhus  dans  toulp 
sa  force  »  (1). 

Cette  convention  ne  pourrait  donc  être  faite  avec  l'assuré 
lui-même,  car  ce  serait  la  résiliation  pure  et  sîaipie  du  cou* 
trat  primitif;  faite  avec  tout  autre,  la  réassurance  ue  peat 
avoir  pour  résultat  de  donner  à  Ta^suré  action  directe  contre  le 
second  assureur  en  cas  d'insolvabilité  du  premier,  et  privilège 
sur  le  montant  de  la  réassurance. 

Cette  question  avait  été  agitée,  toutefois,  sous  TancienBe 
jurisprudence.  La  Cour  de  Bennes  proposait  de  décider  tex- 
tuellement la  négative  (2)  ;  son  observation  n'a  pas  été  ac- 
cueillie, sans  doute  parce  que  le  droit  commun  parut  «uffisanL 
On  considéra  que  oe  contrat  était  par  rapport  au  premier  as- 
suré, reê  iuter  alioi  mvia;  qu'un  acte  de  l'assureur  tout  à  fait 
facultatif  de  sa  part,  o'eotraiuaut  aucun  sacrifice  pour  l'assuré, 
ne  pouvait  donner  à  celui-ci  un  bénéfice;  qu'il  était  libre  de 
s'acheter,  d'ailleurs,  un  avantage  équivalenten  faisant  assurer 
la  solvabilité  de  son  assureur.  L'assuré  doit  donc  être  mis  au 
même  rang  que  tous  les  autres  créanciers,  et  ne  peut  obtenir 

r  eux  ni  préférence,  ni  privilège. 

L'art.  343  ajoute,  comme  l'art.  Si  de  t'ordonnoBce  de  1681; 


(^)  Traité  deê  Aêêurance»^  cli.  8,  secU  14. 
(2)  Obscrv.,  I.  !•',  |>.  351. 
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qw  h  prima  4a  réassura  a<^  paut  Aira  moiadrd  ou  pius  forte 
4ue  Ci^Ua  de  l'aBsuraaca  ;  catta  araoofitdoaa  be  peut  ipfla»* 
#0  rieo  sur  la  validité  da  contrat^ 

1417»  On  a  demmdé  çnoofc  si  Ta^fireiar  pouvAit^  comme 
l'assuré»  bire  a^urar  la  prima  das  primer,  $an«  être  obligé 
4a  déduira  da  soo  oootrat  la  prima  da  la  pramièra  aisfsiiranee^ 
}or^u'eIla  lui  ast  acqiaisa  à  tout  évanameot  ? 

£a  accordait  aa  droit  saus  limitatiou  auau»a^  il  peut  résul^ 
l^r  qua  rafi^nreur,  dam  certains  circoastaoaaa^  retire  un  bé^ 
aéfiea  par  $uile  du  sinistre;  Ëma^igoa  a  asaminé  apéeiala^ 
mmt  mlts  hypotbèsa  et  n'a  pa»  balaoaéà  trouver  la  aonvantiau 
lîaâta  ;  las  parlements  jugèrent  daQ«  ca  f^m  :  la  bénéfice  ob- 
lajiu  dans  aa  aa»  parut  la  juata  réaompaQsa  du  aaerifiee  plus 
«ansidai^bla  impoaé  an  ca^  d'baurau^  arrivée  ;  la  bénéfica^  di- 
«ait-^ap,  était  bien  h  prix  d'ua  rbqua  (1). 

Potbîer  a  pajisé  &  eMé  da  la  diffiaulté,  an  auppoaant  que  la 
prima  avait  été  pramiaa  h  raaauraiir^  oao  Ji  tout  éyénamant^ 
mm  anaa»  isaplamant  d^baureaaa  arrivée  (2);  et  Valin  ré- 
prouve cette  convention^  nsidia  aana  antrer  dans  aucun  déve- 
loppement (3).  De  nos  joura,  las  autaurs  sont  égalament  par- 
itagés^  at  nous  aviona  embrassa^  dans  ooira  Traité  général  des 
Assurâmes,  Tapinion  soutenue  par  Ëmérigon  ;  un  nouvel  exa^- 
f&en  a  modifié  notre  avis. 

ffifaoa  ne  pouvons  aousarire  au  raisonnement  de  Dagevitle^ 
4^aiit  qu'on  a^élèvarait  mal  à  propos  contra  le  droit  qu'il  ac- 
corde an  caa  iia  réassurance^  <<  quand  on  tolère  chaque  jour^ 
«dit-il^  das  éval«iatioaa  et  des  conditions  qui  f(Hit  da  l'assuranca 
mit  Yf^ie  gagaura^  la  gageure  probibée  par  la  loi  antre  les 
îflliére»sés  diraats;i»  (P.  17S  et  176);  un  abus  n'an  légitime 
f^  ttfl  autra^  et  si  l'on  ne  peut  entièrement  les  taire  dispa- 
faijtra  taus  les  deux,  «e  n'est  pas  une  raison  pour  na  pas  pros- 
crire celui  qu'ai)  peut  atteindra. 

«  On  ne  prétend  pas  imposar  au  raaasuré^  dit  M.  Lemon- 


(1)  Traité  des  Assurances^  ch.a,«eot.l4.  —  •S^i<?»   Delvincourt,  t.2,  p.  337; 
DagevUle»  t.  3,  p.  169. 

(2)  Du  Contrat  d'assurance^  n.  35. 

(3)  Sur  Part.  20,  tit.  6,  Uy.  ^.--Siç,  Boula^-Paly,  U  J»',  p.  266. 
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nier,  des  règles  ni  des  obligations  particulières  :  comme  tout 
autre,  il  a  droit  de  faire  assurer  ses  risques,  mais  comme  tout 
autre,  il  ne  peut  rien  faire  assurer  au  delà.  Or,  quels  sont  ses 
risques  ?  d'où  proviennent-ils  ?  Ses  risques  sont  ceux  que  le 
contrat  d'assurance  passé  entre  lui  et  le  premier  assuré  met  à 
sa  charge.  Le  réassureur  a  donc  le  droit  de  s'immiscer  dans 
le  premier  contrat  et  d'en  connaître  les  conditions,  puisque 
ces  conditions  constituent  précisément  le  risque  qui  doit  ali- 
menter la  réassurance  ;  il  a  donc  le  droit  de  s'enquérir  de  la 
prime  comptée  ou  due  au  réassuré  ;  il  a  donc  le  droit  de  lui  dire 
que  le  risque  couru  par  lui,  et  dont  il  veut  faire  la  réassurance, 
n'est  point  exactement  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'assurance 
originaire.  En  payant  une  prime  à  tout  événement,  le  premier 
assuré  a  limité  à  une  somme  fixe  et  inférieure  à  sa  perte  pos- 
sible le  dommage  dont  sa  chose  était  menacée;  or,  cette  part  de 
risque  dont  il  demeure  chargé  diminue  d'autant  la  perte  qui 
peut  frapper  l'assureur  :  ce  dernier  ne  saurait  donc  soutenir 
avec  vérité  qu'il  puisse  donner  à  la  réassurance  exactement  l'a- 
liment qu'avait  le  premier  contrat  »  (1). 

Ces  raisons  nous  paraissent  décisives.  Le  réassuré  pourrait 
faire  assurer  la  prime  qu'il  paie  lui-même  ;  mais  s*il  fait  peser 
sur  son  réassureur  le  risque  de  la  somme  totale  assurée  par 
lui,  il  doit  s'abstenir  de  faire  assurer  la  prime  des  primes.  En 
d'autres  termes,  il  doit  pouvoir,  comme  l'assuré,  se  garantir 
de  toute  espèce  de  dommage;  il  ne  peut  pas,  plus  que  lui,  re- 
tirer du  sinistre  un  bénéfice.  Ce  n'est  pas  assez  que  de  com- 
parer cette  opération  à  une  assurance  de  bénéfice  espéré,  car 
en  cas  d'heureuse  arrivée,  ce  bénéfice  peut  se  réaliser  eu  effet; 
il  faut  la  classer  parmi  les  gageures  faites  sur  l'issue  du  voyage: 
dire,  pour  la  justifier,  que  le  bénéfice  réalisé  a  été  compensé 
par  la  chance  de  perte,  c'est  ne  rien  dire;  car  c'est  là  évi- 
demment la  théorie  des  paris;  la  chance  de  bénéfice  dans  tous 
les  jeux  est  compensée  par  la  chance  de  perte,  et  ici  le  réassuré 
gagne  si  le  sinistre  arrive.  Ce  résultat  n'est  pas  admissible. 


(1)  Gomin.  sur  les  Pr.  poK,  1. 1*^  p.  125,  h.  IIS. 
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ARTICLE    343. 

L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en 
temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
ei  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

1418.  Les  conventions  des  parties  pourraient  modifier  la 
règle  qui  rend  invariable  la  prime  stipulée.  En  efifet,  si  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  l'état  de  guerre  se  déclare,  les  dan- 
gers de  la  navigation  augmentent  tout  à  coup  par  ce  seul  fait 
d'une  manière  très-grande,  et  l'on  peut  stipuler  que  la  prime 
devra  être  élevée.  Si  les  parties  ont  déterminé  le  taux  au- 
quel devrait  être  portée  la  prime,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté,  et  les  conventions  devront  être  exécutées  ;  dans  le 
cas  contraire,  l'art.  543  devient  applicable,  et  les  tribunaux 
achèveront  ce  que  les  parties  ont  manifesté  avoir  l'intention 
de  faire.  Le  juge  fixera  donc  le  taux  de  l'augmentation,  dont 
le  principe  seul  a  été  convenu.  Mais  pourrait-il  suppléer  com- 
plètement l'intention  des  parties,  et  créer  pour  l'assureur  le 
droit  même  à  l'augmentation,  si  les  parties  ne  s'en  étaient  pas 
expliquées  ?  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'état  de  guerre  fit 
naître  encore  une  autre  question  :  les  primes  stipulées  à  un 
taux  excessif  pendant  les  hostilités  doivent-elles  subir  une 
réduction  au  retour  de  la  paix? 

Des  arrêts  du  Conseil,  dans  les  deux  circonstances  que  nous 
venons  de  poser,  faisant  fléchir  par  des  raisons  d'équité  la 
règle  de  droit  qui  défend  de  modifier  une  convention  librement 
acceptée  sans  le  consentement  des  deux  parties,  ordonnèrent 
que  les  primes  seraient  augmentées  dans  le  premier  cas,  au 
bénéfice  des  assureurs,  et  modérées  dans  le  second,  au  béné- 
fice des  assurés(l).  Le  pouvoir  que  le  Conseil  privé  s'arrogea, 
contestable  même  pour  le  législateur,  ne  saurait  à  coup  sûr 


(i)  Voir  notre  Traité  géru  des  Atsurance&yU  1*%  p.  àSkt  n.  28S. 
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appartenir  de  nos  jours  aux  tribunaux  :  tous  les  aateurs  mo- 
dernes sont  unanimes  poor  le  décider  ainsi. 

Si  les  polices^  en  stipulant  l'augmentation  de  prime^  disent 
qu'elle  sera  ûxte  suivant  le  cours  de  la  plaœ,  i«i  triiNioaux 
civils  sont  seuU  compétents  pour  traneber  lea  quetiiou  qui 
pourraient  s'élever  ;  l'interprétation  par  voie  d'autorité^  à  U^ 
quelle  on  eut  encore  recours  avant  1789>  ne  serait  pas  luimis^ 
aujourd'hui  (1). 

Les  tribunaux  ont  toute  latitude  pour  l'interprëtaiioD  i  don- 
ner à  cette  clause  (2). 

1419.  Le  débat  peut  encore  s'élever  pour  savoir  de  quel 
moment  l'état  de  guerre  exisie^  et  quand  il  est  réputé  oooou 
dans  chaque  lieu,  de  manière  à  créer  le  droit  à  l'augmentatioii 
de  prime  stipulée  ;  il  est  arrivé,  «n  eSti,  que  des  hostilités 
de  fait  ont  commencé  avant  toute  déclaration.  Un  arrèl  du 
parlement  de  Pr<»vence  du  19  juillet  1779  avait  déddé  que 
le  pacte  d'augmeotatioo  de  prime  est  vivifié  dès  le  tnomentde 
la  première  hostilité  caractérisée,  sans  distinction  de  lieu.  Ces 
principes  ont  élé  suivis  par  la  Cour  de  cassation  (3).  Il  sem- 
blerait d'autant  plus  difficile,  en  effet,  que  la  loi  établit  pour 
un  pareil  cas,  dos  délais  légaux,  calculas  en  raison  d€8  dis- 
taoees,  qu'il  faudrait  commencer  à  constater  tous  les  actes 
d'hostilité  antérieure  k  la  déclaratixHi,  actes  qui  peuTeul  avoir 
lieu  sur  tous  les  points  du  globe. 

Si,  lorsque  les  hostilité  existent,  il  n'y  a  aucune  distinction 
i  faire  entre  celles  qui  ont  précédé  et  celtes  qui  ont  suivi  seu- 
lement la  déclaration  ofGcielle,  il  faut  décider  de  même  entre 
les  hostilités  exercées  par  un  gouvernement  reconnu  ou  un 
simple  gouvernement  do  fait  (4). 

Il  est  sans  difficulté  que  si  aucun  acte  d'hostilité  n'a  précédé 
ia  déclaration  solennelle  de  guerre ,  que  si  tes  actes  officiels 
ides  parties  belligérantes  ont  aecoixlé  même  uu  délai,  pendant 
lequel  les  prqviétés  privées  seront  respectées,  la  prime  de 
guerre  ne  pourra  être  due  qu'après  l'expiration  de  ce  àéisA. 

{i)  Am  du  coMeil  d'Em  du  4  gerména^  aa  |d, 
(2)  Cass.,  18  déc.  1810;  Dalloz,  Rép.,  n.  1710. 
(8)  Cass.,  28  janv.  1807.— 5ic,  Remies,  28  mars  1S21. 
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Elle  ne  serait  pas  due  encore  si  le  voyage  ayant  été  rac- 
courci^ en  prévision  mèaie  de  la  guerre^  il  était  terminé  en 
réalité  avant  toute  hostilité  ou  toute  déclaration  (1). 

Dageville  rapporte  une  difficulté  qui  a  été  soulevée  pour  savoir 
si  Taugmenlation  de  prime  est  due^  lorsque  les  marchandises 
assurées  sont  chargées  sur  navires  neutres;  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  15  ventôse  an  12,  décida  Taffirmalive,  parce  que  la 
clause  était  absolue  et  ne  parlait  pas  du  cas  spécial  où  il  y  au- 
rait guerre  avec  les  pavillons  assurés.  M.  Dageville  approuve 
cette  décision,  parce  que  les  marchandises  étaient  pour  compte 
français,  et  <iu'efl  temps  de  guerre  le  pavillon  ne  eoavre  pas 
ia  marchandise  (2).  Mais  si  les  puissances  belligérantes  pro* 
elaœaientdesprineipes  contiaires;  si  en  réaliié  Tétai  de  guerre 
n'a  pas  enwtà  pour  iô  aavire  porteur  des  manchaodises  et  qu'il 
a'ait  pu  être  exposé  k  aucun  des  dangers  qu'il  entraîne,  l'aug* 
mentation  de  prime  serait  un  noo-seos  et  ne  pourrait  être 
due. 

Si  les  clauses  décidaient  en  outre  sur  quelles  bases  doit 
^re  fait  le  règlement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  consi-^ 
dératJon  le  degré  d'avancement  de  voyage  et  la  f^rtie  dqà 
accomplie,  en  tenant  compte  des  drconstances  qui  ont  pu, 
dans  la  réalité  des  faits,  modifier  les  risques,  ces  conventions 
devraient  être  suivies  ;  mais  les  juges  ne  pourraient  les  sup« 
pléer. 

ARTICLE   344, 

£ii  cas  de  perle  des  marchandises  assurées  et  char- 
gées pour  le  cofopie  du  capitaine  suv  Je  vaisseau  qu'il 
commande,  le  eapilaine  est  tenu  de  justifier  auK  as- 
sureurs Tachât  des  marchandises^  et  d'en  fournir  un 
connaissemeut  signé  par  deux  des  principaux  de 
réqnipage. 


(1)  Rennes,  28marsi82i. 

(2)  Code  de  commerce  expUquéy  U  d),  |u  iSuB^ 
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ARTICLE    345. 

Tout  homme  de  Téquipage  et  tout  passager  qui  ap- 
portent des  pays  étrangers  des  marcbandises  assu^ 
rées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaisse- 
ment dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre 
les  mains  du  consul  de  France,  et,  à  défaut,  entre  les 
mains  d'un  Français  notable  négociant,  ou  du  magis- 
trat du  lieu. 

1420.  Là  garantie  que  présente  le  connaissement  disparatl 
presque  entièrement,  si  c'est  le  capitaine  lai-mèmc  qui  est 
chargeur  :  plus  de  double  signature;  rinlérèt  du  capitaine  à 
ne  pas  exagérer  le  chargement  n'existe  plus^  puisqu'il  n'a  de 
compte  à  rendre  qu'à  lui-même  ;  les  originaux  destinés  aa 
chargeur  et  au  capitaine  se  confondent;  celui  du  consigna- 
taire  devient  inutile.  On  a  dû  craindre^  dans  une  pareille  situa- 
tion^  des  fraudes  devenues  si  faciles^  et  c'est  ce  qui  a  fait  écrire 
l'art.  344.  Le  Code  de  commerce  a  ajouté  aux  précautions 
qu'avait  prises  l'ordonnance  de  la  Marine^  en  exigeant,  comme 
Yalin  l'avait  conseillé  (1)^  en  outre  de  la  signature  de  deux 
des  principaux  de  l'équipage,  que  le  capitaine  justifiât  l'achat 
des  marchandises  assurées. 

La  rédaction  de  l'article  est  impéralive,  et  faute  par  le  ca- 
pitaine de  remplir  les  conditions  qui  lui  sont  imposées,  sa 
demande  serait  repoussée,  à  moins,  sans  doute,  qu'il  ne  justi- 
fiât d'un  événement  de  force  majeure  ayant  détruit  les  pièces 
qu'il  devait  produire.  L'accomplissement  même  des  conditions 
ne  peut  créer,  du  reste,  en  faveur  du  capitaine,  une  présomp- 
tion légale,  que  l'assureur  ne  puisse  combattre;  il  conserve 
toujours  le  droit  de  contester;  mais  la  demande  du  capitaine 
assuré  est  régulièrement  formée  dans  ces  termes. 

Cet  article  est  applicable,  même  dans  le  cas  où  le  charge- 
ment n'appartiendrait  que  pour  partie  au  capitaine  ;  si  les  for- 
malités exigées  n'ont  pas  été  remplies,  les  assureurs  peuvent 

refuser  le  paiement  (2). 

(1)  Sur  Fart.  62,  tiU  6,  liv.  3. 

(2)  Bordtauz,  8  août  1828  (D.P.29.2.17}. 
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I42I.  Si  Ton  a  dû  craindre  les  fraudes  du  capitaine,  on  a  dû 
penser  aussi  que,  dans  lecas  où  le  chargeur  serait  sur  le  navire, 
il  pourrait  y  avoir  collusion  entre  les  deux  signataires  du  con- 
naissement ainsi  réunis  pour  tronaper  les  assureurs  ;  et  en  cas 
de  perte,  pour  faire  un  faux  connaissement  après  l'événement 
afin  d'exagérer  l'importance  du  chargement  ;  l'art.  34S  a  pour- 
vu à  ce  danger,  que  le  chargeur  appartienne  à  l'équipage  ou 
soit  un  passager.  L'original  du  cautionnement  restant  déposé 
en  mains  tierces,  il  n'est  plus  possible  de  le  modifier.  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  cet  article,  on  ne  peut  le  croire  ap- 
plicable au  capitaine,  puisqu'une  disposition  expresse  de  la  loi 
a  réglé  sa  position  particulière. 

L'art.   34S  ne  s'applique  pas  aux  chargements  faits  en  ' 
France  du  dans  les  colonies  françaises  ;  l'acquit  des  droits  de 
douane  a  paru  sans  doute  un  moyen  suffisant  pour  constater 
le  chargement  (1). 

Nous  avons  parlé  sous  Part.  283  des  marchandises  chargées 
pour  le  compte  d'un  parent  du  capitaine,  et  du  droit  qui  ap- 
partiendrait aux  tribunaux  d'apprécier  avec  plus  de  sévérité, 
en  pareil  cas,  les  justifications  qui  seraient  faites  (suprdjuAUd). 


ARTICLE    346. 

Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque 
n'esl  pas  encore  fini ,  l'assuré  peut  demander  caution 
ou  la  résiliation  du  contrat. —  L'assureur  a  le  même 
droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

1482.  Lorsque  la  résolution  du  contrat  n'a  pas  été  exprès- 
sèment  stipulée  pour  l'événement  de  la  faillite,  elle  ne  peut 
être  demandée  et  obtenue  qu'en  s'adressant  aux  tribunaux,  et, 
faute  par  le  défendeur  de  fournir  caution;  en  effet,  l'art.  346, 
comme  l'art.  1184,  C.  Nap.,  ne  peuvent  se  prêter  à  l'inter- 
prétation qui  résoudrait  de  plein  droit  le  contrat  d'assurance; 
et  tant  que  cette  résolution  n'est  pas  demandée,  en  cas  de  fail- 


(i)  Dalloiy  Rép.f  f *>  Droit  marit.^  n.  i7Q8« 
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lite,  soit  de  I*a9sarear,  sort  de  Tassaré,  robRgslioil  sriMsk. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  établissant  ces  prineifws,  défëré 
à  la  Coar  de  cassation,  a  été  maintenu  (I);  mais  ces  règles 
avaient  été  acceptées  par  les  deux  parties^  et  le  débat  ne  8*en- 
gagea  même  pas  sur  ce  point  devant  la  Cour  de  enaation.  Si 
donc^  même  postérienrement  à  la  hillite^  one  DooTeHe  tssn- 
rance  était  faite,  il  v  aurait  lieu  à  ristourne  ^  one  rénssnranee 
ou  une  assurance  de  solvabilité  au  contraire  seraient  valables, 
maïs  il  nous  semble  impossible  d'admettre  que  cette  réassu- 
rance puisse  être  faite  aux  dépens  de  la  faillite,  avec  privilège 
pour  le  remboursement  de  la  nouvelle  prime;  nous  convenons 
avec  M.  Dagcville  que  l'assuré  peut  avoir  à  souflirir  de  lafûl- 
lite  de  Tassureur,  mais  il  a  cela  de  commun  avec  tous  les  au- 
tres créanciers  (2). 

L'art.  346  ne  permet  de  demander  la  résiliation  du  contrat, 
que  lorsque  lo  risque  n'est  pas  encore  iini;  en  efifet,  à  ce  mo- 
ment, tout  est  consommé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer^  dans 
ce  cas,  le.^  présomptions  établies  par  les  art.  366  et  367.  Si  la 
loi  a  permis,  par  une  large  dérogation  aux  principes^  qu^ine 
assurance  pût  être  faite  après  la  cessation  do  risque,  des  no^ 
tifs  tout  particuliers  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  justifié  cette 
dispositioD;  mais  ces  motifs  seraient  sans  force  pour  expliquer 
que  la  loi  eût  voulu  également  permettre  de  demander  l'annu- 
lation du  contrat,  quand  tout  est  consommé,  et  moins  encore 
pour  autoriser  le  juge  a  suppléer  la  loi  ou  à  l'enfreindre.  La 
disposition  de  l'art.  546  n'existait  pas  dans  Tordonnance 
de  1681  ;  elle  a  été  écrite  dans  le  Code,  sor  une  observation  de 
Yalin;  mais  cet  auteur,  en  admettant,  en  cas  de  faiilile^  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  police,  ajoutait  :  «  si  les 
choses  sont  entières,  c'est-à-dire  si  les  risques  ne  sont  pas 
finis  »  (3). 

1425.  Le  demandeur,  lorsque  la  faillite  existe,  ne  peut  être 
astreint  à  fournir  la  preuve  que  les  risques  durent  encore;  ce 
serait  lui  faire  perdre,  dans  bien  des  cas^  tout  le  bénéfice  de  la 


(1)  Cass.,  !•'  jum.  d828  (D.P.28.i.806). 

(2)  DageTille,  U  3,  p.  224. 
(8)  Sur  rarU  20,  tit.  6,  liv.  8. 
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dispcnritioii  de  Tait*  346;  ii  noffit  de  donner  du  défendeur  le 
droil  do  prouver  le  coDlraire.  Ce  droit  lui  appartient  éridem^ 
ment  en  appel.  Mais^  après  même  un  jugement  devenu  inatta- 
quable et  eiécuté^  lorsqu'il  rapportera  la  preuve  que  le  contrat 
ne  pouvait  plus  être  annulé^  il  sera  toujours  admis  par  action 
nouvelle  à  en  exiger  Texécution  ;  le  jugement  passé  eu  force 
de  chose  jugée  n'a  pas  décidé  si  les  risques  étaient  ou  non 
finis  ;  celte  question  n'a  pas  été  soumise  aux  juges  ;  ils  n'ont 
décidé  qu'une  chose,  c'est  qu'en  présence  de  l'état  de  faillite 
du  défendeur,  le  contrat  serait  résolu,  si  les  risques  duraient 
encore  ;  la  résolution  n'était  et  ne  pouvait  être  que  condition- 
nelle; jusqu'au  moment  où  la  prescription  aura  éteint  toute 
action,  le  défendeur  pourra  donc  se  prévaloir  de  son  contrat, 
en  prouvant  que  la  condition  sous  laquelle  la  résolution  avait 
été  prononcée  ne  s'est  pas  accomplie.  La  condition  peut  tout 
aussi  bien  être  posée  par  un  jugement  que  par  un  contrat;  elle 
peut  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  l'exécution  qu'à  la  résolution 
d'une  obligation.  Nous  croyons  que  ce  sont  ces  principes  en 
définitive  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  a  voulu  poser  et  que 
la  Cour  de  cassation  a  voulu  confirmer;  mais  le  tort  du  pre- 
mier arrêt  est  d'être  trop  prolixe;  celui  du  second,  d'être 
trop  concis  (1). 

Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  donnerait  ouverture  dans 
tous  les  cas,  qu'il  y  eût  ou  non  faillite,  à  une  demande  en  rési- 
liation ;  mais  seulement  de  la  part  de  l'assureur  évidemment; 
on  ne  peut  adm^ettre  que  l'assuré  se  fît  à  lui-même,  de  Tinexé- 
cution  des  engagements  dont  il  est  tenu,  un  motif  de  rési- 
liation (2)  (^suprà,  n.  1586). 

La  loi  pour  l'application  de  l'art.  346  ne  distingue  pas  entre 
Tassurance  d^a2/er  et  celle  de  retour  (3). 


ARTICLE    317. 

Le  contrat  d'assu fanée  est  nul,  s'il  a  pour  objet- 


(i)  Ak,  28  Juin  1818;  Cass.,  S  déc  ISU;  DaHoz»  Rép.^  lu  17A0. 

(2)  Paris,  28  août  1822. 

(8)  Boulay-Paty»  U  8,  p,  dA6  ;  Émérigon,  ch.  3,  sect.  7. 
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le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire, — 
le  profit  espéré  des  marchandises,  —  les  loyers  des 
gens  de  mer,  —  les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 
—  les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse. 

1424.  Les  prohibitions  portées  dans  cet  article  existaient 
déjà  dans  l'ordonnance  de  la  marine.  Sur  un  seul  de  ces  ob- 
jetSy  les  législalions  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont 
été  unanimes^  c'est  sur  les  loyers  des  gens  de  mer  ;  même 
aux  Élals-Unis,  ces  assurances  sont  prohibées  (1);  sur  les 
autres  points,  les  règles  ont  variée  soit  dans  les  temps  an- 
ciens, soit  dans  les  temps  modernes.  Ainsi,  de  nos  jours^  au- 
cune loi  n'a  proscrit  en  Angleterre  l'assurance  du  fret;  il  en 
est  de  même  aux  États-Unis,  en  Hollande,  en  Portugal^  en 
Prusse;  dans  les  mêmes  contrées,  il  est  permis  de  faire  assu- 
rer le  profit  espéré  des  marchandises,  et  les  profits  maritimes 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse  (2).  Le  Code  français  suit, 
ainsi  qu'on  le  voit,  des  règles  difi^érentes  :  nous  allons  exa- 
miner l'une  après  l'autre  les  diverses  dispositions  de  l'art.  547. 

1485.  l*"  Le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  na^ 
vire.  La  disposition  prohibitive  du  Gode  de  commerce^  quelque 
généraux  qu'en  soient  les  termes^  ne  s'applique  toutefois  qu'au 
fret  à  faire;  tous  les  auteurs  l'on  distingué  avec  soin  du  fret 
acquis;  ce  sont  les  termes  consacrés  :  il  y  a  unanimité  pour 
reconnaître  que  le  premier  ne  peut  être  l'objet  d'un  contrat, 
d'après  la  loi  française;  qu'il  en  est  autrement  pour  lé  second. 
Le  dissentiment  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  définir 
nettement  la  signification  des  deux  expressions  et  de  faire 
connaître  à  quoi  elles  s'appliquent. 

L'ordonnance  de  la  marine  et  le  commentaire  de  Valin  qui 
a  traité  cette  question  sur  l'art.  15  du  titre  des  Assurances; 
Pothier;  la  déclaration  de  1779,  dont  l'art.  6  était  spéciale- 
ment destiné  à  mettre  fin  à  toute  controverse  à  ce  sujet; 


(i)  Anthoine  de  Saiiit-Josephi  Concordance^  etc.,  2*  part.,  p.  2id»  n.  89. 
(2)  Code  hollandais,    art.  593;    Code  portugais,   art.  1700  ;    Gode  prussien, 
art.  1980  et  s. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  547.  36S 

EmérîgoD^  qui  pouvait  discuter  ces  textes  et  ces  autorités^ 
avaient  laissé  la  question  assez  obscure.  Plusieurs  des  corps 
judiciaires  auxquels  le  projet  de  Gode  de  commerce  avait  été 
communiqué  présentèrent  des  observations;  il  y  eut  débat  au 
conseil  d'Etat^  et  cependant  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce est  loin  d'avoir  mis  fin  à  toute  controverse. 

Le  fret  est  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  du  navire  par  l'affré- 
teur ou  chargeur;  il  représente  pour  l'un  une  créance;  pour 
l'autre  une  dette  :  au  moment  du  départ^  cette  dette  est  non<> 
seulement  àterme,  mais  encore  éventuelle;  car  en  droit  com- 
mun et  sauf  stipulations  contraires^  ce  fret  ne  sera  peut-être 
jamais  dû.  On  peut  donc^  sans  préjudice  de  nouvelles  subdi- 
visions, s'il  était  nécessaire,  séparer  le  fret  à  payer  du  fret  d 
recevoir,  et  cette  première  division,  au  moins,  présentera  pour 
tous  une  idée  parfaitement  claire. 

Section  T*.  —  Fret  à  recevoir. 

1486.  c(  En  France,  dit  M.  Benecke,  la  loi  permet  d'assurer 
le  corps  du  navire,  les  agrès  et  apparaux,  les  provisions,  les 
munitions,  les  gages  d'équipage  payés  d'avance  et  autres  dé- 
penses faites  au  départ  du  navire  et  comprises  dans  le  mot 
armement;  mais  l'assurance  sur  fret  est  prohibée.  La  raison  de 
celte  restriction  est  que,  lorsque  tous  les  articles  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  sont  compris  dans  l'assurance  d'un  navire , 
il  ne  rc»ste  rien  à  découvert  que  le  profit  espéré  sur  le  fret  »  (1). 
En  effet,  si  les  marchandises  périssent,  ou  si  même,  après  le 
naufrage  du  navire  au  sortir  du  port,  les  marchandises  sont 
sauvées,  mais  ne  trouvent  pas  d'autre  vaisseau  pour  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  destination,  il  n'est  dû  aucun  fret  (2): 
l'assurance  n'aurait  donc  porté  sur  rien  que  sur  un  profit  es- 
péré qui  ne  se  serait  pas  réalisé. 

La  disposition  de  l'art.  347  du  G.  comm.,  bonne  en  prin- 
cipe, selon  nous,  ne  peut  donc,  en  fait,  donner  lieu  à  aucune 
discussion  pour  le  cas  que  nous  venons  de  prévoir.  Mais  la  loi 
nouvelle,  en  changeant  les  termes  de  l'ord.  de  16S1  et  de  la 

(i)  Traité  des  principes  dHndemnitéf  etc.,  ch«  2,  p.  196. 
(2)  Émérigon,  ch,  8,  sect.  8, 

Jll.  23 
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déclaration  de  1779,  a-t*elle  voulu  prohiber  l'assurance  du  fret 
des  marchandises  existant  k  bord  du  navire,  d'une  manière 
générale  et  absolue?  Tout  autorise  à  croire  que,  fidèle  à  l'es^ 
prit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  titre  des  assurances,  le 
Code  n'a  voulu  proscrire  que  le  profit  espéré  que  deyaient  don- 
ner ces  marchandises,  et  non  le  gain  réalisé  qu'elles  avaient 
produit  déjà  au  propriétaire  du  navire. 

Le  projet  de  Gode  de  commerce  portait  le  fret  du  navire;  au 
conseil  d'Etat,  M.  Berlier  fit  observer  que  cette  rédaction  sou- 
levait une  difficulté;  que  dans  l'usage,  on  avait  toujours  dis* 
tingué  le  fret  fait  du  fret  à  faire,  et  que  le  premier  avait  pu 
être  assuré  ;  que  si  l'on  avait  des  motifs  pour  changer  cet  état 
de  choses,  il  fallait  les  faire  connaître  et  dire  alors:  U  fret 
tant  fait  qu'à  faire}  que,  dans  le  cas  contraire,  il  fallait  mo- 
difier également  l'expression,  dont  on  s'était  servi,  dans  un 
autre  sens.  Cette  observation  fut  accueillie ,  et  la  rédactioD 
fut  modifiée;  mais  celle  à  laquelle  on  s'arrêta  a  peut-être 
besoin  du  commentaire  que  fournissent  les  procès-verbaux  du 
conseil  d'Etat  pour  être  parfaitement  comprise  (1). 

I4S7.  Le  Code  de  commerce  permet  en  effet  de  stipuler 
que  le  fret  sera  payable  à  tout  événement  (C.  comm.,  art.  302); 
dans  ce  cas,  ou  il  a  été  payé  comptant,  ou  un  terme  a  été 
accordé;  mais  la  créance,  quoiqu'à  terme,  d'éventuelle  qu'elle 
était,  n'en  est  pas  moins  devenue  certaine. 

Si  le  fret  a  été  payé  comptant,  il  se  résout  en  un  cai»tal 
que  rien  ne  distingue  de  tout  autre. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  consultée  sur  le 
projet  de  déclaration  du  17  août  1779,  paraissait  mettre  en 
doute  que  l'on  pût  faire  assurer  des  marchandises  achetées  avec 
le  montant  réalisé  d*un  fret  acquis  et  payé.  Le  cas  peut  se 
présenter,  même  quand  le  fret  n'a  pas  été  stipulé  payable  i 
tout  événement,  dans  les  voyages  de  caravanes,  pour  des 
marchandises  mises  successivement  i  terre  et  remplacées  par 
d  autres,  ou  lorsque  le  fret  de  l'aller  ajant  été  payé,  le  navire 
(q»ère  «ou  retour.  Émérigon  fait  observer  avec  raison  que  ce 
ne  serait  mèmt  pis  alors  faire  a^sure^  le  finet  acquis;  ce  se- 


(1)   Pi«C»ii»-v«»rlwux,  Ifl  M>b1  iS«7  ;  Locrt,  t.  iS»  |L 
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rait  simplement  faire  assurer  des  effets  achetés  par  n'importe 
quel  moyen  (1).  On  ne  pourrait  élever  sur  ce  point  de  diffi- 
culté sérieuse.  Les  choses  se  présenteront  de  la  même  ma-» 
nière,  chaque  fois  qu'il  y  aura  fret  acquis  et  payé. 

Si  le  fret  stipulé  payable  à  tout  événement  n'est  dû  toute* 
fois  qu'à  l'expiration  d'un  terme  fixé  entre  les  parties^  il  con- 
stitue une  créance  désormais  certaine  et  déterminée^  et  qui,  en 
tant  que  créance,  n'est  susceptible  de  courir  d'autre  risque  que 
celui  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  La  seule  chose  que  t'arma-^ 
leur  pourrait  faire  assurer,  ce  serait  donc  la  solvabilité  de  celui 
qui  doit  le  fret,  et,  à  coup  sûr,  l'assurance  serait  très*valable. 

Le  fret  à  recevmr  ne  peut  donc  donner  lieu  à  aucune  diffi-» 
culte,  et  les  questions  qu'il  soulève  sont  faciles  à  résoudre; 
dans  une  seule  occasion  peut-être,  un  doute  est  possible. 

1428.  Quelquefois  le  capitaine  est  libre  de  déposer  son 
chargement  en  un  lieu  déterminé,  soit  Bordeaux,  moyennant 
un  fret  dont  le  taux  a  été  fixé,  mais  avec  la  faculté  de  conti- 
nuer sa  roule,  s'il  le  juge  à  propos,  et  d'aborder  à  un  port 
plus  éloigné,  soit  Lisbonne,  moyennant,  dans  ce  cas,  un  fi*et 
plus  élevé.  Ce  fret,  qui  aurait  pu  être  exigé  en  déchargeant  à 
Bordeaux,  conslitue-t-il  pour  l'armateur  un  fret  acquis,  une 
fois  que  le  navire  a  dépassé  cette  ville  pour  continuer  sa  route, 
et  peut-il  être  assuré  ? 

Dans  l'ancien  droit,  on  doutait  qu'une  pareille  assurance 
fut  légitime;  la  déclaration  de  1779,  toutefois,  paraissait  l'au- 
toriser. Émérigon ,  pour  concilier  les  principes  du  contrat 
avec  le  sens  que  l'on  attribuait  à  l'art.  6  de  la  déclaration, 
dit  que  l'assurance  de  ce  fret  prétendu  acquis  est  une  espèce 
de  gageure  autorisée  pour  l'avantage  du  commerce  (2). 

De  nos  jours,  et  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  revenu 
aux  principes  de  l'ordonnance  de  1681,  que  la  déclaration  de 
1779  avait  modifiés,  M.  Pardessus  a  soutenu  encore  que  ce 
fret  pouvait  être  assuré  (3).  M.  Boulay-Paty  a  embrassé  la 
même  opinion  (4)  ;  mais  ce  dernier  auteur  s'appuie  sur  une 


(1)  Assurances,  ch.  8,  sect.8. 

(2)  Id. 

(3)  Droit  comm.,  n.  765. 

(A)  Boulay-Paty»  t.  3»  p.  A85. 

23. 
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raison  de  fait^  qui  n^cst  rien  moins  que  concluante  :  il  pré- 
tend que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  du  conseil  d'État  a 
tranché  la  question,  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  controversée. 
Il  fait  confusion.  Le  conseil  d'État  a  bien  déclaré,  en  efifet,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  tout  à  l'heure,  qu'à  la  différence  du  fret 
&  faire,  le  fret  acquis  pourrait  être  assuré;  mais  la  question 
est  de  savoir  précisément  si  le  fret  dont  nous  nous  occupons 
est  acquis  ou  à  faire,  et  elle  n'a  pas  été  posée  au  conseil  d'É* 
fat,  qui  n'a  donc  pu  la  résoudre.  M.  Dalloz,  revenant  sur  l'o- 
pinion soutenue  par  lui  dans  la  première  édition  de  son  Réper- 
toire, croit  également  que  la  doctrine  de  M.  Pardessus  est 
préférable  (1).  Nous  persistons  quant  à  nous  dans  ropinion 
contraire  (2). 

De  co  qu'un  capitaine  aurait  pu  décharger  à  un  pori  et  re- 
cevoir le  fret,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  l'ait  fait.  Ce  fret  qu'il  au* 
rnit  pu  acquérir  ne  constitue  pas  un  fret  distinct  du  oomplé- 
mont  qui  lui  sera  payé  pour  la  dernière  partie  de  son  voyage. 
C'était  un  fret  alternatif,  il  a  choisi  Tun,  il  n'a  plus  droit  à 
/'autre  :  le  voyage  est  un  et  le  fret  aussi  ;  et  Tannateur  l'a  si 
peu  acquis  par  parties,  que  si  le  navire  fait  naufrage  après  avoir 
quitté  le  premier  port  où  il  a  touché  et  qui  n'a  été  qu'un  lieu 
do  rel&che,  il  est  incontestable  qu'il  ne  sera  rien  dfiL  pour  les 
marchandises  perdues.  Nous  considérons  comme  acquis,  non 
co  qui  aurait  pu  être  réalisé,  mais  ce  qui  l'a  été  en  effet. 
(>X  Faisons  observer,  avant  de  terminer,  que  le  fret,  lorsqu'on  y 
iH)mprciid  les  frais  d'armement,  prend  le  nom  de  fret  brut;  si 
ces  frais  ont  été  joints  à  la  valeur  du  navire,  il  faut  les  dé- 
duire du  fret,  et  ce  qui  reste  est  le  fret  net  :  c'est  de  celui-là  seo- 
loment  qu'il  est  question  d'habitude,  car  il  est  hors  de  doute, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  le  Ck)de  de  commerce  permet 
rassurance  des  frais  d'armement  :  ils  peuvent  faire  oorps  avec 
lo  navire  et  être  compris  avec  lui  dans  la  même  assurance. 

Section  II.  —  Fret  d  payer. 

I41I9.  Si  lo  fret  a  été  stipulé  payable  à  tout  événement, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  chargeur  ne  puisse  l'ajouter  à  la 

(l)  /V/fc,  \*  Droit  m,irir.,  n.  i5S0. 

(!)  V.  Traiié  yen.  lU*  Uturamcu.  n.  Jôin-^Sû,  B«ra9i|ia  sar  PMhier,  a.  H 
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valeur  de  sa  marchandise^  et  le  comprendre  dans  l'assurance 
avec  les  autres  frais  faits  jusqu'à  bord. 

Ce  cas^  il  est  vrai^  est  exceptionnel;  il  est  onéreux  pour 
Taffréteur  et  n'est  pas  sans  danger  pour  l'ordre  public.  En 
efiPet^  une  pareille  convention  offre  à  l'armateur  tous  les  avan- 
tages que  lui  aurait  offerts  Tassurance  du  fret  à  faire^  et  si 
ron  a  eu  de  bonnes  raisons  pour  la  défendre^  on  ne  voit  pas 
trop  pourquoi  elle  est  permise^  quand  elle  se  présente  sous 
une  forme  détournée.  Mais^  nous  l'avons  dit^  le  Gode  de  com- 
merce toutefois  a  permis  cette  stipulation^  et  la  légitimité  n'en 
peut  être  attaquée. 

En  général^  et  sauf  convention  formelle  et  explicite^  le  fret 
n'est  payable  qu'en  cas  d'arrivée  au  lieu  de  destination  et  dcr 
vra  être  ajouté  alors  à  la  valeur  de  la  marchandise.  Le  char- 
gement représente  donc  pour  le  propriétaire  au  lieu  d'arrivée  : 
1<»  la  valeur  au  départ^  ou  le  prix  d'achat  et  les  frais  faits  jus- 
qu'à bord;  2'  les  frais  accessoires  de  déchargement,  de  ma- 
gasinage^ de  commission^  de  courtage^  etc.  ;  3*"  les  droits  d'en- 
trée; 4°  le  fret. 

Si  les  marchandises  se  perdent  complètement  en  route^  par 
naufrage^  prise  ou  autrement,  le  propriétaire  peut  délaisser  ;  il 
reçoit  le  montant  intégral  de  l'assurance,  qui  comprend  tous 
les  frais  faits  jusqu'à  bord,  et  comme  il  n'a  à  payer  ni  frais  ac- 
cessoires de  déchargement,  ni  droits  d'entrée,  ni  fret,  il  est 
icomplétement  indemnisé  et  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  s'il  n'avait  pas  fait  son  expédition. 

Si  le  navire,  au  contraire,  parvient  au  lieu  de  sa  destina- 
tioû,  mais  que  les  marchandises  aient  été  avariées,  le  fret  est 
^dè  ;  les  droits  d'entrée,  prélevés  quelquefois  sur  les  articles  en- 
dommagés en  proportion  seulement  de  leur  valeur,  sont  sou- 
vent aussi  dus  en  totalité,  malgré  l'avarie,  parce  qu'ils  sont 
calculés  sur  le  poids,  la  capacité,  ou  de  toute  autre  manière, 
ne  tenant  aucun  compte  de  la  valeur;  les  frais  accessoires  à 
la  charge  de  l'expéditeur  restent  les  mêmes;  et  comme  l'as- 
suré ne  reçoit  que  le  montant  de  l'avarie  calculée  sur  la  valeur 
'de  la  marchandise  au  lieu  du  départ,  il  en  résulte  pour  lui  une 
perte,  chaque  fois  que  l'avarie  est  représentée  par  une  détério- 
ration. Si,  au  contraire,  la  moitié  ^u  cjiargei»ent  avait  été  jetée 
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à  la  mer,  le  reste  parvenant  dans  un  état  parfait,  l'assuré 
n'ayant  pas  de  frais  à  supporter  pour  la  partie  perdue,  la  somme 
qu'il  reçoit  de  l'assureur  l'indemnise  complètement  de  la  perte 
soufferte.  Un  exemple  rendra  ce  résultat  évident. 

Un  chargement  d'une  valeur  de  12,000  fr.  au  lieu  de  départ, 
se  composant  d'objets  d'une  grande  pesanteur,  destiné  à  faire 
une  longue  traversée,  abordant  à  un  pays  où  les  droits  de 
douane  seront  très-élevés,  peut  avoir  à  supporter  18,000  fr. 
pour  frais  de  toutes  sortes,  lorsqu'il  aura  été  mis  à  terre.  Ce 
chargement^  s'il  n'eût  pas  été  avarié,  se  fût  vendu  30^000  fr.  ; 
mais  à  cause  des  avaries  qu'il  a  éprouvées,  il  ne  se  vend  que 
15,000  fr.  L'assureur  établit  une  règle  de  proportion^  d'où  il 
résultequeFindemnitéàlaquelle  a  droit  l'assuré  est  deO^OOOfr., 
parce  que  6,000  fr.  sont  à  12,000  fr.,  montant  de  la  valeur  as- 
surée, comme  15,000  fr.  sont  à  30,000  fr.  C'est  la  seule  ma* 
nière  de  procéder  qui  soit  praticable.  Mais  l'assuré  qui  reçoit 
15,000  fr.  de  l'acheteur  et  6,000  fr.  de  l'assureur  est  loin 
d'être  indemnisé  des  30,000  fr.  qu'il  a  dépensés  pour  achat 
de  marchandises  et  frais  faits  jusqu'au  lieu  de  débarquement. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  très-réel,  on  tombe  dans 
un  abus  fort  grave.  Les  assurés  exagèrent  la  valeur  du  char- 
gement; contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  ils  assurent 
le  fret  et  souvent  aussi  le  profit  espéré.  En  cas  d'heureuse  ar- 
rivée, aucune  difficulté  n'existe  ;  il  y  a  une  prime  plus  forte  à 
payer  et  l'assuré  ne  peut  élever  la  voix.  En  cas  de  sinistre,  les 
procès  naissent  souvent  de  cet  état  de  choses.  Les  prohibi- 
tions de  la  loi  sont  formelles  et  ne  peuvent  être  violées  impu- 
nément et  l'évaluation  stipulée  dans  la  police  de  gré  à  gré  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  s'opposer  à  l'application  des  principes 
établis  par  les  art.  357  et  368,  G.  comm. 

La  Cour  de  cassation,  s'appuyant  sur  les  termes  delà  loi, 
décide  en  effet  que  la  défense  est  d'ordre  public;  qu^il  ne  peut 
y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières;  que  la  nullité 
est  absolue  et  que  l'acte  ne  peut  être  validé  par  aucun  con- 
sentement; la  ratification,  dit  la  Cour,  ne  serait  qu'une  illé- 
galité de  plus  (1).  La  loi  défendant  d'assurer  une  somme  excé- 


(4)  Ca89.,  6juin4882(S,V.82.!.321). 
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dant  la  valeur  des  effets  chargés,  l'assureur  est  doue  toujours 
recevable  à  contester  oetle  évaluation  :  en  cas  d'arrivée  ,  il 
reçoit  une  prime  exagérée  ;  en  cas  de  sinistre^  il  fait  réduire  la 
somme  h  payer.  Ces  abus  pourraient  être  évités. 

1430.  Le  Code  de  commerce,  nous  le  croyons  du  moins,  n'a 
songé  qu'au  fret  à  recevoir,  nullement  au  fret  à  payer.  Les 
principes  les  phis  rigoureux  de  la  matière  ne  peuvent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'on  fasse  assurer  celui-ci.  Si  l'assurance  du  fréta 
recevtnr  est  prohibé,  c'est  qu'il  constitue  un  profit  espéré  ;  ce 
sera  le  fruit  d'une  navigation  heureuse,  si  le  navire  l'obtient 
et  quand  elle  sera  accomplie,  mais  jusque-là,  il  ne  représente 
rien»  Le  fret  h  payer  et  les  autres  dépenses  à  faire  au  lieu  d'ar- 
rivée constituent  toute  autre  chose  qu'un  profit  espéré.  L'as- 
suré doit  être  remis,  quoi  qu'il  arrive,  dans  la  même  situation 
que  s'il  n'avait  pas  fait  son  expédition  :  ce  résultat  est  obtenu 
en  cas  de  perte  totale  effective  et  dans  tous  les  cas  qui  don- 
nent ouverture  au  délaissement;  il  doit  se  produire  également, 
si  la  perte  n'est  que  partielle  pour  la  portion  sur  laquelle  porte 
le  sinistre,  l'assuré  restant,  pour  l'autre  portion,  dans  la  même 
situation  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  avarie.  Que  cette  avarie  ait 
lieu  par  la  détérioration  ou  par  la  perte  partielle  sur  la  quan- 
tité, la  position  de  l'assuré  ne  devrait  pas  changer,  parce  que 
la  loi  assimile  toujours  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  serait  nécessaire,  toutefois,  que  cette  assurance  du  fret  à 
payer  et  des  frais  accessoires  fût  faite  séparément  et  que  le 
montant  de  ces  dépenses  ne  fut  pas  confondu  avec  la  valeur 
de  la  marchandise^  parce  que,  si  elle  périt  dans  la  traversée^ 
l'assuré  ne  devant  aucun  fret,  ne  doit  pas  recevoir  une  in- 
demnité pour  une  perte  qu'il  ne  supporte  pas,  ainsi  qu'il  ar- 
rive trop  souvent  maintenant  en  cas  de  délaissement,  par  sui  e 
de  la  méthode  abusive  qui  s'est  introduite  et  que  nous  à\Qw 
signalée. 

1431*  2""  L$  profit  espéré  de$  marchandises.  Le  principe 
souvent  rappelé  par  nous  que  le  contrat  d'assurance  doit  avoir 
pour  but  unique  d'indemniser  d'une  perte  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  faire  assurer  un  profit  espéré,  mais  bien  seule- 
ment m  profit  acquis.  Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  consa- 
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crie,  et  de  DOf  jours  n'est  pis  saisie  daas  tous  les  pays  (1). 
Eo  Fraoce^  la  règle  D*est  pas  sojetle  i  eonlcslalkm  ;  maisy  le 
principe  admis^  no  débat  analogue  i  eeloi  qo*a  soulevé  le  fret 
à  recevoir  s'est  élevé  qodqoeiMS  povr  savoir  œ  qui  consti- 
tuait un  profit  espéré  ou  un  profit  aeqois. 

Un  auteur  contemporain,  dont  le  nom  fait  aatorité,  M.  Par- 
dessus^ a  dit  :  «  Si  des  marchandises  qui  ont  coûté  90  fr.  le 
quintal  i  leur  départ  d'un  lieu  sont  arrivées  dans  nn  autre 
lieu  où,  d'après  le  cours,  elles  pourraient  être  vendaes  25  ou 
50  fr.  le  quintal,  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'on  les  fasse  assurer 
pour  le  prix  moyennant  lequel  elles  pourraient  être  vendues 
dans  ce  lieu,  quoique  supérieur  à  celui  qu'elles  avaient  au 
moment  du  départ.  La  différence  qui  existe  entre  le  nouveau 
prix  et  celui  d'achat  primitif  n'est  plus  un  bénéfice  éventuel, 
mais  un  profit  véritable  que  le  propriétaire  est  mallre  de  réa- 
liser à  l'instaDl  où  il  les  fait  assurer  »  (2). 

Cette  doctrine,  il  faut  en  convenir,  est  tout  à  fait  contraire 
à  la  manière  dont  les  auteurs  ont  expliqué  le  profit  acquis. 
Laissant  de  côte  les  anciens  docteurs,  dont  la  plupart  admet- 
tent les  assurances  par  gageure,  nous  trouvons  Pothier  d'a- 
bord, qui  8*cxprime  ainsi  :  a  Lorsque  le  profit  est  fait  et  ac- 
quis, le  marchand  peut  le  faire  assurer  contre  le  risque  qu'il 
court  de  ne  pas  le  conserver.  Par  exemple,  si  un  marchand, 
qui  a  fait  assurer  pour  le  voyage  et  le  retour  une  cargaison  de 
50,000  liv.,  qu'il  aurait  sur  un  navire  pour  le  cap  Saint-Do- 
mingue, a  eu  avis  que  ses  marchandises,  arrivées  au  Gap, 
ont  été  vendues  avec  un  bénéfice  très-considérable,  et  que  ce 
qui  en  est  provenu,  chargé  en  retour,  est  de  la  valeur  de 
100,000  liv.,  il  peut  faire  assurer  les  S0,000  liv.  qu'il  a 
d'augmentation ,  car  c'est  un  profit  fait  et  acquis  »  (5).  La 
question  posée  en  ces  termes  ne  peut  être  douteuse,  et  Yalin, 
ainsi  qu'Emérigon,  ne  l'entendent  pas  autrement  (4). 


(I)  Le»  Codes  de  Hollande  (art  593),  de  Poriugal  (art.  1700),  de  Pnuse  (art. 
iMI  et  1991),  de  HambounK  (S,  Ut.  il),  les  usages  eo  Anglelem  et  mu  Étais- 
Lim,  Muimhtmi  Taisoranoe  du  profit  espéré. 

^  f>ff^f  ftfimm^f  n.  5S9-4%  et  n.  766. 
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Enfin  Merlin  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  pourquoi  un  négo- 
ciant qui  a  fait  assurer  pour  l'aller  et  le  retour  une  cargaison 
envoyée  au  Levant  peut  valablement  faire  assurer  le  bénéfice  ré- 
sultant de  la  vente  faite  de  cette  cargaison  à  Conslantinople  »  (1). 

Les  auteurs  sont  donc  unanimes  pour  demander  que  la 
vente  ait  eu  lieu ,  il  ne  peut  exister  qu'à  ce  prix  de  profit 
acquis  ;  jusque-là,  c'est  une  espérance  plus  ou  moins  bien 
fondée,  mais  qui  ne  peut  constituer  une  valeur  réelle  et  exis- 
tante. Tant  qu'un  profit  n'est  pas  réalisé  par  la  vente,  il  n'est 
qu'un  profit  espéré  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  assurance. 

Polhier  fait  observer  qu'une  prise  faite  en  temps  de  guerre 
par  un  vaisseau  corsaire  est  un  profit  acquis  aussitôt  qu'elle 
est  faite:  elle  peut  donc  être  assurée  contre  les  dangers  qu'elle 
court,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amenée  dans  un  port  français  (2). 

1432.  3o  Les  loyers  des  gens  de  mer.  Les  législations  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  été  unanimes  pour  pro- 
scrire l'assurance  des  loyers  des  gens  de  mer  ;  on  a  toujours 
craint  que,  certains  de  toucher  leurs  loyers,  ils  ne  fussent  moins 
attentifs  à  la  conservation  du  navire.  Toutefois^  ils  pourraient 
faire  assurer  les  objets  achetés  au  moyen  des  avances  ou  à- 
compte  reçus  par  eux,  parce  que  ces  sommes  leur  sont  irré- 
vocablement acquises. 

1433*  4''  Les  sommes  empruntées  à  la  grosse;  les  profits  ma^ 
ritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  La  raison  qui  fait  pro- 
hiber l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est  facile 
à  comprendre  :  puisqu'en  cas  de  sinistre  l'emprunteur  n'est 
pas  tenu  de  les  restituer,  il  ne  court  la  chance  d'aucune 
perte  contre  laquelle  il  puisse  se  faire  garantir,  et  l'assurance 
n'a  pas  d'aliment. 

Les  considérations  qui  ont  fait  proscrire  par  beaucoup 
de  législations  l'assurance  du  profit  maritime  des  sommes 
prêtées  à  la  grosse,  au  contraire,  sont  tout  à  fait  étrangères 
aux  principes  du  contrat  d'assurance,  car  il  est  certain  que 
c'est  un  profit  acquis  et  soumis  seulement  aux  risques  mari- 
times; mais  on  a  craint  que  les  prêts  à  la  grosse  ne  vinssent  à 


(i)  Rép,j\'*  Poticed^assurance. 

{i)  Contrat  d*Hs8urance^  np$9.^  Sic^  Pardessus,  n.  7«». 
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dégéoérer  en  usures,  si  d'autres  priueipes  étaiest  suivis»  Ce 
danger,  s'il  était  à  redouter,  n'a  pas  été  eompiéteaKiit  évité  (I). 
1454.  Les  emprunts  à  la  grosse  sont  coolraflés  dans  den 
occasions  bien  différentes.  Au  lieu  de  Teoiterqiieneat,  Tei»- 
prunt  sera  souvent  contracté  pour  acbeter  ime  marchandise, 
dont  l'emprunteur  veut  faire  l'objet  d'une  spceolatim,  qui  sans 
doute  sera  malheureuse,  puisque  la  valeur  primitive  de  h  mar- 
chandise achetée  se  trouve  grevée  de  la  prime  extraordinaire, 
que  l'emprunteur  est  contraint  de  payer.  En  cours  de  Toyage, 
l'emprunt  peut  être  nécessité  par  les  besoins  du  narire;  et  le 
capitaine,  obligé,  dans  l'intérêt  commun  de  l'annateor  et  des 
chargeurs,  de  recourir  à  la  garantie  qui  résulte  de  ce  contrat 
dans  un  pays  où  sa  personne  est  inconnue.  Le  Gode  de  com- 
merce, pas  plus  que  l'ordonnance  delà  marine  précédemment, 
n*a  distingué  l'un  de  ces  contrats  de  l'autre  ;  les  amennes 
lois  avaient  été  plus  eiactes  ;  l'emprunt  foit  sur  le  corps  et  les 
accessoires  du  navire  se  nommait  hoiemerù,  oa  bammt; 
celui  qui  était  fait  sur  les  marchandises  s'appelait  ckmmfé  mm/i- 
iime.  Tout  en  convenant  que  l'un  de  ces  deux  contrats  mérite 
autant  la  protection  du  législateur  que  Tautre  est  ruineux  pour 
celui  qui  le  contracte  et  doit  exciter  peu  d'intérêt  (â),  nous  ne 
pensons  pas  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'interpréta- 
tion la  plus  large  pût  arriver  à  légitimer,  dans  aucun  oas,  l'as- 
surance du  profit  maritime  d'un  contrat  à  la  grosse,  quels  qu'en 
soient  le  but  et  l'objet.  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  et 
précis. 

ARTICLE    348. 

Toute  réticence,  toute  fausse  dcclaration  de  la  part 
de  l'assuré»  toute  différence  entre  le  contrat  d'assu* 
rnnce  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  Topi- 
nlon  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
rasauranco»  —  L'assurance  est  nulle,  môme  dans  le 
cas  où  lu  rélicoiice>  la  fausse  déclaration  ou  la  diffé- 


(I)  V«  im(n'  Tvntiu  j^N,  ,Us  Assni\w{rs^  tu  1^  t.  i*%  p.  k9i, 
(t)  DttlierMd  Mr  B(Mwtà^  «^3,  U  i*',  p.  fil. 
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rence,  n'auraient  pas  influe  sur  le  dommage  ou  la 
perte  de  Tobjet  assuré. 

lâSdl.  Il  pe  suffit  pas  pour  la  validité  du  contrat  d'assu- 
rance que  la  déclaration  de  Tassuré  soit  exacte ,  quant  à  la 
consistance  matérielle  de  l'objet  assuré  et  à  la  valeur  qu'il  re- 
présente; il  faut  encore  que  les  circonstances  qui  peuvent  faire 
apprécier  à  l'assureur  toute  l'étendue  du  péril  dont  il  se 
charge  soient  énumérées  avec  soin.  Cette  cause  de  nullité 
est  celle  qui^  dans  la  pratique^  est  le  plus  souvent  invoquée. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  peut  paraître  sévère  : 
«  L'assureur^  disait  M.  Corvetto  dans  l'exposé  des  motifs^  a  le 
droit  de  connaître  toute  l'étendue  du  risque  dont  on  lui  pro- 
pose de  se  charger  :  lui  dissimuler  quelque  circonstance  qui 
pourrait  changer  le  sujet  de  ce  risque  ou  en  diminuer  l'opi- 
nion^ ce  serait  lui  faire  supporter  dçs  chances  dont  il  ne  vou- 
lait peut-être  pas  se  charger^  ou  dont  il  ne  se  chargerait  qu'à 
des  conditions  différentes;  ce  serai t^  en  un  mot^  le  tromper. 

«  Dès  lors^  le  consentement  réciproque^  qui  seul  peut  ani** 
mer  le  contrat^  viendrait  à  manquer.  Le  consentement  de  l'as^ 
sure  se  porterait  sur  un  objets  et  celui  de  l'assureur  sur  un 
autre  ;  les  deux  volontés^  marchant  dans  un  sens  divergent^  ne 
se  rencontreraient  pas^  et  il  n'y  a  cependant  que  ia  réunion 
du  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le  contrat.  9 

Si  la  disposition  de  l'art.  348^  quoique  rigoureuse^  peut  re- 
cevoir une  explication  satisfaisante^  elle  ne  sera  juste  qu'à  la 
condition  de  n'en  pas  étendre  les  termes  ;  lorsque  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  n'ont  pas  diminué  l'opinion  du  risque^ 
ou  n'en  ont  pas  changé  le  sujet,  elles  ne  peuvent  influer  sur 
le  sort  de  l'assurance^  et  doivent  être  considérées  comme  une 
simple  inexactitude  sans  conséquence.  Dans  le  cas  contraire^ 
l'assuré  ne  pourrait  trouver  une  excuse  dans  sa  bonne  foi,  pour 
faire  maintenir  le  contrat  ;  la  Cour  de  Bordeaux  a  déclaré  avec 
raison  «  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de 
la  part  de  l'assuré  pour  faire  annuler  le  contrat  dans  le  cas 
de  réticence;  qu'il  suffit  que  le  fait^  dçnt  la  connaissance  n'a 
pas  été  donnée  à  l'assureur^  fût  de  nature  à  influer  sur  Topi- 
nion  du  risque  et  à  n'en  pas  faire  connaître  toute  l'éten- 
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due  ï>  (1).  La  boone  foi  du  commissionnaire  oe  poomil  couvrir 
l'assuré. 

La  loi  serait  également  applicable  et  l'assurance  devrait  être 
annulée^  si  Ton  avait  dissimulé^  par  exemple^  que  le  navire 
était  armé  en  guerre^  quoiqu'il  périt  par  tempête  (2).  H.  Cor- 
veKo  en  donnait  encore  la  raison  dans  l'exposé  des  moUEs  : 
«  Le  contrat  d'assurance  n'ayant  pas  existé^  disait-il^  aucune 
conséquence^  aucun  cffet^  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lors,  îl  est 
indifférent^  à  l'égard  de  l'assureur,  que  le  navire  périsse  ou  ne 
périsse  pas^  ou  qu'il  périsse  par  une  cbance  sur  laquelle  la  ré- 
ticence ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé.  » 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'apprécier  les  faits  de  reti* 
cence^  les  juges  décideront  souverainement  d'après  les  cir* 
constances  de  l'affaire^  le  Gode  ayant  gardé  le  silence  sur  les 
causes  qui  constituent  la  rélicence  (3). 

1436.  Dans  l'ancienne  jurisprudence^  la  clause  pour  comjile 
de  qui  il  appartiendra  indiquait  suffisamment  aux  assureurs 
que  le  chargement  était  la  propriété  d'un  sujet  d'une  nation 
belligérante;  il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant,  sauf  aux  juges 
à  apprécier  (suprà^  n.  1369)  :  ainsi,  dans  une  espèce  où  cette 
clause  avait  servi  à  masquer  la  propriété  d'un  sujet  de  l'Espa- 
gne, en  guerre  avec  ses  colonies  révoltées,  la  Cour  de  Bor- 
deaux refusa  d'antiuler  l'assurance,  mais  elle  avait  fait  consta- 
ter d'abord,  par  de  nombreux  parères,  que  les  assureurs  ne 
mettaient  aucune  différence,  pour  le  taux  de  la  prime,  entre 
le  risque  des  marchandises  espagnoles  chargées  sur  bâtiments 
neutres  et  celui  des  marchandises  françaises.  Son  arrêt,  déféré 
à  la  Cour  de  cassation,  a  été  maintenu,  par  le  motif  «  qu'un 
premier  arrêt  qu'aucune  des  parties  n'avait  attaqué  et  auquel 
elles  avaient  respectivement  acquiescé  avait  réduit  la  question 
au  seul  point  de  savoir  si  le  défaut  de  mention  que  la  pro- 
priété de  la  cargaison  était  espagnole  aurait,  dans  les  cir- 
constances, dû  diminuer  l'opinion  du  risque  »  (4). 


(1)  Hordeaux,  7  avril  4835  ;  J.  du  P.,  d^édit,  p.  37. 
(3)  Pardciiiiufi,  ii.  883. 

(3)  (ÎOM.,  2/i  fév.  1885  (S. V. 35. 1.1 70),  et  25  mars  1835 ;  Xyàï\oi, Rép.,  n.  1«8I. 

(4)  CaM.,  7  déc.  182â. 
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Il  semble  dooe  résulter  de  ces  arrêts  que^  si  la  questioa  de 
propriété  eût  influé  sur  ropinion  du  risque,  l'assurance  aurait 
dû  être  annulée  (1)  ;  mais  après  avoir  décidé  en  fait  qu'une 
réticence  n'a  pu  influer  sur  Topinion  du  risque,  le  contrat 
doit  nécessairement  être  maintenu. 

Ainsi  encore^  la  réticence  sur  la  nationalité  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  l'annulation,  si  les  risques  de  guerre 
avaient  été  exceptés;  ce  n'est  que  sur  l'opinion  de  cette  es^ 
pëce  de  risque  que  la  question  de  nationalité  peut  exercer  une 
influence. 

1437.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  la  contre- 
bande.  La  contrebande  ne  constitue  pas  une  fortune  de  mer  ; 
si  la  marchandise  est  saisie  pour  contravention  aux  lois  de 
douane^  l'assureur  n'en  répond  pas  ;  il  faut  en  conclure  que 
la  réticence  sur  ce  point  n'a  pu  influer  sur  l'opinion  des  ris- 
ques. 

Dans  une  espèce  où  cette  circonstance  avait  été  dissimulée^ 
les  assureurs  alléguaient  que  bien  qu'ils  ne  répondissent  pas 
de  la  contrebande,  ils  avaient  cependant  intérêt  à  connaître  la 
véritable  destination  du  navire,  parce  que  le  contrebandier  ne 
tient  pas  le  large,  mais  rase  les  côtes,  brave  les  écueils  et  af- 
fronte les  tempêtes,  afin  d'épier  le  moment  favorable  pour  dé- 
charger sur  la  plage;  que  cette  circonstance  aggravait  donc 
en  réalité  le  risque  à  courir  et  ne  pouvait  être  passée  sous 
çilence.  Ces  raisons  ne  manquaient  pas  de  force,  mais  ici 
encore  la  Cour  d'Aix  acquit  la  certitude  que  les  assureurs  ne 
faisaient  aucune  différence  dans  le  taux  des  primes  à  raison  de 
ce  fait,  quand  il  était  connu  d'eux,  et  le  contrat  fut  mainte* 
nu  (2). 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  la  question  dans  le  même  sens, 
soit  pour  les  marchandises,  soit  pour  le  navire  (3). 

1438.  Une  circonstance,  au  contraire,  qui  a  toujours  été 
considérée  comme  caractérisant  la  réticence,  est  celle  qui  se 


(i)  Aix,  26  juin  1826;  Dalloz,  Rép,^  n.  1692. 

(2)  Aix,  9  janv.  1827. 

(3)  Pau,  11  juiU.  i83Â,  et  Cass.,  25  aoàt  1835  (S. V« 35.1.673}  ;  Ait,  30  goât 
1833  (S.V.34.2.161)  ;  Cass.,  25  mars  1835  (S.V.35. 1.804). 
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rapporte  à  l'époque  où  le  vaisseau  a  pris  la  mer^  et  la  nullité 
a  été  prononcée  lorsque^  le  bâliment  étant  en  mer  depuis  le  10, 
il  a  été  déclaré  le  31,  date  de  Tassurance,  que  le  navire  n'était 
descendu  que  depuis  quatre  ou  cinq  jours  (1);  lorsque  l'assuré 
n'avait  pas  déclaré  que  le  bâliment  était  parti  depuis  plus  de 
deux  mois  et  demi  (2)  ;  ou  comptait  quatre-vingt-trois  jours 
de  navigation  (3)  ;  dans  un  autre  cas,  où  rassurance  avait  été 
faite  trois  mois  et  demi  après  le  départ  du  vaisseau  (4).  Enfin, 
la  Cour  d'Âix  a  trouvé  une  réticence  dans  le  silence  gardé  sur 
ce  fait,  que  deux  navires  partis  du  même  lieu  quatre  jours 
après  celui  de  l'assuré  étaient  arrivés  depuis  deux  jours,  le 
trajet  à  parcourir  étant  du  reste  fort  court  (S). 

Il  faut  voir  également  une  réticence,  lorsque  le  navire  est 
simplement  déclaré  en  relâche,  si  l'assuré  savait  que  le  navire 
en  réalité  était  mouillé  en  haute  mer  et  que  son  ancre  avait 
chassé  (6).  Il  faut  en  dire  autant  de  l'omission  faite  dans  les 
déclarations  de  l'assuré  d'un  projet  de  relâche  préexistant, 
constaté  par  le  connaissement  du  navire  et  la  déciaratian  faite 
à  la  douane  au  moment  du  départ,  relâche  qui  était  de  na- 
ture à  augmenter  les  risques  (1)* 

1 459.  On  a  considéré  comme  réticence  de  nature  à  faire 
annuler  le  contrat  le  silence  gardé  par  l'assuré  sur  des  bruits 
même  vagues,  parvenus  à  sa  connaissance  et  annonçant  la 
perte  du  navire  (8);  ou  même  sur  un  simple  retard  dans  l'ar- 
rivée, décelant  une  traversée  plus  longue  que  d'ordinaire  (9). 

((  En  jurisprudence  comme  en  commerce^  a  dit  la  Cour 
d'Aix,  on  entend  par  un  navire  en  retard  celui  qui  a  déjà  dé- 


(i)  Bordeaux,  4  frucU  an  8. 

(2)  Aix,  14  avril  1818. 

(3)  Aix,  17  juin.  1829. 

(4)  Aix,  13  nov.  1822. 

(5)  Aix,  9  fév.  1830  (S.V.30.2.79).  V.  également  Aix,  8  déc.  1820  ;  Boi^eaux, 
3  avriil827;  Bordeaux,  7  déc  1836;  Aix,  28  janv.  1822  et  29  août  1823; 
Rennes,  25  juill.  1840;  Paris,  27  nov.  1841;  Dalioz,  Rép.,  n.  1701. 

(6)  Bordeaux,  7  avril! 835;  Dalioz,  Rép.y  n.  1696. 

(7)  Paris,  1"  avril  1845  (S.V.46.2.147). 

(8)  Aix,  8ocU  1813;  Dalioz,  Rép.,  n.  1684. 

(9)  Rennes,  30  déc.  1824  et  24  janv.  1844;  DalloV  Rép.,  n.  1685;  Rooeo, 
27  déc.  1848  (D.P,49.2.22). 
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passé  d'un  certain  leinps  la  durée  ordinaire  du  voyage  qu'il 
effectue.  »  Le  même  arrêt  décide  en  outre  avec  raison  que, 
pour  que  la  réticence  puisse  être  opposée^  il  est  nécessaire  de 
justifier  que  l'assuré  avait  connaissance  du  fait  non«>déclaré, 
de  nature  à  influer  sur  l'opinion  que  l'assureur  pouvait  se 
faire  du  risque  (1). 

Il  pourrait  y  avoir  réticence  également  dans  les  désigna- 
tions exigées  pour  faire  connaître  le  vaisseau  ou  l'espèce  de 
marchandises  sur  lesquels  porte  le  contrat,  et  dans  bien  des 
circonstances  qu'il  est  impossible  d'énumérer. 

L'art.  348  ne  présentera  jamais  à  décider  aux  juges  que 
des  questions  de  fait,  non  des  questions  de  droit  ;  l'apprécia- 
tion souveraine  des  faits  qui  constituent  la  réticence  n'ap- 
partient donc  pas  à  la  Cour  de  cassation  (2).  Les  Cours  impé- 
riales prendront  toujours  pour  guide  le  principe  général  posé 
par  la  loi,  et  auquel  elle  devait  se  borner  :  aux  termes  de 
la  loi,  nous  le  répétons,  la  réticence  est  une  cause  d'annu- 
lation, si  elle  a  diminué  l'opinion  du  risque  ou  en  a  changé  le 
sujet,  et  dans  le  cas  contraire  est  sans  importance  (3). 

Il  est  certain  que  la  nullité  pour  cause  de  réticence  ne  peut 
être  demandée  que  par  l'assureur  :  l'assuré  ne  pourrait  être  ad- 
mis à  invoquer  sa  faute  pour  se  dégager  du  contrat  ;  en  cas 
d'annulation,  l'assureur  n'a  pas  droit  au  demi  pour  cent. 

Le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  annuler  ou  mainte- 
nir le  contrat;  mais  il  faut  dire  avec  Émérigon  qu'il  rendrait 
une  sentence  évidemment  injuste  et  nulle,  si,  laissant  subsis- 
ter le  contrat,  il  se  bornait  à  soumettre  l'assuré  au  paiement 
d'une  prime  plus  forte  (4)  ;  l'opinion  un  peu  hésitante  de  Ya- 
lin,  sur  ce  point,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération  (5). 

L'assuré  ne  pourrait  être  admis  à  prouver,  contre  les  termes 
de  la  police,  qu'il  a  donné  verbalement  à  l'assureur  connais- 
sance des  circonstances  non  déclarées. 


(4}  Âix,  16  avril  1839  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1492. 

(2)  Cass.,  16  déc  1S28  et  21  déc  1826  j  W.  24  fér.  1855    (S»V.35,1.179) 
et  25  mars  1835;  Dallox,  Rép.f  n.  1681. 

(3)  Paris,  26  nov.  1843  ;  Dalloz,  Hép.^  n.  1690  et  s. 
(4}   Traité  des  Assurances^  ch.  3,  sect.  3. 

(5)  Sur  Part.  7,  tit.  6,  liv.  3. 
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1440.  Nous  ne  quitterons  pas  cette  grave  qaestion  de 
licence  en  matière  d'assurance ,  sans  rapporter^  poar  foire  bien 
comprendre  notre  pensée^  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalioa 
rendu  sur  cette  matière^  et  les  observations  dont  nous  avons 
cru  déjà  devoir  l'accompagner. 

Aux  termes  de  cette  décision^  rejetant  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  du  29  juillet  1851^  rendu  parla  Cour  de  Parîs^ 
l'art.  348^  G.  comm.,  qui  prononce  la  nullité  de  Tassurance  dans 
tous  les  cas  de  réticence,  ou  fausse  déclaration  pouvant  dimi- 
nuer l'opinion  du  risque  ou  en  changer  le  sujet,  ne  distinguant 
pas  entre  les  réticences  contemporaines  du  contrat  et  celles  qui 
se  rattacheraient  à  des  faits  postérieurs,  s'applique  à  toutes 
les  réticences  de  cette  nature  qui  interviennent  pendant  la  da- 
rée  du  risque,  jusqu'à  la  consommation  des  effets  de  l'assu- 
rance. 

Ainsi,  lorsqu'une  assurance  sur  fret  et  bonne  arrivée,  con- 
tractée postérieurement  à  une  assurance  sur  corps^  n'a  pas  été 
déclarée  au  premier  assureur,  ce  défaut  de  déclaration  constitue 
une  véritable  réticence  de  nature  à  modifier  l'opinion  que  cet 
assureur  aurait  pu  se  faire  du  risque,  et  entraine  dès  lors 
l'annulation  de  son  assurance  (i). 

Nous  ne  pouvons  adopter  les  doctrines  que  cet  arrêt  a  voulu 
consaci^er. 

Un  des  principes  les  plus  certains  du  contrat  d'assurance , 
c>st  que  l'assuré  est  tenu  de  faire  des  déclarations  exactes  et 
complètes.  Ce  n'est  point  parce  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de 
bonne  foi,  car  la  loi  a  dit  que  l'assurance  était  nulle,  même 
dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  diffé* 
ronce,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré;  c'est  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit 
que  le  contrat  n'a  pu  se  former  («ii/^rd,  n.  1435).  Si  le  contrat, 
au  contraire,  a  été  régulièrement  formé,  des  causes  légitimes 
pourront  encore  en  faire  prononcer  la  résiliation.  Il  faut  pla- 
cer au  premier  rang  des  risques  nouveaux  qui  seraieot  mis  à 
la  charge  de  l'assureur  tout  acte  de  l'assuré  qui  viendrait  em- 
pirer la  condition  faite  par  le  contrat  à  l'autre  partie.  Mais  il 


tO  CwR.,  13JUÎU.4S52  (J.P.5^.  1.135}. 
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n'est  pas  exact  de  prétendre  que  l'art.  348^  G.  comm.^  n'a  pas 
distingué  entre  les  réticences  contemporaines  du  coutrat  et 
celles  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  postérieurs. 

Cette  distinction  résulte  delà  nature  même  des  choses^  des 
principes  les  plus  essentiels  du  droit;  et^  si  l'exposé  des  mo- 
tifs a  cru  devoir  le  rappeler  en  termes  explicites^  on  avait  pu 
croire  jusqu'ici  que  ce  soin  était  inutile.  Nous  admettrons  sans 
difficulté  que  l'assurance  est  un  contrat  contiDu^  sur  les  effets 
et  la  portée  duquel  les  assureurs  ont  besoia  d'être  complète- 
ment éclairés  pendant  tout  le  temps  que  durent  les  risques  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'une  fois  le  contrat  régu- 
lièrement formé;  l'art.  348  cesse  d'être  applicable. 

La  €our  de  Paris  avait-elle  jugé  en  fait  que  de  nouvelles 
assurances  étaient  de  nature  à  augmenter  les  risques  pris  par 
les  premiers  assureurs^  et  la  Cour  de  cassation  s'est-elle  crue 
liée  par  une  appréciation  que  le  cercle  de  ses  attributions  ne 
lui  aurait  pas  permis  de  faire  elle-même  ?  Il  resterait  à  exami- 
ner, dans  ce  cas^  la  décision  de  la  Cour  de  Paris. 

La  loi  a  prévu  qu'il  pourrait  être  fait  des  assurances  succes- 
sives, et  même  pour  une  somme  excédant  l'entière  valeur  des 
effets  chargés,  a  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
c(  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  dit  l'art.  369,  G. 
«  comm.,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des 
c<  effets  chargés,  il  subsistera  seul.  »  La  loi  a  prévu  égale- 
ment que  les  premiers  assureurs  pourraient  n'avoir  pas  été  in-^ 
formés  de  ces  contrats  nouveaux.  En  effet,  fart.  379  dit  que 
«  l'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer 
«  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
«  qu'il  a  ordonnées.  »  Si  l'assuré  se  soustrait  à  cette  injonc- 
tion, même  au  moment  du  délaissement,  le  délai  pour  le  paie- 
ment est  suspendu  :  c'est  la  seule  pénalité  que  la  loi  ait  pro- 
noncée* 

Les  polices  de  quelques  compagnies  d'assurance  terrestre 
ont  voulu  être  plus  sévères  que  la  loi  :  elles  imposent  à  l'assuré 
robligalion  de  déclarer,  sous  peine  de  déchéance,  les  assu- 
rances qu'il  pourrait  faire  par  la  suite  sur  l'objet  du  contrat. 
Même  dans  ce  cas,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  les  as- 
sureurs seraient  repoussés,  s'ils  ne  justifiaient  pas  d'un  intérêt 
III.  24 
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que  le  demi  pour  cent  n'était  pas  dù^  si  le  contrat  étai  trompa 
par  une  force  majeure  (1)  ;  mais  cette  opinion  avait  été  joate* 
ment  combattue  par  Éroérigon  (2)  et  ne  peut  être  suivie. 

1442.  «  Ces  mots^  avant  le  départ  du  vaisseau,  dit  Éméri- 
gon^  signifient  avant  le  commencement  du  voyage  assuré; 
avant  que  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  Tassurance  ait  été  expo- 
sée à  la  mer  aux  risques  des  assureurs  :  car^  si  Ton  avait  sti- 
pulé;  par  exemple^  que  le  risque  sur  le  corps  commenceraU 
depuis  que  le  navire  aurait  pris  charge^  ou  serait  mis  sous 
charge^  la  prime  serait  acquise  aux  assureurs  ^  quoique  le 
voyage  fût  rompu  avant  le  départ^  pourvu  que  ce  fût  après 
que  le  navire  aurait  pris  charge  »  (3).  Dans  ces  circonstan- 
CGS,  d'un  autre  côté^  si  le  voyage  était  rompu  par  le  fait  du 
prince^  l'assureur  en  répondrait.  La  disposition  de  l'art.  349 
ne  s^applique  donc  qu'au  seul  cas  où  les  choses  sont  encore 
entières^  et  il  eût  été  plus  exact  de  dire  :  avant  le  risque  com- 
mencé. 

Quant  aux  marchandises^  Tassurance  serait  annulée^  et  le 
demi  pour  cent  serait  dù^  par  cela  seul  qu'elles  n'auraient  pas 
été  chargées^  quelle  qu'en  fût  la  cause. 

Si  l'assuré  ne  chargeait  qu'une  partie  des  marchandises  as* 
surées;  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  art.  357  et  358. 

Le  demi  pour  cent  est-il  dù^  si  l'assurance  a  été  annulée 
comme  faite  en  contravention  à  la  loi  (art.  347  et  365)?  il  faut 
répondre  affirmativement^  si  l'assureur  ignorait  la  cause  de 
nullité;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  rien  réclamer  (4). 

Le  privilège  établi  pour  la  prime  ne  s'étendrait  pas  à  l'io- 
demnité  du  demi  pour  cent. 

ARTICLE     350. 

Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  perles  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés»   par  lem- 


(4)  Contrat  d'asturance^  n.  178. 

(2)  Traité  deê  Aêsurances,  ch.  46,  sect.  6. 

(3)  Assurances^  ch.  15,  secU  1". 

(A)  Dalloz,  Réjh^  v»  Droit  mariu^  n.  1762. 
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pèle,  naufrage^  ëchouement,  abordage  fortuit,  chan- 
gements forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généra- 
lement par  toutes  autres  fortunes  de  mer. 


Abordage,  4447. 
ÀDgarie,  4454. 
Arrêt  de  prince,  4454. 
Arrêt  de  puissance,  4454. 
Changements  forcés,  4448. 
Ëchouement,  4446. 


Embargo,  4454. 

Feu,  4450  et  s. 

Fort,  de  mer,4  443,4  453,4  456 

Guerre.  4455. 

Jet,  4  449. 

Naufrage,  4445. 


Pillage,  4  453. 
Prise,  4453. 
Représailles,  4455. 
Risques  marit.,  4443, 4453. 
Risques  terr.,  4443,  4453. 
Tempête,  4444. 


1443.  L*art.  3S0  établit  en  priacipe  que  l'assureur  répond 
de  toutes  pertes  et  dommages  sans  distinction  y  que  la  perte 
soit  totale  ou  présumée  telle  et  donne  ouverture  au  délaisse- 
ment (C.  comm.;  art.  369)^  ou  que  la  perte  ne  soit  que  par- 
tielle et  prenne  le  nom  d'avarie  (C.  comm.,  art.  571).  Le  com- 
mentaire des  art.  569  et  571  complétera  ce  que  nous  avons  à 
dire  pour  expliquer  Tart.  580. 

Les  assureurs  ne  sont  tenus  toutefois  que  dans  le  cas  où  la 
perte  provient  d'une  fortune  de  mer;  mais  Ténumération  des 
principaux  accidents  qui  peuvent  occasionner  un  dommage  aux 
choses  assurées  n'est  pas  limitative;   le  principe^  c'est  que 
tout  accident  maritime  est  à  la  charge  des  assureurs;  si  l'acci- 
dent^ au  contraire^  n'est  point  une  fortune  de  mer^  l'art.  5S0 
cesse  de  pouvoir  être  invoqué  :  «  Ainsi,  dit  M.  Pardessus,  à 
moins  de  conventions  contraires,  les  accidents  qui  arriveraient 
sur  terre  aux  choses  assurées  pendant  le  cours  du  voyage, 
lors  même  que  le  déchargement  aurait  été  autorisé  par  la  con- 
vention ou  ordonné  par  les  règlements  locaux  ^  tels  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  les  mesures  sanitaires,  ne    seraient  point 
supportés  par  l'assureur.  Ainsi  le  pillage  des  marchandises  par 
des  ennemis  sur  mer  serait  à  la  charge  de  l'assureur  ;  mais  un 
événement  de  ce  même  genre  arrivé  sur  terre,  qu'on  appelle 
quelquefois  avanie,  ne  serait  pas  à  sa  charge  »  (1).  Il  n'y  aurait 


»  «..t  '■      W         I'  "'» 


(i)  Droit  comin*»  n.  770. 
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exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  oà  le  déchargement 
aurait  été  nécessité  par  l'un  des  accidents  dont  Tassorear  est 
tenu,  et  que  ce  risque  de  mer  fût  la  cause  immédiate  et  non 
pas  seulement  occasionnelle  du  dommage  éprouvé  à  terre, 
«  Par  exemple,  dit  M.  Lemonnier,  si  la  nécessité  de  réparer 
une  avarie  ou  le  malheur  d'un  naufrage  ont  fait  débarquer  des 
marchandises  et  qu'elles  soient  pillées,  quoique  le  pillage  ne 
soit  pas  fait  sur  mer,  bien  qu'il  ait  pour  cause  prochaine  la 
présence  des  marchandises  à  terre,  cependant,  comme  leur 
déchargement  n'a  eu  lieu  que  par  suite  d'une  fortune  de  mer, 
les  assureurs  en  répondront  sans  pouvoir  opposer  qu'il  s'agit 
d'un  risque  terrestre.  »  Cette  règle  était  également  suivie  sous 
l'ancienne  jurisprudence  (1). 

Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  les  conventions  des 
parties.  Les  polices  de  Bordeaux  et  du  Havre  exemptent  les 
assureurs  des  risques  de  guerre,  hostilités,  représailles  et  ar« 
rèt  de  prince;  celle  de  Paris  ne  met  également  ces  risques  à  la 
charge  des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse 
à  cet  égard.  Les  modifications  pourraient  être  plus  grandes 
encore,  sans  violer  en  rien  les  principes  de  la  matière;  mais 
ces  dérogations  ne  sont  jamais  présumées  et  doivent  être  ex* 
pressément  écrites. 

Il  n'est  pas  rare  particulièrement  que  les  parties  convien- 
nent que  les  assureurs  répondront  seulement  de  la  perte  to- 
tale et  seront  affranchis  de  la  responsabilité  de  toutes  avaries, 
ou  n^en  répondront  que  sous  certaines  conditions.  Nous  au- 
rons occasion,  en  traitant  des  avaries  sous  l'art.  571  ci-après, 
de  faire  connaître  les  effets  de  ces  sortes  de  dauses. 

Nous  remettons  à  parler  du  naufrage  et  de  Téchouement, 
sous  l'art.  369,  afin  de  ne  pas  nous  répéter;  nous  parlerons  de 
nouveau  sous  cet  article  de  la  prise,  et  nous  réunirons  tout  ce 
que  nous  avons  à  dire  sur  les  changements  forcés  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  sous  les  art.  351  et  364  {infrà,  n«  1468 
et  suiv.)  ;  nous  allons  passer  en  revue  les  autres  événemejits 


(i)  PoUûer,  n.  55;  ÉmérigOD,  ch.  13,  secU  39  ;  Meriin,  t«  PoUee  et  contrat 
d^a»9uranc€,  i'«parL,  a.  16;  Viocens,  L  3,  p.  362  ;  Pardessus,  n.  770  ;  Le- 
monnier,  n*  174. 
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de  mer  énumérés  par  l'art.  550,  et  d'où  peut  résulter  la  perte 
ou  le  dommage  des  objets  assurés. 

1444.  lo  Tempête.  La  tempête  mise  au  premier  rang  des 
risques  maritimes  se  dit  particulièrement  d'un  orage  qui  éclate 
sur  mer  :  les  principaux  accidents  qui  peuvent  en  résulter,  soit 
pour  le  navire,  soit  pour  les  marchandises,  sont  au  surplus 
énumérés  dans  l'art.  350  à  la  suite  de  la  tempête  ;  mais  cette 
énumération  n'a  rien  de  limitatif;  et  il  est  hors  de  doute  que 
tout  dommage  occasionné  par  la  tempête  serait  à  la  charge  de 
l'assureur. 

14*5.  2*»  Naufrage  (V.  infrà,  sous  l'art. 369,  n.  1491). 

1449*  Z""  JEchouement  (y .  infrà,  sous  l'art.  369^  n.  1492  et 
suiv.). 

1447.  4**  Abordage  fortuit.  On  appelle  abordage  le  choc 
d'un  vaisseau  contre  un  autre.  L'art.  350  ne  met  expressé- 
ment à  )a  charge  des  assureurs  que  l'abordage  fortuit,  A  s'en 
tenir  rigoureusement  aux  définitions  de  l'art.  407  ci-après, 
lorsqu'il  y  ^  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  lorsque  sur- 
tout il  a  lieu  par  la  faute  du  capitaine  du  vaisseau  non  assuré, 
l'abordage  n'est  pas  fortuit.  Mais  les  définitions  de  l'art.  407 
ne  peuvent  être  prises  en  considération  pour  déterminer  les 
obligations  de  l'assureur,  et  il  est  certain  que  sa  responsabi- 
lité est  engagée,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  du  mo- 
ment que  l'abordage  provient  de  toute  autre  cause  que  la  faute 
du  capitaine  commandant  le  vaisseau  assuré.  Il  répondrait 
même  de  l'abordage  produit  par  cette  cause,  s'il  avait  pris  à 
sa  charge  la  baraterie  de  patron  ;  mais  une  clause  expresse 
est  nécessaire  à  cet  égard  (C.  comm.,  art.  333).  (V.  infrà, 
n.  1515.) 

1448.  Changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau 
(V.  infrà,  sous  l'art.  351,  n.  1458  et  suiv.). 

f  44id.  6^  Jet.  Il  y  a  jet ,  lorsqu'on  précipite  à  la  mer  un 
objet  chargé  sur  le  navire;  les  assureurs  répondent  de  toutes 
les  pertes  arrivées  de  cette  manière,  sauf  leur  recours,  puisque 
le  jet  est  au  nombre  des  avaries  communes  et  donne  lieu  à 
contribution.  Nous  reviendrons  sur  le  jet  sous  l'art.  410  et  au 
titre  qui  y  est  spécialement  consacré  par  le  Gedew 

1450.  T  Feuy  Cet  accident  n'a  pas  besoin  de  définition 
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pour  être  compris^  mais  le  feu  peut  être  produit  par  bien  des 
causes,  et  lorsque  Tassuré  demande  la  réparation  du  dommage 
occasionné  par  un  pareil  accident^  devra-t-il  prouver  qu'il  a  eu 
lieu  par  fortune  de  mer  ?  Au  moins  est-il  certain  que  la  loi 
ne  le  dit  pas  ;  le  naufrage,  réchouement,  la  prise^  tout  acci- 
dent enfin^  peut  procéder^  comme  le  feu,  soit  d'une  force  ma- 
jeure, soit  d'une  faute;  l'assuré  n'a  jamais  été  astreint  toute- 
fois qu'à  prouver  le  fait ,  et  l'assureur  admis  à  faire  valoir, 
comme  exception,  que  le  dommage  n'est  pas  arrivé  par  for- 
tune de  mer;  ces  accidents  sont  présumés  fatals  ;  en  est-il  au- 
trement du  feu  ? 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  le  capitaine  se 
contentait  d'énoncer  dans  son  rapport  qu'il  ignorait  la  cause 
de  l'incendie;  la  Cour,  après  avoir  énuméré  avec  soin  un 
grand  nombre  de  circonstances,  qui  toutes  tendaient  à  établir 
la  preuve  que,  le  feu  avait  été  mis  par  l'imprudence  du  capi- 
taine, décida  que  si  le  rapport  ne  faisait  pas  connaître  la  cause 
de  l'incendie,  c'était  aux  assurés  à  prouver  que  le  feu  avait  été 
le  résultat  d'un  cas  fortuit  et  non  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence du  capitaine  (1). 

La  même  Cour  a  jugé  encore  que  l'incendie  en  haute  mer  est 
de  plein  droit  présumé  provenir  de  la  négligence  ou  de  la  faute 
et  que  les  assurés  sont  tenus  de  prouver  le  cas  de  fortune  de 
mer  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de  la  question  ;  «  Attendu, 
porte  Tarrèt  rendu  par  elle,  que  se  référant  au  rapport  du  ca- 
pitaine, et  adoptant  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  Tarrèl  de  la  Cour  royale  d'Aix  se  borne  à  décider 
que,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  fait  connaître  la  nature  et  la 
cause  de  l'incendie  qui  a  causé  la  perte  de  son  navire,  cette 
cause  doit  être  réputée  la  faute  du  capitaine  même,  et  ne  peut 
alors,  comme  fortune  de  mer,  être  à  la  charge  des  assureurs 
affranchis  des  fautes  et  négligences  du  capitaine  et  de  Féqui- 
page,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron;  que  d'une 
pareille  décision  en  faii^  et  dont  l'équité  n'est  pas  contestable, 


(i)  Aix,  iO  déc.  1821. 

(3)  Aix,  Â  avril  1839  (D.P.29.2.183). 
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il  ne  peut  résulter  di  violation  de  l'art.  360  du  G.  de  comm.^ 
ni  aucune  atteinte  aux  principes  sur  le  contrat  d'assurance  et 
sur  les  obligations  qui  en  dérivent  contre  les  assureurs^  re- 
jette »  (1). 

1451.  Lorsque  les  juges  du  fond  ont  décidé^  en  fait,  que 
l'incendie  provient  de  la  faute  du  capitaine  et  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  fortune  de  mer,  quels  que  soient  les  éléments 
dans  lesquels  ils  ont  puisé  leur  conviction,  leur  décision  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Mais, 
pour  nous,  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  350  n'exige  pas  que 
le  feu,  dont  répond  l'assureur,  soit  autrement  prouvé  que  les 
autres  fortunes  de  mer,  dont  il  a  donné  Ténumération.  La  loi 
a  fait  exception  pour  le  changement  de  route  et  de  voyage  ; 
mais  aussi  a-t-elle  eu  le  soin  de  le  dire  expressément.  Ëméri- 
gon  enseignait  que  par  la  manière  dont  était  rédigée  l'ordon- 
nance, le  feu  devait  être  présumé  fatal  (2);  il  doit  en  être  de 
même  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  (3). 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  saine- 
ment entendus  aient  voulu  établir  une  règle  contraire.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  feu  par  fortune  de  mer, 
dans  la  plupart  des  cas,  ne  peut  se  déclarer  sans  être  précédé 
par  quelques-uns  de  ces  événements  qui  ne  passent  point  ina- 
perçus. Si  la  foudre  a  frappé  le  vaisseau,  s'il  a  été  canonné 
par  un  corsaire,  si  le  capitaine  a  mis  lui-même  le  feu  au  na- 
vire pour  ne  pas  l'abandonnera  l'ennemi,  il  est  impossible  que 
ces  circonstances  ne  soient  pas  consignées  dans  le  rapport.  Du 
moment  donc  où,  comme  dans  les  cas  jugés  par  la  Cour  d'Aix, 
le  capitaine  déclare  ignorer  la  cause  du  feu  ;  si  à  cela  se  joi- 
gnent des  circonstances  propres  à  établir  qu'il  provient  en 
effet  de  la  faute  du  capitaine,  le  juge  peut  bien  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  fortune  de  mer  ;  que  sa  conviction  à  cet  égard  est 
complète,  et  décharger  en  conséquence  l'assureur.  Il  ne  s'a- 
£[is9ait  plus  ici  d'une  présomption  de  droit,  mais  d'un  fait  à 


(i)  GaM.,  H  janv.  1832  (S.V.32.i.259}. 

(2)  Traité  des  Assurances^  ch.  12,  secU  17. 

(3)  V.  Lemonnier,  1. 1<%  p.  198,  n.  171«  qui  a  soutenu  ce  principe  avec  beau* 
coup  de  force.  *—  Contra^  Dageville,  t.  3,  p.  263. 


578  LIVRE  II.  —  DU    COMMERCE   MARITIME. 

constater  (1).  Il  résulte,  selon  nous,  de  cette  distinction,  que 
du  moment  que  l'assuré  parvient  à  justifier  d'un  événement  qui 
a  rendu  physiquement  possible  le  feu  par  fortune  de  mer,  cet 
accident  est  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  à  lui  à  prouver 
Texception  en  sa  faveur,  si  elle  existe.  Ainsi,  dans  un  incendie 
qui  éclate  sur  un  navire  chargé  de  charbon  de  terre,  la  cause 
du  feu  pourrait  être  expliquée  par  cette  circonstance  qu'une 
voie  d'eau  s'étant  déclarée  depuis  plusieurs  jours,  elle  a  laissé 
dans  le  charbon  une  humidité  capable  de  produire  la  ferment 
tation  et  par  suite  le  feu  :  quoique  le  sinistre  pût  également 
provenir  d'une  autre  cause  ;  être  attribué  à  la  faute  du  capi- 
taine, il  suffit  qu'il  y  ait  possibilité  que  l'incendie  provienne 
de  fortune  de  mer  pour  que  l'assureur  en  soit  tenu,  sauf,  nous 
le  répétons,  la  preuve  contraire  qui  lui  est  réservée  (2). 

1452.  Les  anciens  auteurs  français  ont  tous  examiné  le  eas 
où  le  capitaine,  pour  éviter  la  capture,  mettrait  lui-même  le  feo 
à  son  navire,  et  ils  ont  décidé  que  l'accident  est  à  la  charge 
des  assureurs.  Si  l'on  suppose  la  prise  inévitable,  il  n'a  pu 
résulter  de  ce  fait  aucun  dommage  pour  les  assureurs,  puis- 
qu'il y  avait  également  sinistre  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et 
Valin  enseigne  que  l'on  doit  toujours  présumer  que  c'était,  en 
effet,  le  seul  moyen  qui  restât  d'échapper  à  l'ennemi. 

Si  le  vaisseau  a  été  incendié  par  ordre  de  rautorité,  la 
perle^  sans  nul  doute,  est  à  la  charge  des  assureurs ^  en  cas 
d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter 
sans  danger  des  animaux,  ou  des  objets  matériels,  suscep- 
tibles de  transmettre  la  contagion,  ils  pourront  être,  sans 
obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les  animaux  tués  et  en* 
fouis,'  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés  (art.  5,  loi  des 
5-9  mars  1822).  Dans  ce  cas  encore,  sans  doute,  la  peste  doBt 
le  navire  est  infesté  pourrait  être  imputée  au  capitaine,  mais 
ce  serait  aux  assureurs  à  le  prouver. 

1453.  8»  PrisBy  pillage.  On  distingue  la  prise  du  pillage 
en  ce  que  la  première  est  faite  par  corsaire,  ayant  commission 


(1)  V.  également»  Douai,  1"  fév.  1841  (D.>.iil.2,2/i8). 

(2)  Voir  notre  Traiié  gén,  des  Assurances^  t.  2,  p.  30  et  s. 
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du  souverain  d'ano  puissance  ennemie^  ou  par  les  vaisseaux 
de  ce  souverain  ;  le  pillage  est  fait  par  un  pirate  exerçant  le 
brigandage  sur  mer.  La  prise  est  donc  un  fait  de  guerre  ;  il 
en  est  autrement  du  pillage.  L'une  et  l'autre  sont  faits  dans 
un  esprit  de  déprédation  et  avec  le  dessein  de  déposséder  le 
propriétaire. 

La  prise  constitue  par  elle-même  une  fortunede  mer^  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  a  été  Juste  ou  injuste^  suivie  ou  non 
d'un  jugement  ;  dans  tous  les  cas,  la  perte  qui  en  résulte  pour 
l'assuré  est  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  la  preuve  d'une  faute 
du  capitaine,  s'il  avait  pu  éviter  le  péril  ou  faire  résistance  ; 
mais  de  pareilles  allégations  seraient  difficilement  accueillies. 
Polbier  va  même  jusqu'à  dire  que  la  preuve  ne  serait  pas  ad- 
mise, et  que  le  capitaine  qui  s'est  rendu  est  censé  n'avoir  pu 
faire  autrement  (1). 

Le  pillage  est  aussi  à  la  charge  des  assureurs,  s'il  a  eu  lieu 
sur  mer,  par  des  pirates,  ou  tous  autres  voleurs  ou  dépréda- 
teurs. Ils  ne  seraient  plus  responsables,  non-seulement  si  les 
marchandises  avaient  été  débarquées,  ce  qui  met  fin  au  voyage 
et  par  suite  aux  risques,  mais  encore  si,  pendant  le  cours  du 
voyage,  elles  avaient  été  mises  à  terre  conformément  à  la 
convention,  ou  même  d'après  Tordre  d'une  autorité  supérieure. 
Ge  n'est  plus  un  risque  maritime.  Il  flaudrait  décider  autre- 
ment, si  les  effets  assurés  ont  été  jetés  à  la  côte  par  les  flots, 
et  y  sont  devenus  la  proie  des  pillards  (2),  et  toutes  les  fols 
que  la  mise  à  terre  a  été  rendue  nécessaire  par  une  fortune 
êe  mer  (V.  suprd,  n.  1443).  Nous  parlerons  de  nouveau  de  la 
prise  sous  l'art.  569  (infrd,  n.  1491);. 

14^4.  9^  Arrêt  par  ordre  de  puissance.  L*arrêt  par  ordre 
ûe  puissance  est  l'acte  d'un  souverain  ami  qui,  pour  une  né- 
cessité publique  et  hors  le  cas  de  guerre,  arrête  un  vaisseau 
ou  tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  un  port,  ou  une 
nide  de  sa  domination.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  5/U— ^ic,  Dageville,  t.  8,  p.  26&. 

(2)  PoUiier,  n.  65  ;  Émérigon,  U  !•%  p.  625;  Merlin,  v»  Police  et  Contrat 
d'assurance,  l'«  part.,  n.  16  ;  Vincens,  t.  8,  p.  262  ;  Pardessus,  n.  770  ;  Lemon- 
nier,  n.  174. 
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puissance  légitime  et  reconnue,  et  la  simple  puissance  de  fait. 

L'arrêt  par  ordre  de  puissance,  ou  arrêt  de  prince^  n'a  rien 
d'hostile  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  prise  ou  avec 
l'embargo  :  «  dans  la  prise,  dit  Ëmérigon,  on  a  pour  objet  de 
s'approprier  la  proie  ;  dans  l'arrêt  de  prince,  on  a  dessein  de 
rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée,  ou  d'en  payer  la  va- 
leur »  (1).  Ainsi  les  galères  de  Venise  rencontrant  en  pleine 
mer  un  bâtiment  génois  chargé  de  blé,  l'arrêtèrent  et  le  con- 
duisirent à  Gorfou,  en  proie  à  la  disette,  et  où  le  blé  fut  vendu 
et  payé.  Ce  fait  constituait  un  arrêt  de  pr  ince  et  non  la  prise. 
Il  serait  donc  dangereux  de  s'arrêter,  pour  les  distinguer  l'un 
de  l'autre,  et  ainsi  que  le  fait  Pothier  (2),  à  cette  circonstance, 
que  dans  la  plupart  des  cas,  la  prise  a  lieu  en  pleine  m  er^  et 
l'arrêt  dans  le  port. 

L'embargo  doit  encore  être  distingué  de  l'arrêt  de  prince  et 
de  la  prise  :  a  L'embargo,  dit  Émérigon,  qui,  en  espagnol,  si- 
gnifie saisie  et  séquestration,  est  pris  pour  une  défense  géné- 
rale de  laisser  sortir  du  port  aucun  navire  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Il  opère  toujours  arrêt,  au  lieu  que  l'arrêt  pourrait  être  l'efifet 
d'une  défense  particulière,  et  n'est  pas  toujours  un  embar- 
go »  (3). 

Il  en  serait  pour  l'arrêt  par  ordre  de  puissance  comme  pour 
la  prise  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  celui  qui  est  lé- 
gal et  celui  qui  n'a  pas  ce  caractère;  dans  tous  les  cas,  les  as- 
sureurs en  répondent.  Si  le  capitaine,  par  exemple,  en  vou- 
lant violer  un  blocus,  avait  donné  un  juste  sujet  de  le  saisir, 
les  assureurs  seraient  déchargés  ;  mais  l'avarie  essuyée  par 
un  navire  arrêté  sous  prétexte  de  violation  de  blocus  doit  être 
considérée  comme  fortune  de  mer  et  à  la  charge  des  assu- 
reurs, s'il  est  prouvé  que  cette  violation  de  blocus  o'a  pas 
existé  (4). 

Enfin  on  appelle  proprement  angarie  robligation  imposée 
par  un  gouvernement,  même  ami,  aux  bâtiments  arrêtés  dans 


(i)  Traité  des  Assurances^  ch.  12,  secU  80. 

(2)  Contrat  tTassurance,  n.  56. 

(3)  Traité  des  AssuraHces^  ch.  12,  secU  30. 
{k)  Gass.,  2  août  1827. 
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SCS  ports^  de  transporter  pour  lui^  dans  le  cas  de  quelque  ex- 
pédition, des  soldats  ou  des  munitions  de  guerre  (1). 

1455.  10^  Déclaration  de  guerre,  représailles.  Ces  exprès-- 
sions  sont  regardées  comme  synonymes;  il  n'y  a  de  ditTérence 
qu'en  ce  que  les  représailles  ont  lieu  de  la  part  de  la  puissance 
attaquée,  répondant  par  des  hostilités  aux  hostilités  dont  elle 
a  souffert. 

Ce  sont  les  actes  d'hostilité  qui  constituent  l'état  de  guerre; 
si  la  déclaration  est  requise  par  le  droit  des  gens  pour  les 
rendre  légitimes,  elles  n'en  constituent  pas  moins,  par  elles- 
mêmes  et  quoique  ayant  précédé  toute  déclaration^  un  état  de 
guerre  :  «  Le  cas  qu'ont  eu  en  vue  les  contractants,  dit  Po- 
thier,  est  le  seul  fait  d'hostilités  qui  se  commettent  en  guerre, 
et  non  leur  légitimité,  étant  chose  indifférente,  par  rapport  au 
contrat  d'assurance,  que  ces  hostilités  se  commettent  d'une  fa- 
çon régulière  ou  irrégulière  »  (2)  (iruprd,  n.  1419). 

1456.  Enfin  l'art.  350  met  à  la  charge  des  assureurs  d'une 
manière  générale,  non-seulement  les  pertes  et  dommages  ar- 
rivés par  suite  des  événements  qu'il  énumère,  mais  encore  par 
toutes  les  fortunes  de  mer  quelles  qu'elles  soient,  prévues  ou 
imprévues,  ordinaires  ou  insolites,  telles,  par  exemple,  que 
les  relâches  forcées.  L'assurance  comprend,  en  un  mot,  non- 
seulement  tous  les  dommages  causés  par  la  mer  elle-même, 
mais  tous  ceux  qui  arrivent  sur  mer,  si  les  parties  ne  les  ont^ 
expressément  exceptés. 


ARTICLE    351. 

Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, et  toutes  perles  et  dommages  provenant  du  fait 
de  Tassuréi  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur; 
61  même  la  prime  lui  est  acquise»  s'il  a  commencé  à 
courir  les  risques. 

1467.  La  règle  posée  par  l'art.  551,  et  aux  termes  de  la- 


(i)  Dallozy /iep.,  y**  Droit  mariu,  n.  i845i 
(2)  Contrat  (Coisurancef  n.  8&. 
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quelle  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'as- 
suré ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur^  n'est  que  la  stricte 
application  des  principes  généraux  et  de  l'équité;  les  tribu- 
naux ne  peuvent  hésiter  à  en  faire  l'application ,  lorsque  l'in* 
tervention  de  l'assuré  est  constatée  et  qu'elle  a  été  la  cause  du 
sinistre  (1). 

Des  conventions  particulières  ne  pourraient  modifier  cette 
règle  :  «  Il  est  évident^  dit  Polhier^  que  je  ne  peut  pa»  vala- 
blement convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fautes 
que  je  commettrai  »  (2). 

Les  assureurs  ne  peuvent  répondre  également  des  fautes 
commises  par  le  commissionnaire  ou  les  préposés  de  l'assur^ 
parce  que  le  commissionnaire  représente  le  commettant^  lequel 
doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix  (3)« 

Ces  règles  doivent  être  entendues  d'après  le  principe  géné- 
ral qu'il  suffit  à  l'assuré  de  prouver  le  sinistre  ;  ce  tarait  aux 
assureurs  à  établir,  s'ils  élèvent  cette  exception^  que  k  si- 
nistre est  arrivé  ou  qu'il  a  été  occasionné  par  la  faute  de  l'as* 
sure  ou  de  ses  préposés  (4). 

La  loi  dit  encore  expressément  que  la  prime  est  acquise  à 
l'assureur  dans  tous  les  cas^  s'il  a  commencé  à  courir  les  ris- 
ques; cette  règle  n'est  susceptible  dans  son  applieatioii  d'au- 
cune limitation^  et  quelque  court  que  soit  le  temps  pendant 
lequel  l'assureur  a  pu  encourir  la  perte,  le  contrat  a  reçu  soq 
exécution^  et  les  obligations  de  l'assuré  sont  ent^i^s. 

1458.  Les  accidents  même  de  force  majeure  n'engagent 
l'assureur  qu'autant  que  l'assuré  s'est  scrupuleusement  ren- 
fermé dans  les  stipulations  de  la  police  ;  la  police  doit  conte- 
nir le  nom  et  la  désignation  du  navire^  l'indication  de  la  route 
qu'il  dQÎt  parcourir  et  celle  du  voyage  qu'il  a  entrepris  {suprd, 
n.  1377  et  suiv.);  l'art.  S8l  est  donc  confortne  aux  principes 
qui  régissent  le  contrat,  en  disant  expressément  que  tout 
changement  à  ce  qui  aurait  été  convenu  à  cet  égard  aurait 


(1)  Poitiers,  2à  juin  1831  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  1986. 

(2)  Du  Contrat  d'assurance,  n.  65.— 5iV:,  Emérigon,  ch.  12,  sect.  2,  Jl". 

(3)  Emérigon,  ch.  12,  sect.  2,  $  2. 

(4)  Valin,  art.  9,  tit.  du  Capitaine;  Emérig0H|  cb.  i2,  secU  h  i  h* 
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pour  effet  de  faire  disparaître  complètement  la  responsabilité 
de  l'assureur*  Si  le  changement  de  navire  a  été  forcée  aux 
termes  de  l'art.  360  oi-dessus^  il  donne  ouverture  au  contraire 
à  une  action  en  garantie  contre  l'assureur.  Mais  c'est  un  évé- 
nement qui  n'est  point  réputé  fatal  ;  c'est  à  l'assuré  à  prouver 
que  les  changements  proviennent  de  fortunes  de  mer^  à  établir 
la  force  majeure  à  laquelle  il  a  dû  céder^  et  qui  a  mis  le  navire 
hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  soit  par  tempête,  échoue- 
ment,  naufrage,  soit  par  les  suites  d'un  combat  qu'il  aurait 
essuyé,  soit  parce  que  le  navire  aurait  été  pris  et  la  marchant- 
dise  relâchée  ou  rachetée,  soit  enfin  par  suite  de  toute  fortune 
de  mer  à  la  charge  des  assureurs  (1).  Quand  la  preuve  est  faite, 
les  assureurs  courent  les  risques  des  marchandises  transbordées 
jusqu'au  débarquement  au  lieu  de  leur  destination,  et  ils  seront 
en  outre  tenus  de  supporter  les  frais  de  sauvetage,  de  charge- 
ment, de  magasinage,  et  de  rembarquement,  ainsi  que  le  sur- 
croit de  fret,  s'il  y  en  a  (2)» 

Dans  toute  autre  circonstance,  lorsque,  sans  y  être  forcé  par 
la  nécessité,  il  y  a  eu  changement  de  vaisseau^  les  assureurs, 
nous  le  répétons,  sont  déchargés,  et  la  prime  leur  est  acquise. 

f45d.  Cette  décision  n'est  pas  restreinte,  ainsi  qu'on  Ta 
soutenu  quelquefois,  au  seul  cas  où  le  vaisseau  substitué  ne 
vaut  pas  le  premier  :  lors  même  que  le  vaisseau  substitué  est 
également  bon,  ou  même  meilleur,  les  assureurs  sont  fondés 
à  dire  qu'on  n'a  pu  leur  faire  courir  les  risques  d'un  autre 
vaisseau  que  celui  qui  avait  été  désigné  dans  la  police. 

La  règle  serait  la  même,  si  les  deux  navires  avaient  péri  : 
«  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  de  plein  droit,  dit  Pothier, 
aussitôt  qu'on  s'est  écarté  de  la  loi  du  contrat,  en  chargeant 
les  marchandises  sur  un  autre  vaisseau  que  celui  sur  lequel 
elles  devaient  être  chargées  »  (3). 

Si  le  changement  de  vaisseau  est  fait  sans  le  consente- 
ment des  assureurs  avant  le  risque  commencé,  l'assurance  de- 


(1)  Emérigon,  ch.  12,  sect.  16,  §  5  ;  Boulay-Paty,  t.  3,  p.  18  ;  Cass.,  27  jan?, 
1808  et  14  août  1811;  Dalloz,  Rép.,  n.  1831. 

(2)  Déclaration  de  1779,  art.  9  ;  Emérigon,  ch.  12,  sect.  16,  S  6. 

(3)  Du  Contratld: assurance,  n.  69.— 5ic,-Emérigon,  ch.  12,  sect,  16,  SS  i  ^  4* 
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vient  caduque,  et  la  prime  dans  ce  cas  devrait  être  restituée. 

S'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  des  assurés,  lorsqu'ils  ont  désigné 
le  vaisseau,  leur  parfaite  bonne  foi  ne  suffit  pas  à  mettre  à  la 
charge  de  l'assureur  la  perte  de  la  marchandise  ;  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  au  moins  d'examiner  quelles  ont  été  les  suites  de 
la  déclaration  faite  de  bonne  foi,  mais  erronée  (1).  C'est  du 
moins  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  ve- 
nons d'indiquer;  mais  nous  ne  croyons  même  pas  que  ce  tem* 
pérament  d'équité  puisse  être  autorisé  ;  il  faudrait  que  la 
fausse  désignation  n'eût  pas  emporté  erreur  de  la  part  des  as- 
sureurs pour  que  le  contrat  pût  être  maintenu. 

En  expliquant  l'art.  364  qui  parle  du  voyage  prolongé  ou 
raccourci,  nous  examinerons  les  difficultés  qu'a  fait  naître  le 
changement  de  route  ou  de  voyage. 


ARTICLE    352. 

Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  choses  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des.  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs»  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs» 

i460.  L'art.  551  avait  déjà  dit  que  l'assureur  ne  répond 
pas  des  pertes  provenant  du  fait  de  l'assuré  ;  l'art.  352  décide 
que  les  dommages  causés  par  le  fait  et  la  faute  des  proprié- 
taires, affréteurs  ou  chargeurs,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  con- 
stituer une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs. 

«J'observerai  seulement,  dit  Locré,  que  la  loi,  après  avoir, 
par  l'article  précédent,  déchargé  l'assureur  des  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  par  le  fait  de  l'assuré,  le  décharge  par  ce- 
lui-ci des  accidents  qui  proviennent  du  fait  ou  de  la  faute  des 
propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  cesUàrdire  de  celles  de 
ces  personnes  qui  n* ont  f  as  fait  assurer  »  (2).  Cette  explication 
ne  suffit  peut-être  pas  pour  rendre  bien  clair  et  faire  saisir 
complètement  le  sens  de  l'art.  352;  les  assureurs  n'ont  rien  à 

(i)  Paris,  28  mai  1864  (S.V.45.2.231). 
(S)  Esprit  du  Code  decomm.,  t.  ht  p.  186. 
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faire  évidemment  avec  les  personnes  qui  n'ont  pas  fait  assurer. 
Il  faut  comprendre  cette  disposition  dans  ce  sens^  que  les  assu- 
reurs ne  répondent  que  des  accidents  maritimes. 

1461.  L'assureur  ne  répond  pas  non  plus  des  déchets^  di- 
minutions ou  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose. 

«  Ces  mots  :  vice  propre  de  la  chose,  dit  M.  Pardessus,  ne  si- 
gnifient pas  une  composition  ou  une  conformation  vicieuse, 
par  reflfet  de  laquelle  une  chose  porte  en  elle-même  la  cause 
d'une  destruction,  qui  ne  fût  pas  arrivée,  si  cette  composition 
eût  été  meilleure;  celle  cause  s'appellerait  défectuosité;  on  ne 
trouverait  pas  facilement  des  cas  dans  lesquels,  même  par  une 
conventioni  spéciale,  l'assureur  pourrait  en  être  chargé  Par 
vice  propre,  on  entend  plus  particulièrement  les  détériorations, 
destructions  ou  pertes  qui  arrivent  par  des  accidents  auxquels 
cette  chose,  même  en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qualité 
dans  son  genre,  est  sujette  par  sa  nature  :  ainsi  le  meilleur  vin, 
nonobstant  tous  les  soins  pris  pour  sa  conservation,  peut  per- 
dre sa  bonne  qualité  ou  s'aigrir  »  (1). 

Nous  avons  dit,  sous  l'art.  351,  qu'aucune  stipulation  ne 
pouvait  affranchir  l'assuré  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  et 
en  mettre  les  conséquences  à  la  charge  de  l'assureur;  il  n'en 
est  pas  de  même  du  vice  propre,  et  l'assureur  pourrait  se 
charger  de  ces  sortes  de  risques;  mais  cette  convention  ne  se- 
rait pas  présumée  et  devrait  être  explicitement  énoncée  dans 
le  contrat. 

Ainsi  l'assuré  n'aurait  rien  à  prétendre  pour  la  mort  natu- 
relle d'animaux  embarqués,  tandis  que  si  leur  perte  devait  être 
attribuée  à  la  tempête,  qui  les  aurait  précipités  les  uns  contre 
les  autres  ou  choqués  contre  les  objets  qui  les  entouraient,  il  y 
aurait  fortune  dé  mer,  et  la  perte  serait  à  la  charge  des  assu- 
reurs, à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  faute  du  capitaine  consti- 
tuant la  baraterie.  La  rupture  d'un  câble  provenant  de  son 
long  usage,  la  détérioration  des  voiles  par  leur  emploi  ordi- 
naire, le  dépérissement  du  navire  et  de  ses  accessoires  par 
Teffel  seul  du  temps  et  de  la  navigation,  sont  des  pertes  arri- 
vées par  le  vice  propre  de  la  chose  ;  il  en  est  autrement,  si  le 


(1)  Droit  C0mm,f  n.  500* 
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câble  a  été  rompu,  si  les  voiles  ont  été  déchirées  par  la  Tio- 
lence  de  la  tempête.  L'assareur  ne  répondrait  pas  du  coulage 
ordinaire  des  liquides,  mais  il  serait  responsable  si  la  tempête 
avait  enfoncé  les  tonneaux,  sauf  encore  l'exception  de  bara- 
terie, dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  disposition  défectueuse  des 
objets  de  la  cargaison  (1).  Nous  parlerons  de  nouveau  des 
marchandises  susceptibles  de  coulage,  sous  Tart.  355  ci-après. 
Il  y  a  un  grand  nombre  d'occasions  enfin  où  les  pertes  peu- 
vent être  attribuées  tantôt  à  une  fortune  de  mer,  tantôt  au  vice 
propre  de  la  chose.  Eu  cas  de  contestation,  les  juges  pronon- 
ceraient sur  chaque  espèce  d'après  les  circonstances  de  la 
cause;  la  loi  n'a  pu  poser  qu'un  principe  général,  sans  en 
énumérer  les  conséquences  (2);  mais  dans  le  doute,  ce  serait 
à  l'assuré  de  prouver  que  la  porte  provient  de  fortune  de  mer 
et  non  de  la  nature  même  de  la  chose  assurée,  qui  l'exposait 
nécessairement  à  la  perte  subie,  indépendamment  de  tout  ac- 
cident de  mer  (3). 

Le  dommage  souffert  [lar  suite  de  l'attrait  particulier 
que  pourrait  présenter  une  marchandise  à  la  voracité  de  cer- 
tains animaux,  tels  que  les  rats  par  exemple^  ne  peut  être 
attribué  au  vice  propre,  et  les  assureurs  en  seraient  tenus, 
parce  que  «  les  expressions  accidents  et  fortunes  de  mer,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  comprennent,  non-seulement  les 
dommages  causés  par  la  mer  elle-même,  mais  généralement 
tous  les  dommages  qui  arrivent  sur  mer  à  la  chose  assurée^  à 
Texception  de  ceux  que  la  loi  ou  la  convention  expresse  des 
parties  auraient  laissés  à  la  charge  de  l'assuré  n  (4). 

Lorsque  la  nature  d'une  marchandise,  telle  que  des  fruits 
la  rendait  susceptible  de  se  détériorer  par  le  laps  du   temps  et 
nonobstant  tout  le  soin  possible,  le  dommage  qu'elle  a  éprouvé 
par  suite  du  retard  que  des  accidents  de  mer  ont  occasionné 
{supràj  n.  1231),  constitue-t-il  une  fortune  de  mer  ou  le  vice 


(1)  Valin,  sur  TarU  29  ;  PoUiier,  n.  66  ;  Ëmérigon,  ch.  13,  s«ct«  9  ;  Pantaas, 
o.  778. 

(2)  Cass.,  29  juin  1836;  Dalloz,  Rép.^  n.  207Â. 
(8)  Rouen,  9  fé?.  i8&7  0D.P.Â8.2.251). 

{h)  Paris,  21  déc  1848  ;  Dalloz,  /{e>.,  n.  1910. 
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propre?  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  avec  raison  selon  nous, 
que  le  dommage  provenait  du  vice  propre  (1);  l'assureur  ne 
peut  répondre,  à  moins  d'une  stipulation  bien  expresse  et  très- 
peu  usitée,  de  l'arrivée  dans  un  délai  fixe. 

Lorsqu'il  est  constaté  que  la  détérioration  provient  en  par- 
tie d'événements  de  mer,  en  partie  du  vice  propre,  dont  ces 
événements  ont  développé  et  aggravé  les  effets,  les  assureurs 
ne  peuvent  s'exempter,  en  alléguant  le  vice  propre  de  la  part 
de  responsabilité  qui  doit  rester  à  leur  charge  et  que  les  juges 
détermineront,  lorsque  des  fruits,  par  exemple,  ou  des  blés  ont 
été  mouillés  par  l'eau  de  mer  (2). 


ARTICLE    353. 

L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

1462.  Le  mot  baraterie,  dérivé  de  l'espagnol,  signifiait, 
dans  son  acception  originaire,  fourbe,  dol.  La  commission 
chargée  de  la  rédaction  du  Gode  de  commerce,  le  prenant  dans 
ce  sens,  ne  l'avait  appliqué  qu'à  la  prévarication  du  capitaine 
et  des  gens  de  l'équipage.  Mais  l'usage  a  donné  à  cette  ex- 
pression une  étendue  bien  plus  grande,  et  comprend  dans  la 
baraterie  les  simples  fautes  du  capitaine  exemptes  de  dol,  son 
impéritie  et  sa  négligence.  Sur  l'observation  de  la  Cour  de 
Renues,  l'article  fut  modifié  et  parla  expressément  des  simples 
fautes  comme  des  prévarications  (5). 

La  question  de  savoir  si  la  baraterie  de  patron  doit  être 
placée  au  nombre  des  fortunes  de  mer,  a  reçu  des  solutions 
tout  à  fait  opposées,  selon  les  pays  et  quelquefois  même  selon 
les  temps  (4)  ;  le  Code  de  commerce  a  adopté  le  système 


(1)  Bordeaux,  10  janv.  i8A2  (S.V.42.2.449). 

(2)  Aix,  16  juin  1840;  Dalloz,  Hép.,  n.  1912. 

(d)  Locré,  t  4>  p.  138  ;  Paris,  27  mars  18AA  ;  Dalioz,  Réjh^  ti.  1918. 
(à)  V.  notre  Traité  gén,  dés  Assurances,  t.  2,  p.  71,  n.  288. 
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qui  avait  été  suivi  par  rordonnaDce  de  1681,  comme  éUiDt 
le  plus  propre  à  satisfaire  les  opioioDS  diverses  qui  exis- 
tent sur  ce  point;  et  Ton  doit  convenir  qu'il  est  impossible, 
au  moins,  de  soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'il 
y  ait  immoralité  à  se  faire  assurer  contre  la  faute  ou  le  délit 
d'un  tiers.  La  diversité  des  règles  législatives,  qui  existe  en* 
core  sur  ce  point,  disparaît  en  fait  par  Taccord  de  presque 
toutes  les  polices  à  comprendre  la  baraterie  dans  les  risques 
de  mer. 

Presque  tous  les  accidents  à  la  charge  de  l'assureur  peuvent, 
en  certains  cas,  être  occasionnés  par  la  prévarication  ou  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  cette  clause  a  donc  une 
grande  importance  ;  elle  a  pour  effet,  dans  bien  des  circons- 
tances, d'éviter  des  contestations  difficiles  à  juger  3  mais  elle 
augmente  par  cela  même,  d'une  manière  assez  sensible,  les 
obligations  de  l'assureur. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  hommes  de  l'éqaipage, 
les  passagers  :  ils  ne  sont  pas  directement  soumis  à  l'autorité 
du  capitaine  ;  les  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  l'im- 
prudence, la  faute  ou  même  le  délit  de  l'un  d'eux,  resteraient 
de  plein  droit  à  la  charge  de  l'assureur  (1)  ;  il  doit  répondre 
de  tous  les  dommages  arrivés  sur  mer  (2). 

Dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  doute,  pour  déci- 
der s'il  y  a  ou  non  baraterie  de  patron,  les  juges  prononce- 
raient. La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  baraterie  résulte 
de  faits  précis,  dont  Tapprécialion  est  laissée  aux  tribunaux. 
Ainsi  rarrêt  qui  a  jugé  en  fait  que  le  capitaine  qui  a  vendu 
son  bâtiment,  après  avoir  fait  constater  son  état  de  vétusté  et 
les  dépenses  excessives  que  coûterait  sa  réparation,  n'est  pas 
coupable  de  baraterie  lorsqu'il  a  agi  sans  fraude,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (5). 

Il  est  donc  impossible  de  tracer  d'avance  des  règles  précises, 
et  tout  dépend  des  circonstances  (4).  Ce  serait,  en  général,  à 


(1)  Bordiaux,  23  no?.  1830  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  1937. 

(2)  Rmérigon,  ch.  12,  sect.  6. 
(8)  Cas8.,  18  mai  1824. 

(4)  Bonieaux,  10  août  1823  et  18  mai  1832  ;  Paris,  Savrii  1839  {  0aUoi,  A^, 
n.  i923àl9S6;  Paris,  27  mars  1844  (S.V.44«2.294)« 
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l'assureur,  qui  n'a  pas  garanii  la  baraterie  de  patron,  à  prou- 
ver que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine. 

Dans  aucun  eas^  Tassurour  ne  répondrait  des  fautes  du  ca- 
pitaine après  la  fin  du  voyage,  s'il  dissipait^  par  exemple,  la 
valeur  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés;  c'est  un  risque  de 
terre  (1).  Il  ne  répondrait  pas  non  plus  des  fautes  du  capitaine, 
agissant,  non  plus  en  cette  qualité,  nnais  comme  subrècargue, 
ou  à  tout  autre  titre  que  celui  de  capitaine  (2). 

Cette  considération,  que  le  capitaine  et  l'équipage  seraient 
les  préposés  directs  de  l'assuré,  si  on  le  suppose  armateur  lui- 
même  du  navire,  n'aurait  aucune  influence  pour  faire  décider 
si  les  assureurs  répondent  du  fait  du  capitaine  :  la  règle  doit 
être  la  même  dans  tous  les  cas,  parce  que  les  principes  du 
droit  maritime  donnent  au  capitaine  la  qualité  de  préposé  de 
chaque  chargeur  ;  il  y  a  à  cet  égard  présomption  légale. 

Si  l'assuré  commande  lui-même  le  navire,  il  est  évident  que 
l'assureur  ne  peut  jamais  répondre  de  ses  fautes  (C.  comm.  351); 
mais  aucune  distinction  ne  peut  être  faite  en  ce  qui  concerne  la 
baraterie  des  gens  de  l'équipage,  dont  l'assuré  commandant  ne 
serait  pas  complice  ;  les  auteurs  s'accordent  à  cet  égard. 

Les  assureurs  seraient  tenus  du  dommage  résultant  de  la 
rupture  du  voyage  occasionnée  par  la  baraterie  du  patron, 
même  lorsque  les  objets  assurés  n'ont  éprouvé  aucun  dom- 
mage matériel,  et  que  la  perte  résulte,  soit  de  certaines  dépenses 
devenues  improductives,  soit  de  la  différence  de  valeur  éprou- 
vée par  les  marchandises  (3). 

1463.  «  Quand  l'assureur,  dit  M.  Lemonnier,  a  garanti  un  tiers 
contre  la  baraterie  de  patron,  il  se  trouve,  par  le  paiement  du 
montant  de  l'assurance,  subrogé  aux  droits  de  ce  tiers  contre  le 
capitaine  et  contre  l'armateur.  Contre  le  capitaine,  il  exerce  une 
action  personnelle  ;  contre  l'armateur,  il  exerce  une  action  dont 
ce  dernier  peut  toujours  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  (art.  216,  C.  comm.).  Comment  l'assureur  exerce- 
ra-t-il  cette  double  action,  s'il  a  lui-même  garanti  l'armateur 


(i)  Boulay-Patj,  t.  &,  p.  76. 

(2)  Dageville,  t.  3,  p.  282. 

(8)  GaM.,i&iiiaii8&&  (S.V.44«1.888). 
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contre  la  baraterie  de  son  capitaine?  Pourra4-il  exiger  delui^ 
en  tant  qu'armateur^  l'indemnité  qu'il  devra  lui  payer  ep  tant 
qu'assuré?  » 

M.  Dageville^  conformément  à  l'opinion  d'Émérigon,  n'hé- 
site pas  à  répondre  affirmativement,  et  ne  voit  pour  l'arma- 
teur d'autre  moyen  d'éviter  un  recours,  qui  en  fait  annule 
Tassurance,  que  d'obtenir  la  renonciation  expresse  de  l'assu- 
reur au  bénéfice  de  Tart.  216  (1).  M.  Lemonnier  soutient  une 
opinion  contraire  :  «  par  le  fait  seul  de  la  convention,  dit-il, 
l'assureur  a  renoncé  à  cette  action,  car  cette  convention  n'a 
point  d'autre  but  et  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  »  (2). 

Nous  partageons  complètement  l'àvis  de  M.  Lemonnier. 

Il  arrive  fréquemment,  si  le  corps  et  les  facultés  sont  assurés 
par  deux  compagnies  différentes,  que  l'une  et  l'autre  auront 
pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  patron  ;  en  cas  d'avarie  sup- 
portée par  les  facultés  par  suite  de  baraterie,  l'assureur  sur 
le  chargement  est  préféré,  comme  subrogé  aux  droits  du  char* 
gour,  à  l'assureur  sur  corps  auquel  il  a  été  fait  délaissement  du 
navire  et  du  fret;  il  a  donc,  en  vertu  de  l'art.  191,  n.  11,  C. 
comm.,  un  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour  la  répétition 
de  la  somme  par  lui  payée  au  chargeur  (3). 

Il  faut  décider  sans  hésiter,  que  dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire, usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  216  G.  comm., 
fuit  au  chargeur  abandon  du  navire  et  du  fret,  l'assureur  ne 
lui  doit  que  la  valeur  de  ce  navire  et  de  ce  fret;  il  ne  peut 
tirer  de  l'assurance  un  bénéfice. 


I 


ARTIGLE    354* 

L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  louage  et 
lamanage,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le 
navire  et  les  marchandises. 

1464.  Si  l'assureur  garantit  tous  les  dommages  arrivés  par 

(i)  Dageyflle,  t.  3,  p.  38i. 

(2)  Commentaire  «wr  Ut  pr.  polices,  U  !•',  p.  2Î5,  q.  182.  —  Sic ,  BooUi/- 
Paty,  t.  A»  p.  7A. 
(8)  Dalloi,  Rép,f  ▼•  Droit  maritime^  n,  4935, 
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fortune  de  mer^  ce  sont  les  seuls  aussi  dont  il  soit  chargé^  et 
l'ïirt.  554  est  entré  à  cet  égard  dans  un  détail  que  l'applica- 
tion des  principes  généraux  rendait  sans  doute  inutile. 

Le  pilotage  est  le  salaire  payé  au  pilote  côlier  dont  les  na- 
vires se  servent  pour  entrer  dans  les  ports  et  en  sortir  avec 
sûreté,  ou  pour  éviter  les  dangers  de  certaines  côtes.  Le 
louage  est  le  prix  de  louage  des  haleurs  employés  dans  la  na- 
vigation des  rivières.  Les  lamaneurs  sont  les  conducteurs  de 
petites  barques  qui  viennent  au-devant  des  navires  et  les  di- 
rigent dans  leur  marche  pour  entrer  dans  les  ports  ou  rivières. 
Il  faut  classer  ces  dépenses  parmi  les  frais  ordinaires  de  na- 
vigation, dont  les  assureurs  n'ont  évidemment  pas  à  répondre, 
pas  plus  que  des  frais  de  congé,  de  visite,  de  quarantaine,  de 
tonnes  ou  de  balises. 

6es  frais  toutefois  changeraient  de  caractère,  s'ils  avaient 
été  payés  extraordinairement,  par  suite  d'un  accident  mari- 
time^  et  dans  le  cas  par  exemple  où  un  navire  aurait  été  forcé 
par  la  tempête  ou  la  poursuite  d'un  corsaire  à  relâcher  dans 
un  port  où  il  n'aurait  pas  du  entrer.  Les  frais  de  navigation 
qu'il  est  obligé  de  payer  en  semblable  circonstance  constituent 
de  véritables  avaries  par  fortunes  de  mer  et  retombent  à  la 
charge  des  assureurs;  ils  en  répondent  comme  de  tous  frais  et 
dépenses,  quels  qu'ils  soient,  occasionnés  par  accident  fortuit  ou 
de  force  majeure  et  doivent  être  classés  parmi  les  avaries  (1). 


AETIGLE     355. 

Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  mar- 
chandises sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration 
particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  ou 
marchandises  susceptibles  de  coulage;  sinon  les  assu- 
reurs ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes 
qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce 
n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

(1)  VàKn,  sur  Tart.  80,  tit  «,  IW.  8.— 5<(î,  Pothlcr,  m.  «7. 
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1465.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  dommages  ar- 
riveraient par  suile  du  vice  propre  des  objets  chargés  ;  la  dis- 
position serait  inutile,  l'art.  352  y  ayant  pourvu.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  cette  espèce  d'avarie  à  laquelle  la  nature  parti- 
culière de  ces  objets  les  expose  davantage  ;  celle  aussi  qui 
provient  directement  de  fortunes  de  mer  peut  les  atteindre 
plus  facilement  et  l'assureur  doit  en  répondre.  En  eSet^  l'eau 
de  la  mer  introduite  par  la  tempête  dans  le  navire  sera  sans 
influence  sur  un  chargement  de  planches  ou  de  marbres,  et 
peut  causer  de  grands  dommages  à  du  blé  ou  à  du  sel.  La  dis- 
position de  l'article  est  donc  juste  et  sage  :  l'assureur  n'aurait 
peut-être  pas  contracté  ou  n'aurait  contracté  qu'à  d'autres 
conditions,  s'il  eût  connu  la  nature  du  chargement. 

La  règle  énoncée  dans  cet  article  ne  doit  pas  être  restreinte 
aux  seules  marchandises  que  le  texte  a  désignées;  elles  ne 
sont  citées  que  comme  exemple.  Les  usages  du  commerce  ont 
développé  le  principe  posé  par  la  loi  et  suppléé  à  la  nomencla- 
ture nécessairement  imparfaite  qu'elle  contenait,  et  il  existe 
un  assez  grand  nombre  de  denrées  que  les  Compagnies  ne  con- 
sentent à  assurer  que  franc  d'avaries. 

L'art.  355  cependant  a  prévu  que  l'assuré  pourrait  ignorer 
la  nature  du  chargement  au  moment  de  la  signature  de  la 
police;  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  l'astreindre  à  faire  une  dé- 
claration, dont  il  n'avait  pas  les  éléments.  C'est  aux  assureurs 
à  prendre  leurs  précautions. 

La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  établir  la  présomption  lé- 
gale de  cette  ignorance  de  l'assuré  ;  c'est  aux  juges  à  pro- 
noncer. 

Les  parties  peuvent  valablement  déroger  aux  dispositions 
de  l'art.  356  dans  tous  les  cas;  ainsi,  une  assurance  sur  facul- 
tés, en  quoi  que  le  tout  consistât  ou  pût  consister,  ne  permettrait 
aux  assureurs  d'élever  aucune  réclamation  fondée  sur  notre 
article,  <(  attendu,  a  dit  le  tribunal  de  Marseille,  que  qui  dit 
tout,  n'excepte  rien.  » 

1466.  Parmi  les  objets  susceptibles  par  leur  nature  de  dé- 
tériorations particulières,  l'art.  355  a  rangé  particulièrement 
les  marchandises  exposées  au  coulage.  Pour  se  décharger  de 
cette  avarie  et  restreindre  leur  responsabilité,  il  n'est  pas  rare 
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que  les  assureurs  insèrent  dans  la  police  la  clause  franc  de 
coulage;  cette  clause  peut  être  assimilée  à  la  convention  franc 
de  toute  avarie  particulière.  Les  assureurs  sont  donc  affran- 
chis, non-seulement  conformément  à  Fart.  362  ci-dessus,  du 
coulage  ordinaire  inévitable,  considéré  comme  provenant  du 
vice  propre j  et  dont  les  usages  ont  arbitré  la  quotité,  jselon 
l'espèce  de  liquide  et  la  longueur  du  voyage;  mais  encore  du 
coulage  provenant  de  fortune  de  mer  ou  de  force  majeure.  Les 
assureurs  sont  déchargés,  disait  la  Cour  d'Aix,  «  de  toutes  les 
fortunes  de  mer,  autres  néanmoins  que  celles  qui  autorisent  le 
délaissement  ou  qui  nécessitent  le  sacrifice  de  quelques  mar- 
chandises pour  le  salut  commun  ou  pour  le  soulagement  du 
navire»  (1). 

Cette  décision  parait  juste;  les  parties  ne  peuvent  avoir  en 
vue,  lorsqu'elles  insèrent  dans  la  police  la  clause  spéciale  de 
franc  de  coulage^  de  répéter  sous  une  autre  forme,  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  écrite  dans  l'art.  352,  et  de  stipuler 
seulement  pour  le  coulage  ordinaire  qui  n'est  autre  chose  que 
le  résultat  du  vice  propre  ;  ce  serait  vouloir  jeter  du  doute  sur 
ce  qui  ne  pouvait  faire  l'objet  d'aucune  contestation. 


ARTICLE     356. 

Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
Taller  et  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à 
sa  première  destination,  il  ne  se  fait  point  de  charge* 
ment  en  retour»  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est 
pas  complet,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers 
proportionnels  delà  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

1467.  Cet  article  semble  un  compromis  entre  le  droit  strict 
et  l'équité;  en  droit,  le  raccourcissement  du  voyage  n'a  au- 
cune influence  ;  et  l'aller  et  le  retour,  d'après  la  convention  li- 
brement consentie  par  l'assuré,  ne  formant  qu'un  seul  voyage, 

(i)  Aix,  28  noT.  1818  et  U  mars  1823. 
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aucune  diminution  ne  devrait  être  faite;  en  équité,  si  l'on 
croit  devoir^  contrairement  aux  stipulations,  faire  de  chaque 
trajet  un  voyage  distinct,  il  doit  y  avoir  ristourne  pur  et  sim^ 
pie  pour  la  partie  du  contrat  non  réalisée,  et  les  assureurs  n'au*- 
raient  droit  qu  à  demi  pour  cent  (C.  comm.,  art.  349). 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  appliquant  cet  article,  que 
la  loi  a  voulu  donner  à  l'assureur  moins  qu'il  n'aurait  reçu  si 
le  contrat  était  maintenu;  plus,  au  contraire,  qu'il  n'aurait 
touché,  s'il  y  avait  eu  simplement  ristourne  pour  la  partie  du 
chargement  non  effectué. 

Aucune  difficulté  n'est  possible,  si  le  vaisseau  ne  fait  point 
déchargement  en  retour;  mais  si  le  chargement  est  seule* 
ment  incomplet,  la  prime  entière  est  due  sur  le  chargement 
qui  a  fait  les  deux  trajets;  et,  en  outre,^rassureur  doit  rece- 
voir les  deux  tiers  de  la  prime  convenue  sur  la  partie  du  char- 
gement qui  n'a  fuit  que  le  premier  trajet.  Ainsi,  lorsque  l'as- 
surance a  été  faite  pour  une  valeur  de  60,000  fr.,  à  raison  de 
dix  pour  cent,  et  que  le  chargement  en  retour  n'est  que  de 
20,000  fr.,  l'assureur  recevra  :  1*  la  prime  entière  de  dix  pour 
cent  sur  20,000  fr.,  qui  ont  fait  les  deux  trajets,  soit  2,000  fr.; 
2*  les  deux  tiers  de  la  prime  convenue  sur  40,000  fr.,  qui 
n'ont  accompli  que  le  voyage  d'aller,  soit  2,6H6  fr. 

Si  le  vaisseau  périt  dans  son  premier  trajet,  le  contrat  a  eu 
tout  son  effet;  l'assureur  doit  la  perte  et  a  droit  à  la  prime  en- 
tière; l'article  n'a  pas  été  écrit  pour  ce  cas.  Mais  l'événement 
qui  a  causé  le  sinistre  doit  être  au  nombre  de  ceux  dont  l'as- 
sureur est  responsable;  c'est  alors  seulement  qu'il  a  droit  en 
compensation,  à  toute  la  prime.  Ainsi  Émérigon  cite  une  as- 
rancc  faite,  franc  de  tout  événement  de  guerre^  le  navire  por- 
teur des  marchandises  fut  pris,  et  par  conséquent,  il  n'y  eut 
pas  de  retour.  Si  les  assureurs  eussent  répondu  de  la  prise,  ils 
auraient  eu  droit  à  la  prime  cutière,  mais  comme  ils  n'en  ré- 
pondaient pas,  Émérigon  fut  d'avis  que  le  tiers  de  la  prime 
devait  être  restitué  (1)  :  les  assureurs  n'ont  pas  à  s'enquérir 
quel  est  le  motif  qui  empêche  le  retour^  et  la  loi  ne  distingue 
même  pas  si  le  défaut  de  retour  provient  du  fait  de  l'assuré. 


(i)  Trtiité  des  AêturanceB^  ch.  9,  secU  2. 
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La  disposition  de  Fart.  556  a  été  empruntée  à  Tordonnance 
de  la  Marina^  et  Yalin  demandait,  lorsqu'une  assurance  avait 
été  faite  sur  la  cargaison  d'un  navire,  allant  d'abord  en  Gul^ 
née,  puis  à  Saint-Domingue  pour  revenir  en  France,  jusqu'i 
quelle  concurrence,  la  prime  serait  gagnée^  dans  le  cas  où  le 
navire  reviendrait  de  Saint-Domingue  sans  chargement  en 
retour  (1).  Émérigon  répond  que  la  relâche  en  Guinée  est  une 
simple  échelle;  «  si  le  navire  revient  de  Saint-Domingue  sans 
chargement  en  retour,  dit-il,  on  se  trouvera  donc  au  cas  de 
notre  article,  et  le  tiers  de  la  prime  doit  être  restitué;  car,  en 
matière  d'assurance,  on  ne  suppose  jamais  deux  termes  in- 
termédiaires ad  quem  qui  soient  également  principaux  »  (2). 

Cet  article  est  particulier  à  l'assurance  sur  facuUés;  il  ne 
peut  en  aucun  cas  s'appliquer  à  l'assurance  sur  le  navire. 

Les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle  posée  par  cet  article. 


ARTICLB    357. 

Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés» 
est  nul  à  regard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé 
qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 


ARTICLE    358. 

S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés» 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.  — 
En  cas  de  perles,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contri- 
buer chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assu- 
rées.— Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
cent. 


a— 


(i)  Valin,  sur  TarU  6,  tit  6,  liv.  3. 

(3)  Traité  det  A^surances^  ch«  3|  sect  2, 
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1468.  Il  y  a  similîtade  entière  entre  le  cas  oà  Tassuré  ne 
charge  qu'une  partie  des  marchandises  assurées  par  le  oootraf, 
et  le  cas  où  les  marchandises  chargées  ne  représentent  pas  la 
valeur  assurée;  dans  Tun  et  l'autre  cas^  il  y  a  déficit  ;  l'assu- 
rance est  rompue  en  partie  ;  l'assureur  ne  peut  être  tenu  de 
Texcédant^  ni  l'assuré  en  payer  la  prime. 

Le  contrat  n'est  valable  jusqu'à  due  concurrence^  que  s'il  y 
a  eu  erreur  de  la  part  de  l'assuré  ;  le  ristourne  peut  être  de- 
mandé par  les  deux  parties^  et  il  est  dû  pour  l'assurance  annu- 
lée demi  pour  cent  à  l'assureur  (C.  comm.,  -art.  349). 

Si  la  déclaration  de  l'assuré  est  frauduleuse,  il  n'est  pas  ad- 
mis à  invoquer  le  bénéfice  du  ristourne  ;  ce  droit  n'apparlieol 
qu'à  l'assureur  et  est  facultatif  de  sa  part;  il  profite  donc  né- 
cessairement de  la  prime  entière  stipulée  par  le  contrat^  dont 
il  ne  demande  pas  l'annulation,  et  qui  lui  est  due  à  titre  de 
dommages-intérêts  (1).  La  rédaction  eût  été  plus  correcte, 
sans  doute,  si  l'on  eût  dit  que  le  contrat  serait  annulé,  et  que 
rassuré  devrait,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  à  la 
prime  convenue  ;  la  rédaction  adoptée  est  plus  concise^  et  c'est 
sans  doute  ce  qui  l'a  fait  préférer.  Si  l'assureur  fait  annuler 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  réclamer  le  demi  pour  cent. 

La  loi  ayant  admis  qu'il  pouvait  y  avoir  différence  entre 
rassurance  et  le  chargement,  sans  qu'il  y  eût  dol^  la  pré- 
somption de  bonne  foi  doit  être  acquise  à  l'assuré  ;  c'est  à  l'as- 
sureur, s'il  invoque  le  dol,  à  le  prouver  (2). 

La  loi  n'a  pas  dit,  et  ne  pouvait  pas  dire,  quels  seraient 
les  indices  du  dol  ;  elle  s'en  est  rapportée  aux  juges  pour  le 
reconnaître  et  le  déclarer. 

Quand  il  s'agit  de  prouver  le  dol  ou  la  fraude,  on  n'est  plus 
régi  par  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  on  rentre  dans 
les  règles  du  droit  commun  énoncées  dans  l'art.  1116  du 
G.  Nap.  :  a  le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
«  dit  cet  article,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
^<  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces  ma- 
c(  nœuvres  Taulrc  partie  n'aurait  pas  contracté  »  ;  il  semble 


(i)  V.  noire  Traité géiu  des  Asaurances^  l,  2,  p.  S38  et  s.,  u.  863. 
(S)  Valin»  »ur  Part.  38  ;  Pothier,  ii.  78  ;  Emérigon,  ch.  9,  sect.  S. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  357  et  358.  397 

difficile  que  le  dol,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi^  puisse  être 
reconnu  dans  une  simple  exagération  de  valeur  de  Tobjet  as- 
suré ;  et  la  Cour  d'Aix  a  jugé,  en  effet,  qu'une  semblable  cir- 
constance était  insuffisante  pour  faire  élever  contre  Tassuré  une 
exception  de  dol  et  de  fraude  (1). 

1469.  Du  moment  que  le  juge  ne  déclare  pas  qu'il  y  a 
fraude,  il  ne  peut  pas  appliquer  Tart.  357  et  annuler  le  con- 
trat; il  doit  se  borner  à  ordonner  le  ristourne  partiel  jusqu'à 
concurrence  de  la  surévaluation  conformément  à  l'art.  358. 
La  Cour  d'Aix,  dans  une  espèce  où  la  valeur  du  navire  avait 
été  exagérée,  disait  :  «  que  les  assurés  avaient  pu  se  tromper 
sur  la  valeur  de  leur  navire,  en  l'appréciant  d'après  les  avan- 
tages qu'ils  espéraient  en  tirer  ;  mais  que  cette  erreur  de  leur 
part  ne  saurait  constituer  le  dol  et  la  fraude,  qui  seuls  peuvent 
donner  lieu  à  l'annulation  totale  du  contrat  »  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  une  circonstance  où  l'exagéra- 
tion portait  sur  les  marchandises,  a  jugé  également  que  :  «  cette 
exagération  était  le  fruit  de  Terreur  et  non  de  la  mauvaise  foi  ; 
que  l'assuré  n'a  usé  ni  de  déguisement  ni  de  surprise  à  l'égard 
des  assureurs  ;  que  l'estimation  a  été  faite  d'accord  entre  eux 
par  la  police  et  en  parfaite  connaissance  de  cause;  que  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  l'assurance  ;  mais  qu'elle  ne  doit 
pas  être  annulée  »  (3).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  quatorze 
blocs  de  marbre  valant  5000  francs  et  dont  l'assurance  avait 
été  portée  à  23,000  francs.  L'erreur,  sans  doute,  était  un  peu 
forte  ;  mais  la  Cour  était  appréciatrice  souveraine  du  fait  et 
de  Tintention. 

On  comprend  aisén)ent  que  les  tribunaux  hésitent  à  se  mon- 
trer sévères  envers  l'assuré  au  profit  de  l'assureur  qui,  presque 
toujours,  a  été  son  complice.  La  Cour  de  Bordeaux,  dans  l'es* 
pèce  citée  tout  à  l'heure,  rappelait  que  l'estimation  avait  été 
faite  d'accord  entre  les  parties  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  comment  décider  en  pareil  cas  qu'il  y  a  eu  manœuvres 
frauduleuses,  sans  lesquelles  l'assureur  n'aurait  pas  contracté  1 


(d)  Aix,  2  juin.  1826. 

(2)  Aix,  2A  mars  1830  (S. V. 30. 2.115). 

(3)  Bordeaux,  20  août  1835  (S.V.36.2.ili). 
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Dans  la  plupart  des  cas^  il  faut  le  dirc^  les  assureurs^  en 
contractant^  savent  parfaitement  que  Texagération  existe; 
fort  souvent  elle  a  pour  but  de  faire  couvrir  le  fret,  et  même 
le  profit  espéré,  contrairement  à  la  loi  ;  l'avantage  est  assez 
grand  pour  l'assureur^  sans  doute,  quand  il  obtient  le  ristourne 
partiel  d'un  contrat  dont  il  aurait  perçu  le  prix  intégral^  si  au- 
cun sinistre  ne  fût  arrivé. 

Cependant  les  circonstances  devront  être  appréciées  dans 
chaque  espèce,  et  l'on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui 
a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'annulation  du  contrat  d'assu- 
rance, conformément  à  l'art.  357,  lorsque  l'assuré  a  sciem- 
ment exagéré  la  valeur  des  marchandises  chargées,  pour  se 
faire  garantir  un  bénéfice  espéré  considérable,  et  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  aucune  manœuvre  pour  déterminer 
l'assentiment  que  les  assureurs  ont  donné  à  l'évaluation  (1)  ; 
mais  les  assureurs  avaient  ignoré,  en  contractant,  quelle  était 
la  valeur  réelle  de  l'objet  assuré. 

S'il  était  prouvé  que  les  deux  parties  ont  sciemment  exagéré 
la  valeur  des  marchandises,  le  contrat  serait  nul  et  considéré 
comme  gageure  (2). 

Le  ristourne  partiel  de  l'assurance,  s'il  y  avait  plusieurs 
assureurs,  serait  fait  suivant  les  règles  posées  par  l'art.  359. 


ARTICLE    359. 

S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés»  il 
subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contrats  subséquents  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent 
que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  —  Si  l'en- 
tière valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par 
le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contrats  subséquents,  répondent  de  l'excédant  en 
suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats* 


(1)  Aix,  6  janv.  1841  (J.  P. 41. 2. 54). 
(3)  Pardessus,  n.  877. 
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i470<  Lorsqu'on  vertu  des  principes  posés  par  les  ârl.  557 
et  368,  il  y  a  lieu  à  ristourne  partiel  par  suite  d'une  déclara- 
tioQ  exagérée  non  entachée  de  fraude,  la  manière  de  procéder 
peut  présenter  quelques  difficultés,  s'il  y  a  plusieurs  assureurs 
ou  plusieurs  polices. 

S'il  existe  un  seul  engagement  signé  en  commun  par  plu- 
sieurs personnes,  la  manière  de  procéder  sera  la  même  que  s'il 
n'y  avait  qu'un  seul  assureur,  sauf  aux  divers  signataires  à 
se  régler  entre  eux. 

S'il  existe  même  plusieurs  assurances,  mais  qu'elles  aient 
toutes  la  même  date,  elles  viennent  en  concours,  et  chacune 
d'elles  devra  supporter  une  diminution  proportionnelle. 

Mais  si  les  divers  contrats  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  portent  des  dates  diverses,  les  premiers  en  date 
doivent  subsister  jusqu'à  concurrence  des  efifets  chargés,  à 
l'exclusion  des  autres;  ainsi,  en  supposant  trois  assurances 
successives  de  10,000 fr.  chacune,  la  première  subsistera  seule, 
si  le  chargement  n'est  que  de  10,000  fr.;  la  troisième  seule- 
ment sera  annulée,  si  le  chargement  est  de  20,000  fr.;  la  se- 
conde ne  sera  valable  que  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr., 
si  le  chargement  est  de  15,000  fr. 

Ces  bases  de  réductions  ne  devraient  pas  être  suivies,  toute- 
fois, si  les  contrats  ayant  des  dates  diverses  avaient  eu  lieu 
pour  des  parties  aliquotes,  par  exemple  si  la  première  police 
couvrait  la  moitié  du  chargement,  évalué  à  10,000  fr.;  la  se- 
conde et  la  troisième,  chacune  un  quarts  évalué  à  5,000  fr.,  et 
que  la  valeur  effective  des  marchandises  chargées  ne  fût  que 
de  15,000  fr.:  chaque  police  devrait  être  réduite  proportion- 
nellement, c'est-à-dire  d'un  quart.  «  On  sent  aisément,  dit 
M.  Pardessus,  les  motifs  de  celte  différence  »  (1).  Si  les  di- 
verses assurances  s'appliquent,  les  unes  à  telle  marchandise 
déterminée,  les  autres  à  telle  autre,  et  n'ont  pas  été  faites  en 
termes  généraux  sur  facultés,  le  ristourne  total  ou  partiel  ne 
s'appliquerait  qu'aux  assurances  faites  sur  la  partie  de  mar- 
chandises déterminée  qui  serait  reconnue  insuffisante. 

Il  est  sans  difficulté  que  si  une  première  police  a  été  annulée 


(I)  Droit  eomm,^  nu  879. 
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du  consentemenl^des  deux  parties,  sans  que  rieix  indique 
que  celte  annulation  ait  été  frauduleusement  pratiquée  après 
la  signature  de  la  seconde  police,  celle-ci  est  la  seule  qui  sub- 
siste et  qui  doive  être  exécutée;  c'est  ce  qu'a  été  obligée  de  dé- 
clarer la  Cour  de  Bordeaux  (1). 

La  faillite  de  l'assureur  premier  en  date  ne  peut  apporter 
aucune  modification  à  ces  règles. 

Le  demi  pour  cent  est  dû  à  l'assureur  pour  toutes  les  assu- 
rances annulées  et  sans  distinction,  bien  entendu,  entre  les 
contrats  rédigés  sous  seing  privé  ou  par  acte  public. 

1471.  Lorsqu'il  y  a  deux  contrats  distincts,  les  assureurs 
agissant  dans  un  intérêt  direct  et  particulier,  dit  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  quoiqu'ils  traitent  et  contractent  en  vue 
d'un  seul  et  même  chargement,  chacun  d'eux  peut  adopter  soit 
l'eslimalion  par  les  factures,  soit  une  estimation  fixée  par  le 
contrat  et  entièrement  conventionnelle  :  l'estimation  adoptée 
par  le  premier  assureur  ne  détermine  point  la  valeur  des  effets 
chargés  à  l'égard  du  second,  lorsque  celui-ci  a  consenti  une 
estimation  différente,  et  la  valeur  des  effets  doit  être  appréciée, 
quant  à  ce  dernier,  selon  les  termes  de  son  contrat  :  si  dans 
l'état  des  faits  déclarés  constants,  dit  l'arrêt,  il  existait  sur  la 
totalité  du  même  chargement  deux  contrats  d'assurance,  l'un 
basé  sur  le  prix  de  facture  (  montant  à  143,899  fr.  62  cent.), 
l'autre  fondé  sur  une  estimation  Conventionnelle  (montant  à 
225,044  fr.  48  cent.),  ces  conventions,  librement  consenties  et 
légalement  formées,  doivent  toutes  deux  recevoir  leur  exécu- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  l'entière  valeur  des  marchandises 
chargées  d'après  les  estimations  faites  ou  convenues  (2) . 

On  ne  peut  qu'approuver  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt, 
si  Ton  suppose  que  la  somme  portée  au  premier  contrat  ne 
représente  qu'une  partie  de  la  valeur  réelle  de  la  cargaison  ; 
l'assurance  n'aurait  été,  dans  ce  cas,  que  partielle;  en  cas  de 
délaissement,  les  premiers  assureurs  n'ont  pas  du  compter  qu'il 
leur  serait  abandonné  des  marchandises  d'une  valeur  supé- 


(i)   Bordeaux,  27  janv.  4820;  DaMoz,  Ilcp.,  n.  1669;  /(/.  18  avril  4839  (S.V. 
41.2.138). 

(2)  Cass,,  8  mai  1839  (S.V.39. 1.358). 
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rieure  [à  la  somme  portée  au  contrat.  Mais  on  ne  peut  nier 
que  l'assuré  serait  mal  venu  sans  doute  à  critiquer  la  base 
choisie  par  lui-même  pour  son  évaluation  et  à  ne  vouloir  aban- 
donner qu'en  partie  le  chargement  qu'il  avait  annoncé  aux  as- 
sureurs comme  représentant  tout  entier  l'aliment  du  contrat. 
Nous  reviendrons^  en  traitant  du  délaissement^  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  de  ces  doubles  évaluations  {infrd, 
n.  1602). 

1479.  Il  peut  arriver  que^  par  suite  de  déchargement  partiel^ 
particulièrement  en  vertu  de  la  clause  de  faire  échelle^  les 
objets  assurés  ne  se  trouvent  plus  être  d'une  valeur  égale  à  la 
somme  assurée.  A  chaque  débarquement^  chaque  police  d'as- 
surance ^  quelle  qu'en  soit  la  date^  a  subi  une  réduction  pro- 
portionnelle. On  ne  peut  suivre  la  même  règle  dans  le  cas 
où  la  valeur  du  chargement  a  été  inférieure  dès  le  principe  au 
montant  des  assurances  (1). 

L'art.  359  devrait  être  appliqué  en  cas  d'existence  simul- 
tanée d'un  contrat  à  la  grosse  et  d'un  contrat  d'assurance  sur 
un  chargement  insuffisant  (2). 


ARTICLE    360. 

S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des 
sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie^  elle 
sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets^  an 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

1475.  Si  l'assuré  a  contracté  plusieurs  assurances  qui^  réu- 
nies, n'excèdent  pas  l'intérêt  en  risque ,  tous  les  contrats  sont 
évidemment  valables,  et  il  est  juste,  en  cas  de  perte  partielle, 
qu'elle  soit  supportée  par  tous  les  assureurs  sans  distinction 
de  date,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  L'art.  360,  qui  éta- 
blit cette  règle,  suppose  nécessairement  que  les  assurances  ont 
été  faites  sans  application  spéciale  à  une  partie  déterminée  du 
chargement i  ainsi,  trois  contrats  de  20,000  fr.  chacun,  par 


(1)  Parde8SU5i  n.  881* 

(9)  Dallot»  IUp.f  ▼«  Droit  maHf.,  m  1675. 

III.  *• 
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exempte,  sur  uo  cbargemeDt  de  60,000  fr.;  dans  ce  cas,  il  y  |t 
eu  alimeot  pour  chaque  police  ;  et^eQ  cas  de  perte  4' une  partie 
des  marchandises  chargées,  il  est  impossible  de  la  faire  port^ 
sur  Tune  piutdt  que  sur  l'autre  police  :  il  y  avait  donc  équité 
ii  décider  que  la  perte  serait  payée  proportionoellement  par 
tous  les  assureurs* 

Il  eu  serait  autrement,  si  les  polices  avaient  assuré  la  pra* 
miëre,  20,000  fr.  sur  les  cafés;  la  seconde,  30,000  fr«  sur  le^ 
sucres;  la  troisième,  20,000  fr.  sur  les  indigos,  composant  le 
chargement  entier  d'une  valeur  totale  de  60,000  fr*  ;  chaque 
assureur  supporte  les  avaries  subies  par  les  marchandises  qu'il 
a  spécialement  assurées.  On  ne  peut  plus  dire  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs assurances  sur  le  même  objet  ;  elles  portant ,  au  con* 
traire,  sur  des  objets  parfaitement  distincts. 

Si  le  montant  des  assurances  est  inférieure  &  la  valeur  du 
chargement,  le  [propriétaire  doit  être  considéré  comme  son 
propre  assureur  jusqu'à  concurrence  de  son  découvert.  1^'art. 
560  resterait  donc  applicable. 


artigle](361. 

Si  Tassurance  a  lieu  divisémeat  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vais- 
seaux désignés,  avec  énonciatioa  de  la  somme  assurée 
sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  m{s  sur 
un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  a'est  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assuré^  sur  le  vaisseau  ou 
sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement^  noa- 
obstantla  perte  de  tous  les  vaisseaux  dësigaés  ;  et  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  cent  de»  somniçs  dont 
les  assurances  se  trouvent  annulées. 

1474.  Cet  article  applique,  delà  manière  la  plus  rigou- 
reuse, le  principe  que  l'assuré  ne  doit  rien  changer  à  ce  qui 
a  été  convenu,  lors  môme  que  le  changement  pe  pourrait  in- 
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fluer  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  Supposons 
une  assurance  de  la  valeur  de  40^000  fr.^  sur  marchandises  & 
i^arger  (lans  quatre  vaisseaux  désignés  ;  si  la  police  n'indique 
pas  la  somme  que  chacun  d'eux  doit  porter^  l'assuré  reste 
maître  de  la  répartition  à  faire,  et  il  peut  mettre  la  valeur  enr 
tiare  sur  trois  ou  sur  deux  de  ces  vaisseaux,  puisquMIs  ont 
tous  été  acceptés  par  l^assureur  sans  limitation  ni  restriction. 
Mais  l'art.  361  suppose,  au  contraire,  que  la  police  contient 
DOB-seuteipent  l'énonciation  de  la  somme  totale  et  du  nombre 
des  vaisseaux,  mais  encore  celle  de  la  somme  oêsurée  sur  eka- 
eum  des  ^amres,  D^ns  ce  cas,  l'assuré  ne  peut  rien  changer  à 
ce  qui  a  été  convenu.  Tout  ce  qui  excédera  sur  chaque  vais* 
«eau  noi|iinativement  désigné  la  valeur  dont  il  doit  être  por- 
teur, n*est  plus  à  la  charge  de  l'assureur.  Ainsi,  les  navires 
1, 2, 3  et  4  devaient  avoir  chacun  un  chargement  de  10,000  fr.  ; 
l'assuré,  contrairement  aux  stipulations  de  la  police,  charge 
15,000  fr.  sur  le  n**  1, 15,000  fr.  sur  le  n*  2,  et  5,000  fr.  sur 
chi^eun  des  navires  n- '  5  et  4  ;  si  les  vaisseaux  n""  1  et  3  pé- 
rissent, l'assureur  ne  répondra  que  de  20,000  fr.  Il  y  aurait 
injustice  évidemment  à  lui  imposer  une  charge  plus  lourde,  dans 
le  cas  où  les  deux  autres  navires  arriveraient  à  bon  port  ;  mais 
lors  même  que  tous  les  quatre  auraient  péri,  Tassureur  ne 
serait  pas  tenu  de  l'excédant  chargé  sur  les  n"^  1  et  â,  sans 
qu'il  répoDdlt,  en  aucun  cas,  au  delà  de  ce  qui  a  été  chargé 
sur  les  n**"  3  et  4,  et  il  recevrait  demi  pour  cent  pour  l'excé- 
dant dont  Tàssuranoe  est  ristournée. 

IjS^  raison  de  décider,  c'est  que  le  contrat  a  été  annulé  par- 
tiellement, et  jusqu'à  concurrence  de  la  confravention  aux 
clauses  stipulée,  du  moment  même  que  cette  oontraveqtion  a 
«u  lieu  ;  les  événements  survenus  postérieurement  B^ont  pu 
IMii  ohaiiger  à  cet  état  de  choses. 

n  fout  dire  que  le  défaut  de  chargement  »  annulé  le  con^ 
luat,  aussi  bien  dans  Tintérèt  de  l'assuré,  seuleoient  tenu  de 
payer  demi  pour  cent  en  cas  d'heureuse  arrivée,  qu'en  faveut 
de  l'assureur,  s'il  y  a  eu  sinistre. 

l^  ddfrvefilioo  relative  aux  vaisseaux  sur  lesquels  les  mar- 
chandises doivent  voyager,  ne  peut  être  étendue  de  plein  droit 
et  sans  nouvelle  convention  à  eet  égard,  au  mode  de  eharge- 

26. 
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meot  ;  et  si  la  totalité  des  objets  assurés  ont  été  placés  sur  une 
seule  gabarre^  pour  être  transportés  à  bord  des  différeots  vais- 
seaux entre  lesquels  ils  doivent  être  répartis^  les  risques  sont 
à  la  charge  des  assureurs^  dans  le  cas  où  la  gabarre  vient  à 
périr  (1). 

1475.  Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  361^  il  existe  en  réalité 
autant  de  contrats  d'assurance^  qu'il  y  a  de  vaisseaux  dési- 
gnéSy  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  qui  devraient  être 
suivies^  s'il  y  avait  eu  autant  de  polices  séparées  que  de  na- 
vires. Si  l'assuré  voulait  éviter  l'application  de  l'art.  361^  au 
lieu  de  faire  assurer  40^000  fr.^  par  exemple^  sur  quatre  na- 
vires^ applicables  un  quart  sur  chacun  d'eux^  il  n'avait  qu'à 
faire  assurer  in  que  vis  sur  quatre  navires  désignés^  partie  sur 
chacun  ou  sur  plusieurs  d'entre  eux^  également  ou  inégale- 
menty  même  le  tout  sur  un  seul.  Cette  stipulation  n'aurait 
rien  d'irrégulier  ni  d'insolite^  et  l'assuré  n'avait  plus  à  craindre 
aucune  difficulté. 

Dageville  prévoit  le  cas  où  le  contrat  aura  été  fait  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit^  et  portera  sur  quarante  balles  de  coton  éva- 
luées à  mille  francs  chacune^  chargées  ou  à  charger  sur  quatre 
navires  désignés^  mais  par  portions  égales  ou  inégales  à  la  vo- 
lonté de  rassuré^  et  quelque  différence  qu'il  puisse  y  avoir  dans 
la  répartition  du  chargé,  et  quand  même  il  y  aurait  trente- sept 
balles  sur  un  navire  et  une  balle  seulement  sur  chacun  des 
trois  autres. 

Si  dans  cette  assurance^  il  a  été  stipulé  que  les  assureurs 
sont  francs  d'avarie  jusqu'à  cinq  pour  cent  et  pour  ne  payer 
que  l'excédant^  en  supposant  qu'un  navire  n'ait  à  son  bord 
que  quatre  balles^  du  prix  de  4,000  fr.,  parvenues  avec  une 
avarie  de  60  pour  cent,  soit  2^000  fr.,  faudra-t*il  que  les  as- 
sureurs paient  1,800  fr.,  après  la  déduction  de  6  pour  cen^ 
sur  4^000  fr.  que  portait  le  quatrième  navire  ;  ou  faudra-t-il 
décider  que,  déduction  faite  de  5  pour  cent  sur  40,000  fr.  de 
l'assurance  dans  son  ensemble^  ^soit  2,000  fr.,  les  ^assureurs 
n'ont  rien  à  payer  ? 

La  difficulté  consiste  à  savoir  si  le  contrat  est  indivisible^  ou 


(1)  Valin,  sur  Tart.  82;  Emérigon,  cb,  6,  secU  6^  $3;  Pardessus»  n.  873. 


^ 
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si  le  capital^  qui  est  déterminé^  est,  quoique  unique^  susceptible 
de  divisioD^  et  surtout  quelle  a  pu  être  rintention  des  parties 
à  cet  égard, 

Â  défaut  de  stipulations  expresses,  Dageville  décide  contre 
l'assureur^  et  nous  partageons  son  avis  (1). 


ARTICLE    362. 

Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents 
ports  pour  compléter  ou  échanger  son  chargement, 
Tassureur  ne  court  les  risques  des  effets  assurés  que 
lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1476.  L'art.  341,  auquel  nous  renvoyons,  a  déterminé,  à 
défaut  de  convention,  à  quel  moment  commence  la  responsabi- 
lité des  assureurs  ;  ces  règles  doivent  être  étendues  au  cas  où 
les  marchandises,  en  vertu  de  la  convention  de  faire  échelle, 
auraient  été  chargées  pendant  le  voyage  :  <c  dans  le  cas  où  par 
Tassurance,  dit  Yalin,  il  est  permis  à  l'assuré  de  faire  diffé- 
rentes escales,  les  risques  des  marchandises  à  prendre  dans 
les  escales  se  règlent  de  droit  sur  ceux  que  l'assureur  a  pris 
sur  lui  pour  le  chargement  des  marchandises  dans  le  lieu  du 
départ  du  navire  ;  c'est-à-dire  que  s'il  a  pris  les  risques  des 
barques  ou  allèges  destinées  à  porter  les  marchandises  au  na- 
vire, il  en  fera  de  même  dans  les  escales»  (2);  mais,  sans  une 
clause  spéciale,  il  ne  peut  répondre  des  effets  qui  sont  à  terre, 
quoique  destinés  pour  le  navire ,  puisque  les  risques  ne  sont 
pas  maritimes. 

Il  est  sans  difficulté  que  le  chargement  entier  pourrait  être 
fait  dans  un  port  de  relâche  (3). 


(i)  Gode  de  commerce,  t.  8,  p«  821  et  s.— 5i#,  Dalloiy  Rép.^l^^  Droit  mariUf 

(2)  Sur  Part  33,  tit.  6,  Hv.  3. 

(3)  Boulay-Paty,  t  A,  p.  145. 
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ARTICLE    363. 

SîTassurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assu-^ 
reiir  est  libre^  après  l'expiration  du  temps,  et  Tàssbré 
peut  faire  assurer  de  nouveaux  risques. 

Voir  pour  le  commentaire  de  cet  article,  art.  1400^  n.  335. 


ARTICLE     364# 

L'assureur  est  décharge  des  risques,  et  là  prtuie  lui 
est  acquise»  si  Tassuré  envoie  le  vaisseau  eH  Uti  lieu 
plus  éloiguë  que  celui  qui  est  dësigbë  par  lé  contrat, 
quoique  sur  la  même  route.— L'assurance  a  son  en- 
tier effets  si  le  voyage  est  raccourci. 

Ilïï.  L'art.  364,  conformément  au  dé8ir  ex{)rittté  par  les 
tribunaux  de  comniercé  de  Nantes  et  deRotieô,  crt  Vdtin  èxpli- 
quei*,  peut-être  surabondamment,  ùhe  dlsposlliôti  de  l'art. 
3S1  qiil  feetnblait  ne  présenter  aiicUne  obscuHté;  tnais  ôtia 
craint  l^ans  doute  que  l'esprit  de  chicane  refusftt  de  voir  lib 
changenient  de  voyage  datis  le  prolongemertt  de  la  t^oute, 
quand  lé  navire,  du  reste,  lie  quittait  pas  la  ligliè  t|tf 'Il  avait 
commencé  à  parcourir;  le  texte  lève  tonte  difBctiUé. 

Nous  avons  parlé,  sous  l'art.  351,  du  chatigemètil  dé  vais- 
seau^ et  retnis  à  ce  rtiomènt  à  examiner  les  difficultés  que  les 
tribunaux  ont  été  appelés  à  décider  poUr  saVoir  S'il  y  af ait  eb 
lôffet  changement  de  foUte  ou  dé  voyage,  ou  sifrtplètii^nt  vdy^ge 
raccourci. 

Lorsijuè  le  Code  parle  de  changement  dé  voyagé,  il  entend 
toujours  le  voyage  assuré,  différent  quelquefbls  du  voyage  réel 
et  entrepris  ;  ce  voyage,  le  seul  dont  les  assureurs  répondent, 
est  déterminé  par  les  conventions  des  parties  consignées  dans 
la  police.  «  Considérant,  a  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
que  les  expéditions  du  navire  VEsceg  établissent  que  ce  navire 
a  été  expédié  de  Trieste  pour  le  Havre  ou  AtiVers,  en  tôilqhftnl 
à  San  Remo ,  où  l'expéditeur  devait  indiquer  dans  lequel  Je 
ces  deux  ports  le  déchargement  aurait  Heu  ;  que  la  police  dW 
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surance  du  Lloyd  français  stipule  qu'on  assure  les  marchan- 
dises chargées,  suivant  connaisKeraent  sur  le  navire  VEsceg 
pour  le  voyage  de  Trieste  au  Havre  ou  à  Anvers,  avec  faculté 
de  toudher  à  8an  Remo  ;  qu'ainsi,  le  voyage  légal  et  le  voyage 
assuré  étaient  tous  deux  pour  le  Havre  ou  Anvers,  avec  la 
seule  faculté  dé  toucher  à  San  Remo  ;  con8idér«nnt  qu'il  est  re^ 
connu  que  le  capitaine  a  reçu  à  San  Remo  Tordre  de  conduire 
le  navire  à  Nantes  pour  y  terminer  son  voyage  ;  que  cet  ordre 
a  reçu  son  exécution,  et  que  c'est  à  Paimbœuf  que  le  capitaine 
a  fait  constater  les  avaries  qui  font  la  matière  du  procès  ;  con- 
sidérant que  ce  changement  de  destination  a  eu  Heu  par  la  seule 
volonté  des  assurés,  et  que  les  assureurs  n'en  ont  été  informés 
à  aucune  époque  ;  qu'ainsi  le  voyage  réel  n'a  pas  été  le  même 
que  le  voyage  légal  et  le  voyage  assuré  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
changeûietit  de  voyage  dans  le  sens  de  l'art.  581  du  Code  de 
commerce,  ce  qui,  aux  termes  du  même  article,  a  déchargé 
les  assureurs  de  tout  risque  ;  considérant  qu'on  alléguerait  en 
vain  que  le  voyage  de  la  Méditerranée  à  Nantes  est  plus  court 
qne  celui  de  la  Méditerranée  au  Havre  ou  à  Anvers ,  qu'il  offre 
moins  de  risques,  que  la  prime  d'assurance  est  moins  forte,  et 
qu^alnsi  Ton  a  fait  le  bien  des  assureurs  ;  qu'il  n'est  pas  permis 
de  changer  les  conditions  de  l'assurance,  et  la  position  de  l'as** 
aureur  sans  son  consentement,  ni  de  lui  faire  courir  d'autres 
risques  que  ceux  auxquels  il  s'est  soumis;  qu'on  ne  peut 
l'obliger  à  discuter  les  conséquences  des  innovations  apportées 
au  contrat^  et  qu'il  est  justement  autorisé  à  se  renfermer  dans 
sa  rigoureuse  exécution  ;  considérant  que  l'on  ne  peut  pas  pré«- 
leudre  que,  dans  l'espèce,  le  voyage  ait  été  seulement  raccourci 
aux  termes  de  l'art.  364  du  C.  comm.;  qu'en  effet,  pour  qu'il 
y  ait  eu  voyage  raccourci,  il  faudrait  non-seulement  que  Nantes 
ttk\  sut  la  ligne  des  risques  tracée  par  la  police  d'assurance,  ce 
qui  est  contesté;  mais  encore  que  le  navire  eût  été  autorisé  par 
le  contrat  d'assurance  à  faire  escale  à  Nantes,  seule  circonstance 
qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  eût  permis  de  le  diriger  sur 
ce  port  et  qui  eût  légalemetit  opéré  un  raccourcissement  de 
toyage.  »  (1). 


(I)   Paris,  16  août  1837  (S. V. 37. 2. 4 70),  V.  Parid,  dSavril  18Û9(S.V.49.2.386). 
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1478*  Cet  arrèl  pose  les  véritables  principes,  mais  les  ap- 
plique dans  leur  plus  grande  rigueur  ;  il  serait  dooc  dangereux 
d'en  étendre  les  dispositions.  Nul  doute  que  le  diangement  de 
voyage  n'annulle  l'assurance  ;  il  Caut  dire,  avec  Tarrèl^  qu'on 
ne  peut  obliger  l'assureur  à  discuter  les  conséquences  des  inno- 
vations apportées  au  contrat^  parce  qu'une  fois  entré  dans 
cette  voie^  il  deviendrait  impossible  de  savoir  où  poser  la 
limite ,  et  les  conventions  des  parties  deviendraient  sans  valeur. 
Nul  doute  encore  que^  dans  l'espèce^  le  voyage  n'avait  pas  été 
simplement  raccourci^  l'arrêt  décidant  que  Nantes  n'était  pas 
sur  la  ligne  des  risques  ;  et^  en  effet^  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  discussion  à  cet  égard^  puisque  le  navire^  pour  toucher  à  ce 
port^  eût  été  contraint  de  remonter  la  rivière  ;  la  seule  circon- 
stance qui  eût  opéré  un  raccourcissement  de  voyage,  eût  été 
ou  l'autorisation  pour  le  navire  d'y  faire  escale,  ou  la  force  ma- 
jeure. Mais,  en  principe  général,  doit-on  décider  que,  hors  ces 
deux  cas,  si  un  port  se  trouvait  sur  le  trajet  direct  du  voyage 
assuré  et  sur  la  ligne  des  risques  tracée  par  la  police^  et  que  le 
navire  y  terminât  son  voyage,  ce  voyage  dût  être  réputé  changé 
et  non  raccourci  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  S'il  en  était  ainsi, 
il  nous  serait  impossible  de  comprendre  à  quoi  servirait  la  dis- 
position finale  de  l'art.  364.  Les  termes  en  sont  généraux,  et 
c'est  ajouter  au  texte  que  d'établir  que  le  raccourcissement  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  la  force  majeure,  ou  s'il  y  a 
clause  de  faire  échelle. 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été 
rejeté  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  eu  soin  de  dire  que  lors- 
que l'assuré,  excipant  des  dispositions  de  l'art.  564,  prétend 
qu'il  y  a  eu  voyage  raccourci,  il  doit  établir  que,  sans  s'écar- 
ter de  la  ligne  qui  lui  avai^  été  tracée  par  la  police  d'assu-^ 
ronce,  il  a  terminé  le  voyage  plus  tôt  que  si  le  contrai  avait 
reçu  toute  son  exécution  (1).  C'est  la  seule  obligation  en  effet 
imposée  par  la  loi  à  l'assuré, 

1479.  Si  le  navire  quitte  la  route  assurée,  ou  à  quelque 
moment  qu'il  y  ait  changement  de  voyage,  cet  événement  a 
pour  effet  d'annuler  le  contrat ,  non-seulement  pour  l'avenir. 


(1)  Cm.,  17  déc.  188$  (8.V.89.i.41). 
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mais  à  partir  de  sa  date  et  empêche  qu'il  ait  jamais  pu  pro- 
duire aucun  effet.  II  en  résulte  que  si  des  avaries  ont  été 
éprouvées^  même  lorsque  le  navire  était  encore  dans  la  ligne 
des  risques^  il  suffit  qu'il  ait  dû  la  quitter  plus  tard  pour  dé- 
charger les  assureurs  de  toute  responsabilité.  Les  deux  arrêts 
que  nous  venons  de  citer  avaient  eu  également  à  décider  cette 
question  et  l'avaient  fait  de  la  manière  la  plus  affirmative  dans 
ce  sens. 

Mais  si  le  navire  a  péri  dans  la  ligne  des  risques  ^  il  peut 
sans  doute  être  difficile  quelquefois  d'établir  le  changement  de 
voyage  :  la  preuve  de  ce  fait  réside  principalement  dans  les 
expéditions  prises  par  le  capitaine  au  lieu  du  départ.  La  Cour  de 
Bordeaux^  de  même  que  celle  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation, 
a  vu  dans  les  énonciations  que  contenait  cette  pièce,  une  preuve 
suffisante  du  changement  de  voyage  et  un  motif  pour  déchar- 
ger les  assureurs  de  toute  responsabilité  (1). 

1480.  Ces  principes  peuvent  être  modifiés  par  la  clause  de 
faire  échelle  :  lorsque  les  parties,  en  désignant  les  deux  points 
extrêmes  du  voyage  assuré,  conviennent,  dans  la  police,  que  le 
navire  aura  la  faculté  de  toucher  à  différents  points  sur  la 
route,  soit  pour  s'y  ravitailler,  soit  pour  y  charger  ou  déchar- 
ger des  marchandises,  chacun  de  ces  ports  ou  de  ces  lieux  de 
relâche  forme  une  échelle  ou  escale  :  on  dit  faire  échelle  sur  la 
Méditerranée,  et  faire  escale  sur  l'Océan.  Quelquefois  la  clause 
est  générale,  sans  désignation,  et  permet  en  outre  de  dérouter 
et  de  rétrograder  :  «  Il  est  permis  au  capitaine  de  dérouter, 
rétrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin  sera  pour  ac- 
complir l'objet  du  voyage  assuré,  »  dit  la  police  de  Marseille 
(art.  6  de  la  nouvelle  police). 

Cette  clause  est  de  nature  à  modifier  les  obligations  res- 
pectives des  parties,  mais  elle  n'a  pas  empêché  que  le  fait  de 
prendre  des  expéditions  pour  un  port  intermédiaire  ne  fût  con- 
sidéré ,  même  dans  ce  cas ,  comme  une  preuve  suffisante  du 
changement  de  voyage  et  devant  avoir  pour  effet  d'annuler  le 
contrat  ;  en  effet,  si  une  grande  liberté  est  laissée  à  l'assuré,  il 


(i)  Bordeaux,  3  fév.  i829.— 5ù;>  Par»,  18  avril  1849  (O.P. 49.2.163). 
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hc  doit  en  user^  selon  la  restriction  qui  termine  rarticle  de  la 
police^  que  pour  accomplir  T objet  du  voyage  Oêêuré. 

La  Cour  à'\\%,  dans  une  assurance  faite  avec  la  clause  de 
toucher  et  faire  échelle,  a  jugé  qu*il  n'y  avait  pas  eu  change^ 
ment  de  voyage^  quoique  le  capitaine  eût  pris  ses  expéditions 
pour  un  port  intermédiaire^  mais  sur  la  route  directe  du  voyage 
assuré  :  il  s'était  rendu  ensuite  de  ce  port  à  eelui  qui  était  dé^ 
signé  par  la  police  comme  terme  de  voyage  (1).  Les  asftureuf6 
soutenaient  que  par  cela  seul  qu'il  y  avait  eu  des  expéditions 
prises  pour  un  autre  port  que  celui  qui  avait  été  convenu 
comme  lieu  de  reste^  le  voyage  avait  été  changé.  Cette  pré- 
tention ne  fut  pas  admise* 

La  clause  convenue  de  faire  échelle  a  sans  doute  été  uH  des 
motifs  de  cette  décision  que  nous  croyons  bien  rendue;  mais 
dans  l'espèce^  le  voyage  était  au  petit  cabotage  ;  et  dans  ces 
sortes  de  voyage^  les  lois  sur  la  police  de  la  navigation  obli- 
gent les  capitaines  à  prendre  leurs  expéditions  d'un  port  à 
l'autre  successivement  jusqu'au  lieu  le  plus  éloigné  de  leur 
destination.  Cette  circonstance^  invoquée  dans  la  plaidoirie^  a 
pu  influer  sur  la  décision,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  relatée  dans 
les  coilsidérants  de  l'arrêt. 

On  ne  pourrait  donc  regarder  la  question  comme  résolue  par 
cet  arrêt,  qui  a  été  l'objet  de  quelques  critiques.  M.  Estrangin 
combat  le  principe  qu'il  tend  à  faire  prévaloir  (2)>  ei  s'appuie 
sur  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  rendu  en  sens  con- 
traire. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  semblable  sévérité;  loin  de 
résulter  des  termes  de  la  loi^  elle  est  en  opposition  avec  le 
texte  de  l'art.  564.  Certes  il  n'a  pas  dit  que  la  pensée  du  rac- 
courcissement dût  naître  nécessairement  après  le  voyage 
commencé^  et  où  eût  été  le  motif  d'une  pareille  disposition?  et 
si  l'on  refuse  d'admettre  que  le  navire  puisse  prendre  ses  expé- 
ditions pour  un  port  sur  la  route  directe  du  voyage  assuré, 
dans  lequel  la  clause  de  faire  échelle  lui  permettait  d'entrer, 
nous  mettons  au  défi  de  trouver  un  seul  cas   où  il  y  aura 


\ 


(I)   Aix,  U  tUy.  1819. 

(:t)   Kvirdiigiii  Mir  Pcrthier,  p.  475. 
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voyage  raccourci,  autrement  que  par  cliangemeiit  dé  volonté 
survenue  dans  le  trajet  même.  Il  résulterait  sirnplèniedt  de 
cette  doctrine  l'obligation  pour  le  capitaine  de  comMettr*è  un 
mensonge  puéril;  lorsque  son  intention  setait^  en  ^?fiFét,  de  tfeh- 
minér  son  voyage  à  un  port  d'échelle>  il  n'eu  prendrait  pas 
moins  ses  elLpéditioàs  pbui*  le  lieu  de  la  destination  primUive 
et  aucune  difficulté  né  pourrait  être  élevée^ 

Dans  une  espèce  où  le  voyage  asstiré  était  dd  la  Chiné  à 
Bordeaux^  en  touchant  à  la  Gochinchine  et  à  Sincapore,  avet; 
laculté  de  faire  escale  à  Manille^  le  navire  prit  ses  eXpédltiofift 
de  Tourane^  port  de  la  Cochinchine,  pour  Manille,  Sincàpore 
et  Bordeaux,  terme  du  voyage,  opérant  ainsi  son  retour  éikh^ 
remonter  jusqu'à  là  Chiné,  d'où  le  voyage  de  retour  assuré 
devait  commencer»  Là  Cour  de  Bordeaux  jugea  avec  raison  que 
le  navire  n'avait  pas  quitté  la  ligne  defe  risqueft,  puisque  la 
Xlochincbine^  Manille  et  Sincaporë  étaient  les  escales  prévuéH  ; 
que  le  voyage  était  raccourci  et  non  pas  changé  (1).  Cet  arrdt 
€8t  conforme  à  l'équité  et  au  droit. 

1481.  La  clause  de  faire  échelle  ne  suffit  pas  cependant 
pour  larir  la  source  de  toutes  difficultés;  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  donbant  &  l'assuré  le  pouvoir  de  s'affranchir  de 
toute  règle,  et  les  diseussions  peuvent  naître  pour  en  e^pli^ 
quelle  seàs  et  traceriez  limites  dans  lesquelles  l'assuré  doit 
encore  se  renfermer;  it)ais  dans  tous  len  cas,  le  point  de  savoir 
si  le  Voyage  est  raccourci  ou  changé^  si  le  navire  a  quitté  oU 
non  la  ligne  des  risques,  doit  être  décidé  souverainement  par 
les  Cours  impériales  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Dahs  ht  police  d'assurance  d'un  navire  destiné  pour  la  Mar- 
tinique et  devant  opérer  son  retour  au  Havre,  il  avait  été  êti- 
pulé  que  le  navire  pourrait  descendre  à  Saint-^DomingUé, 
itaoyennant  une  augmentation  de  prime  :  le  navire  se  rendit 
directement  à  Saint-»Domingue,  avant  d'aller  à  la  Martinique, 
la  Gourde  Rouen  jugea  qu'il  y  avait  eu  changement  de  voyagé. 
L'ordre  des  relâches  avait  été  interverti  et  les  assureurs  sou- 
tenaient qu'il  en  était  résulté,  en  fait,  une  augmentation 
dans  les  risques  de  la  navigation  ;  et  il  faut  ajouter  que  ce 


(4)  Bordeaux,  29  janv.  1833  (S.V.di).<.dlS). 
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fait  n'était  pas  contesté.  Quoi  qu'il  en  soit^  la  Cour  de  cassa- 
tion^  à  qui  l'arrêt  fut  déféré^  rejeta  le  pourvoi,  parce  que  la 
discussion  portait  sur  l'appréciation  d'un  fait  qui  était  en  de- 
hors de  sa  censure  (1). 

Si  le  navire  avait  été  assuré  sans  que  la  police  indiquât 
l'ordre  dans  lequel  les  diverses  échelles  doivent  être  parcou- 
rues^ la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  décision  devrait  être 
différente  ;  l'arrêt  décide  que  l'assuré  ne  serait  pas  tenu  de  les 
parcourir  successivement^  en  commençant  par  le  point  le  plus 
rapproché^  et  le  voyage  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
terminé  au  moment  où  le  navire  a  touché  le  port  le  plus 
éloigné  (2). 

Quelque  nombreux  que  soient  les  arrêts  recueillis  sur  de 
semblables  questions^  ils  pourront  difficilement  établir  une 
jurisprudence  bien  fixe^  parce  que  les  décisions  se  bornent 
toujours  à  interpréter^  en  fait^  une  clause  de  la  police  souve- 
raine entre  les  parties.  On  ne  saurait  trop  recommander^  pour 
éviter  les  difficultés^  de  s'expliquer  à  cet  égards  de  la  manière 
la  plus  claire  et  la  plus  complète. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  encore  que ,  suivant  l'usage 
reçu  à  Bordeaux^  l'ile  Bourbon  est  considérée  comme  ne  fai- 
sant qu'un  seul  lieu  d'escale  ;  et  que^  par  suite^  l'autorisation 
de  faire  escale  dans  ce  lieu  emporte  l'autorisation  de  mouiller^ 
non-seulement  dans  les  ports  qui  se  trouvent  placés  sur  la 
ligne  du  voyage^  mais  encore  dans  tous  les  ports  de  Tlle  (3). 

Cette  interprétation  doit  être  acceptée  comme  basée  sur  les 
usages  et  la  volonté  présumée  des  parties. 

En  principe^  la  clause[de  faire  échelle,  ou  d'entrer^  charger 
ou  décharger  dans  divers  ports^  ne  donne  pas  de  plein  droit 
la  faculté  de  rétrograder  ;  dans  l'usage^  les  échelles  sont  des- 
cendantes ;  la  police  de  Marseille^  avons-nous  dit^  fait  seule 
exception  {suprà,  n.  1480);  on  a  supprimé  des  anciennes 
formules  la  clause  d'aller  devant^  derrière,  à  dextre  et  à  se^ 
mstre,  parce  qu'elle  pouvait  donner  lieu  à  des  abus ,  et  rendre 


(i)  Cass.,  27jany.  1808. 

(2)  Bordeaux,  id  avrU  1837  (S.V.39.2.181). 

(3)  Bordeaux,  30  avril  1834  (S. V. 34. 2. 431). 
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sans  fin,  pour  ainsi  dire^  le  terme  d'une  assurance  ;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  rétablie  d'un  commun  accord  ;  mais 
à  défaut  d'autorisation  expresse^  ou  tout  au  moins  induite  des 
circonstances  particulières  de  la  cause^  il  est  impossible  de 
comprendre  la  faculté  de  rétrograder  dans  la  clause  de  faire 
échelle  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^  longuement  motivé, 
l'a  décidé^  selon  nous^  avec  raison  (1)  :  il  faut  une  convention 
expresse  qui  ne  peut  jamais  permettre,  toutefois,  de  changer 
le  but  du  voyage  (2). 

1482.  Les  Cours  impériales  apprécieraient  souverainement 
les  difficultés  élevées  sur  les  changements  de  route,  comme 
sur  les  changements  de  voyage.  Yalin  rapporte  une  espèce  où 
un  navire,  parti  du  petit  Goave,  avait  débouché  par  le  canal 
de  Baham,  au  lieu  de  passer  sous  le  môle  Saint-Nicolas.  Il  avait 
pris  la  route  la  plus  longue,  parce  que  Pautre  était  infestée 
de  corsaires.  Cette  précaution  ne  lui  réussit  pas,  toutefois,  et 
le  vaisseau  fut  pris.  Le  Conseil  cassa  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix,  qui  avait  débouté  les  assurés,  sur  le  fondement  que  le 
navire  avait  pris  la  route  la  plus  longue,  sans  que  les  assu- 
reurs y  eussent  consenti.  Le  Conseil  se  fonda  sur  ce  que  le  ca- 
pitaine du  navire  n'avait  agi  ainsi  que  par  un  motif  de  pru- 
dence, et  que  d'ailleurs  aucune  loi  n'avait  ordonné  de  choisir 
entre  deux  routes  celle  qui  est  la  plus  courte  (3). 

Nous  n'hésiterions  pas  aujourd'hui  à  nous  prononcer  comme 
l'a  fait  le  Conseil.  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  police  avait 
indiqué  expressément  la  route  qui  devait  être  prise,  et  que  le 
navire  s'en  fût  écarté  ;  nul  embarras  ne  pourrait  exister  égale* 
ment,  si  la  police  eût  contenu  la  faculté  de  changer  de  route  : 
dans  le  premier  cas,  le  navire  n'a  pu  s'éloigner  de  la  ligne 
indiquée  ;  dans  le  second,  les  assureurs  n'élèveraient  évidem- 
ment aucune  difficulté^  quelles  que  fussent  les  déviations  du 
navire  (4). 

Cependant  il  est  certain  que  la  permission  de  changer  de 


(1)  Houen»  18  janv.  id06;  Paris,  9  mar»  1841  (S.V.41.2.496}. 

(S)  Aiz,  18  féy.  1828. 

(8)  VaUn,  sur  TarU  26. 

(A)  Bordeaux,  27  janv.  1808  {  Merlin,  Rép,f  y^  PoUteet  contrat  tCoêêurame, 
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route  D'entralnerait  pas  le  droit  de  cbaDger  le  voyage  ;  le  ea- 
pitaine  peut  seulemeDt  se  détourner  de  la  route  directe  et  or- 
dinaire^ mais  le  navire  doit  se  rendre  enfin  à  la  destination 
dont  il  est  fait  mention  ]daos  la  police  d'assaranee;  sinon  les 
assureurs  seraient  déchargés  de  leurs  obligations. 

M.  Lemonnier  fait  observer  avec  raison^  que  si  les  change- 
ments de  routa  sont  imputables  au  caprice^m  i  la  volonté  du  ca- 
pitaine^ les  assureurs  chargés  de  la  baraterie  de  patron  ne  pea- 
vent  plus  les  invoquer  comme  exception.  Ce  n'est  qne  lorsque 
le  voyage  réel  se  trouve  à  la  fois  conforme  anx  instraotions 
de  l'armateur  et  différent  du  voyage  assuré^  et  que  le  dérou- 
tement est  bien  du  fait  et  de  la  volonté  de  l'armateur^  que 
l'annulation  de  la  police  en  peut  résulter  (1). 


ARTICLE    365. 

Toute  nssurance  faite  après  la  perte  oq  l'arrivée 
des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption 
qu'avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  a  pu  être 
informé  de  la  perle,  ou  l'assureur  çle  V^rrivée  des 
objets  assurés- 

1485.  Si  les  choses  assurées  sont  déjà  perles  lorsque  le 
contrai  est  signé,  ou  si  elles  sont  hors  de  danger  par  la  con- 
clusion du  voyage,  l'assurance  n'aura  pas  plus  d'aliment  dans 
ce  cas ,  que  si  les  choses  assurées  n'avaient  jamais  été  char- 
gées; cependant,  par  une  dérogation  au  droit  commun  ; 
l'art,  365  permet  de  contracter  une  assurance,  même  après  la 
perlQ  pu  l'arrivée  des  objets  auxquels  elle  s'applique,  lorsque 
cet  QvénerpeQt  était  inconnu  des  parties  (3). 

La  bonne  foi  qui  a  présidé  au  contrat  n'a  pas  sans  doute  été 
le  molif  déterminant  d'une  semblable  disposition  ;  on  ne  voit 
pas  que,  dans  des  cas  analogues,  elle  produise  les  mêmes  ré- 
sultais ;  mais  elle  est  au  moins  une  condition  nécessaire  pour 


(1)   C  omm  dei  Pr,  polices^  t.  i«%  n.  107. 

tf)  Vt  Traité  §én.  des  Assuranctiê,  U  i*%  p.  289  à  298,  n.  156. 


^ 
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que  la  convention  soit  valable.  Cette  bonne  foi  même  serait 
iqsuffîsante  pour  légitimer  un  contrat,  dont  l'objet  p'eût  ja-» 
piais  existé;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  moment  où,  daqs  toute  la 
rigueur  des  principes,  l'assurance  ait  pu  être  valableniept  con- 
tractée. Si  ce  moment  est  passé,  la  bonne  foi  des  parties  sufr 
fira  pour  ôter  à  cette  circonstance  sa  fgrçe^  qui  semblait  devoir 
è(re  décisive  ;  mais  elle  ne  peut  aller  plus  loin  :  1^  dérogation 
est  pour  le  temps,  non  pour  la  chose. 

«  Le  droit  civil,  dit  Pothier,  a  ajouté  sur  ce  point  au  droit 
naturel*  jLorsque  les  parties  ont  contracté  do  bonne  foi,  et  que 
l'assureur  n'a  su  ni  pu  savoir,  lors  du  contrat,  que  le  vaisseau 
était  arrivé  à  bon  port^  et  que  les  risques  dont  il  se  charge  par 
le  contrat  étaient  cessés,  la  loi  civile  fait  subsister  le  contrat 
en  supposant  par  une  fiction  de  droit  que  le  vaisseau  n'est  pas 
arrivé  à  bon  port ,  et  que  les  risques  ne  sont  cessés  que  du 
jour  de  la  nouvelle  qu'on  en  a  eue  »  (1).  H  faut  bien  dire  que 
les  risques  ont  cessé  le  jour  que  le  navire  est  arrivé  à  bon  pprt  ; 
c'est  un  fait  physique  sur  lequel  la  loi  est  impuissapte,  et  elle 
ne  peut  feindre  que  ce  qui  est  dans  la  nature  n'y  soit  pas  ;  mais 
ce  qu'elle  peut  saps  doute,  et  la  licence  est  assez  grande,  c'est 
de  f^ire  repionter  les  effets  d'un  acte  à  une  époque  aptérieure 
à  sa  date,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'art.  36S.  U  faut  par 
conséquent  qu'à  la  date  où  la  loi  fait  remonter  le  contrat,  l'as- 
surance fût  possible  selon  les  règles  les  plus  strictes  du  droit; 
cette  date  est^  sauf  désignation  contraire,  le  cpmmencenient 
du  voyage  ou  l'expiration  du  temps  fixé  pour  une  première 
assurance,  si  celle-ci  avait  été  faite  à  temps  limité. 

Une  assurance  avait  été  faite  pour  un  espace  de  huit  mgis  ; 
le  voyage  devant  avoir  une  durée  plus  longue ,  un  second  con- 
trat couvrit  le  restant  des  risques.  Dix  mois  après,  on  apprit  la 
nouvelle  de  la  perte ,  et  elle  avait  eu  lieu  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  la  navigation.  Si  la  loi  supposait  que  les  ris- 
ques ne  cessent  que  du  jour  où  la  nouvelle  est  sue,  la  seconde 
ftçsurance  devrait  être  valable.  Une  décisiop  aussi  peu  équi- 
table n'a  jamais  été  adpiise  ;  la  seconde  assurance  doit  être 
annulée,  et  la  prime  restituée  comme  paiement  fait  sans  cause. 


(1)  Du  Contrat  (Vanurancef  n  lî. 
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En  effet,  avant  le  naufrage,  les  risques  étaient  couverts  par 
le  premier  contrat;  quand  le  premier  contrat  a  été  expiré,  le 
navire  n'existait  plus  ;  il  ne  pouvait  donc  plus  être  Tobjet 
d'une  assurance,  parce  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
la  loi  ait  voulu  par  une  fiction  de  droit  que  les  risques  ne  ces- 
sassent que  du  jour  de  la  nouvelle  reçue. 

La  même  règle  serait  suivie  si  l'assurance  avait  été  faite 
avec  cette  clause,  que  les  risques  ne  commenceraient  qu'après 
huit  mois  de  navigation,  sans  que  ce  premier  temps  du  voyage 
eût  été  couvert  par  un  premier  contrat  :  la  perte  sera  suppor- 
tée par  le  propriétaire. 

Un  chargement  avait  été  assuré  d'entrée  seulement,  c'est-à- 
dire  pour  le  voyage  d'aller  ;  dans  l'ignorance  de  la  perte  pen- 
dant le  trajet,  l'armateur  fit  une  assurance  pour  les  retours. 
Le  tribunal  de  Marseille  déclara  cette  assurance  nulle,  et  avec 
raison,  d'après  les  règles  posées  tout  à  l'heure  (1) 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  que  ces  règles 
doivent  être  étendues  aux  assurances  faites  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire;  et  le  contrat  est  nul,  si,  au  moment  où 
il  a  été  signé,  le  commissionnaire  connaissait  le  sinistre^  quoi- 
qu'il fût  ignoré  du  commettant  ;  ou  si  le  commissionnaire 
était  de  bonne  foi,  mais  que  le  commettant  eût  regu  la  nou- 
velle au  moment  où  il  a  donné  l'ordre  d'assurer.  Il  faudrait 
décider  de  même,  si  le  commettant  a  été  instruit  de  l'événe- 
ment assez  à  temps  pour  donner  contre-ordre  ;  mais  si  l'assu- 
rance avait  été  conclue  avant  l'arrivée  du  contre-ordre,  elle 
serait  valable. 

Le  contre-ordre  devrait  être  donné  par  la  voie  la  plus 
prompte  et  même  par  le  télégraphe  électrique. 


ARTICLE    366. 

La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts 
de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure,  sans 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  juin  1826  ;  Journ,  de  Juri$p»  de  MamilUf 
U  7,  p.  175. 
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préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que  do 
l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perle  du  vaisseau^  ou 
du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a 
pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance 
a  été  passé)  avant  la  signature  du  contrat. 

1484.  Laloi^  quand  il  s'agit  d'assurances  faites  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  a  attaché  à  la  condition  de 
bonne  foi  une  importance  telle,  qu  elle  a  voulu  que  le  contrat 
fût  annulé,  non-seulement  si  les  parties  savaient  Tévénemenl, 
mais  simplement  si  elles  avaient  pu  le  savoir.  Elle  n'a  donné 
aucune  règle  pour  déterminer  quand  il  y  aurait  connaissance 
positive;  elle  devait  laisser  aux  juges  à  décider  ce  point  ;  mais 
il  n*en  était  pas  de  même  de  la  connaissance  présumée,  et  elle 
a  pu  très-bien,  par  l'art.  366,  en  définir  les  caractères,  pour 
prévenir  les  contestations  judiciaires. 

Le  Code  de  commerce  a  ajouté  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1681  et,  conformément  à  l'usage  qui  s'était  introduit,  a 
décidé  que  la  partie  intéressée  peut,  à  son  choix,  établir  la 
présomption,  soit  de  l'endroit  du  sinistre  ou  de  l'arrivée,  soit 
du  lieu  où  la  première  nouvelle  est  parvenue. 

Le  temps  se  compte  de  momento  ad  momen/um;  lorsque  le 
réclamant  demande  l'application  des  présomptions  légales,  il 
serait  donc  souvent  nécessaire  de  pouvoir  constater  l'heure 
prédse  à  laquelle  a  été  passé  le  contrat;  mais  la  loi  n'a  pas 
exigé  cette  mention  et  s'est  contentée  de  prescrire  que  la  police 
dît  si  elle  avait  été  signée  avant  ou  après  midi. 

S'il  y  a  eu  infraction  à  cet  égard  aux  prescriptions  légales^ 
la  police  doit  être  supposée  signée;  après  midi. 

Si  la  police  contient  l'indication  exigée  par  l'art.  332  et  dans 
le  silence  absolu  de  la  loi  quant  aux  présomptions  relatives  à 
l'heure  précise,  nous  pensons  que  l'on  doit  présumer  l'acte 
signé  à  la  première  heure  de  la  partie  du  jour  indiqué  dans  la 
police^  soit  au  moment  où  les  assureurs  ont  coutume  d'ouvrir 
leur  bureau,  si  c'est  avant  midi;  ou  bien  à  midi  même  dans  le 
cas  contraire;  en  d'autres,  termes^  aussitôt  que  possible.  En 
effet^  tel  contrat  serait  valable  signé  à  midi,  qui  ne  le  serait 
pas  s'il  eût  été  passé  à  l'heure  du  coucher  du  soleil,  puisque 
m.  27 
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c'est  donner  plus  de  temps  pour  que  la  nouvelle  soit  présumée 
parvenue.  Il  semble  conforme  aux  principes  généraux  d'inter<i 
prêter  le  contrat  de  manière  à  le  faire  valoir  plutôt  qu'à  YùDt 
huler,  si  aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  aux  pârtieâ(l). 

Le  moment  de  l'arrivée  du  vaisseau  dans  \e  port  est  cdastaté 
par  le  rapport  du  capitaine  (G.  comni.^  art.  242)  ;  il  en  est  de 
même  de  celqi  de  la  perte,  lorsqu'une  partie  au  moins  de  cçux 
qui  montaient  le  navire  a  pu  s'échapper.  Si  tout  l'équipage  ^ 
péri^  on  prend  pour  point  de  départ  des  calculs  l'heure  où 
l'événement  a  été  connu  en  terrç  ferme^  ce  qui  est  constaté  par 
enquête  ou  par  tout  autre  moyen  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  présomptions  légales, 

L'arl.  366  a  établi  ces  présomptions  toutefois,  s(ins  préju- 
dice des  autres  preuves  :  s'il  ne  s'e$t  pas  écoulé  asses  d'heures 
pour  que  la  nouvelle  soit  connue,  celui  en  favçiir  de  qi|i  la 
présomption  existe  sera  bien  dispensé  de  toute  autre  justifica- 
lion,  mais  l'aulre  partie  conserve  le  droit  de  prouver  qu'il 
savait  la  nouvelle;  Tarticle  a  dit  :  sans  préJMdiçe  des  autres 
fyreuves.  S'il  s'est  écoulé  assez  d'heures^  au  conti^aire^  pour 
que  la  préson^ption  soit  établie^  aucune  preuve  n'est  adn^ise 
contre  cette  présomption^  alors  même  qu'à  raison  de  certaines 
circonstances  physiques  particulières  à  l'espèce  ,  i|  çtait  im- 
possible que  la  nouvelle  fut  connue  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat.  C'est  une  présomption  légale  jum  eê  dsjure, 
qui  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire^  si  \a^  loi  ne 
Ta  formellement  et  expressément  réservéei(C.  Nap^j,  art,  13S3). 
Le  Gode  de  conomerce  permet  les  preuves  supplétivQS,  pon 
les  preuves  contraires. 

ARTICLE     367. 

Si  cependant  Tassurapee  e^t  faite  sur  bonoçs  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionoé^ 
dnnis  les  articles  précédents  n'est  point  admise*  «^Le 
contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  Ta^saré 
savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat. 

(i)  Di4|e¥iU0,  t.  S,  p.  Sk^.-^Contrà,  Pardessus,  n«  787}  Dallai,  R4p,^  iwiSOI. 
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liQg.  }i'$trt,  5Q7  permet  aux  parties  de  déroger  aui  règles 
pp^^ff^  9^V  rarUcle  pré(^6d0Q^  relativement  au^L  présamptidan 
ïégftlpf  i  CQtte  dispoâiMon  e&l  empruolée  de  rdrdbnrianee  dq 
)a  çpripçi  et  spus  Vancûenne  jurisprudence  elle  était  presque 
dpvenuf^  ({§  3tyler  II  m  e^t  de  même  aujourd'hui,  et  les  imprU 
ç^és  4e  presque  tou^is  lee  polices  eoutienoent  une  dérogation 

La  simple  présomption  que  Tassuré  a  pu  être  jdf^onné  de  la 
pei'tfi  HVQot  la  sign^lurfi  du  pontrat  est  insuffitiftste  pour  faire 
^DAuler  l'^s^pr^nce  sur  bonqes  pu  mauvaises  nouiFelles,  il 
f^ut  UQft  preuve  cpipplète;  des  l^ruits  vagues  qui  couraient 
sur  1^  p^rte  in  navire  ^  Tépoque  du  coairat,  et  dont  l'assuré 
avait  connaissance^  oe  m\}i  pas  sufQsaqts;  mai^  Ils  ppurraient^j 
3'j)§  n>y?kieRt  pai^  élé  pommiiniqués  à  l'assureur,  faire  apnuler 
Iç  conlrpt  comme  cousUïM^pt  une  réljçeBce*  et  Too  arriverait 
p^r  une  ^Htre  vaip  au  «)ême  résultai,  Si  la  nouvelle  était  de 
notoriété  publique,  le  contrat  serait  puU 

(«a  partie  iutéressée,  assureur  ou  assuré,  peut  foire  la  preuve 
par  tpqs  |e^  moyens  usités  eu  miB^Ui^ri^  commerciale;  les  juges 
apprécieraient  l^s  circonstances  relevées  çoptre  le  défendeur 
et  «(iraient  ^  décider  s)  elles  suffisent  pour  établir  que  la  perte 
gu  j'^rr^yée  du  navire  ctaient  pi)pnue^  pu  m  elles  epostituent 
VBfi  réM^PÇe  de  Qftlure  à  faire  ^i^UMler  le  contrat  (1);  i|  semble 
difficile  ({UÇi  çet^e  ^appréciation  put  4pPQer  ouverture  à  passa- 
lion, 

ir 

iLRTtCLE     368- 

En  tàô  de  pbelive  coiiti-e  l'assuré,  céluî-cî  paie  à 
l'assureur  une. double  pricie.  —  En  cas  dç  preuve 
qqiitre  Tassuretir,  celui-ci  paie  à  l'assuré  U9e  sor^me 
doutje  (je  |a  prime  convenue,  rrr  Celui  d'çptre  eux 
contra  qui  |a  preuve  es^t  faîje,  e^t  poursuivi  correct 
li<>PUçll$!inenti 

(1)  Aix,  iU  avril  1818  ;  J.  du  P.,  t.  U,  p.  752  |  Çinifi,  ^Pj^nllSai  ;  Dalloz, 
Bép.fn.  1812;  Bordeaux,  7  avril  1835;  Aix^  Ift  aipsUia^;  J.  du  P.,  59,  U  tf% 
p.  608. 

27. 
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140^  Sans  avoir  renoncé  d^arance  aux  présonptioBS  lé- 
galet,  chaque  partie  peal  ne  pas  s'en  préraloir,  et  apporter  b 
preuve  de  la  fraude  dont  a  osé  l'autre  partie  ;  l'art.  368  pro- 
nonce dans  ce  cas,  noo-seolement  la  nullité  do  contrat,  mais 
accorde  au  demandeur  une  somme  double  de  la  prime  con- 
venue &  titre  de  dommages  ;  et  il  va  de  soi  qoe  Tassoreor 
convaincu  de  fraude  devrait,  en  outre,  restitoer  la  prime  qo^ 
a  touchée  (1). 

En  cas  d'assurance  faite  par  commissionnaire  pour  le  compte 
d*un  commettant,  la  double  prime  serait  due  par  odoi  des  deox 
qui  serait  convaincu  de  fraude  ;  si  tous  les  deox  sont  coupables, 
ils  sont  tenus  solidairement  de  ce  paiement  ;  mais  la  double 
prime  ne  peut  pas  être  payée  par  chacun  d'eux. 

La  preuve,  dans  tous  les  cas,  peut  être  faite  par  correspon- 
dance ou  tout  autre  titre,  ou  par  témoins,  sauf  ao  juge,  bien 
entendu,  à  apprécier.  A  défaut  d'autre  moyen,  le  demandeur 
peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire,  et  il  y  a  unanimité 
pour  décider  que  le  refus  de  prêter  le  serment  déféré  doit  en- 
traîner nécessairement  rannuiation  dn  contrat  ;  mais  Potbier 
seul  a  soutenu  que  ce  refus  suffisait,  en  outre,  pour  rendre 
exigible  la  double  prime  (S).  Nous  n'avons  pas  osé  adopter 
cette  dernière  opinion  d'une  manière  absolue  ;  les  circonstances 
pourront  toujours  être  appréciées  (^)  -,  mais  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  celte  circonstance  pourrait  autoriser  le  juge 
k  a|)pliquer  l'art.  368  ;  et  presque  toujours  un  pareil  refus  de- 
vrait être  défavorablement  interprété. 

Les  dispositions  des  art.  365  à  368  sont  générales  et  s^ap- 
pliquent  à  toutes  les  assurances,  |oit  du  navire,  soit  du  char- 
gement. 

1487.  Il  semble  difiicile  d'admettre  que  la  partie  qui  a 
renoncé  aux  présomptions  légales  se  soit  parla  même  interdit 
de  demander  aux  juges  commerciaux  Tannulation  d'un  contrat 
essentiellement  commercial.  Il  est  contraire  aux  principes 
mêmes  de  la  loi  criminelle^  qu'une  partie  lésée  ne  puisse  s'a- 


{i)  Lemonnier,  t.  3,  n.  899. 

(3)  Du  Contrat  d'aêêuranee^  n.  40. 

(8)  Lemonnier,  l.  2,  n.  897. 
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dresser  aux  juges  civils  pour  des  dommages-intérêts;  et  ajou- 
tons que  l'ensemble  de  l'arlicle  semble  faire  supposer  même 
que  le  législateur  a  pensé  que  ce  serait  la  seule  voie  à  suivre^ 
sauf  au  ministère  public  à  poursuivre  ensuite  d'office  Tescro- 
querie.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre  la  règle  qu'ont  en- 
seignée MM.  Locré(l),  Boulay-Paty  (2)  et  même  Pardessus(3), 
d'après  laquelle  le  tribunal  correctionnel  serait  seul  compétent 
pour  l'application  de  l'art.  368. 

Nous  croyons  que  la  preuve  peut  être  faite  devant  le  tribunal 
de  commerce  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  368^  comme  lors- 
qu'il faut  supputer  les  présomptions  légales^  ou  annuler  le 
contrat  pour  cause  de  réticence  même  frauduleuse;  que  la  loi 
a  pensé  même  qu'il  en  serait  ainsi.  La  partie  lésée  pourrait  ce- 
pendant^ en  s'appuyant  rur  le  texte  de  la  loi  qui  est  loin  d'être 
explicite^  saisir  le  tribunal  correctionnel  et  demander  devant 
cette  juridiction^  à  titre  de  réparation  civile,  la  double  prime 
qui  lui  est  due;  mais^  à  coup  sûr,  cette  voie  est  beaucoup 
moins  sûre  :  «  on  comprend  très-bien,  dit  M.  Lemonnier, 
qu'une  preuve  suffisante  pour  faire  annuler  l'assurance  et  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  ne  le  soit  plus  quand  il  s'agit 
de  flétrir  un  homme  du  nom  d'escroc^  et  de  lui  infliger  une 
peine  correctionnelle  »  (4).  En  effet,  devant  la  juridiction  cri- 
minelle^ il  faudra  établir,  pour  que  le  tribunal  puisse  appli- 
quer une  peine,  que  le  fait  est  accompagné  des  circonstances 
caractéristiques  que  la  loi  pénale  a  exigées  pour  le  qualifier  de 
délit.  La  crainte  manifestée  quelquefois  qu'il  n'y  eût  contra- 
riété entre  les  décisions  émanées  des  deux  juridictions  trouve- 
rait donc  une  explication  parfaitement  satisfaisante  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  cet  inconvénient,  qui  se  révèle  d'une  manière 
complète  dans  bien  des  circonstances^  n'a  jamais  eu  pour  ré- 
sultat d'embrouiller  et  de  confondre  les  affaires  civiles  et  les 
affaires  criminelles,  et  l'ordre  entier  des  juridictions  (S). 


(i)  T.  ht  p.  208. 

(3)  T.  4t  P«  209. 

(8)  Droit  comm^f  n.  783. 

(4)  Comm  de$  pr.  poU  (CMsur,^  t.  2,  p.  299,  n.  AOO.  —  5t0,  DageriDe,  t  8, 
p.  351  et  s.;  Estrangin,  p.  17  et  s.— Contra,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  209  ;  Pwde^ 
sas  n*  783  ;  Locré,  t.  4>  P*  203. 

(5)  Voir  notre  Traité  gin.  de$  As*uranceêf  t.  2.  p.  255,  n.  877« 
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Nous  termioeroDS  cet  article  en  rapporta nl^  poor  la  com- 
battre^ aoe  opinion  de  M.  Pardeaaoa  ;  «  commo  la  fraude  ail 
encore  plus  daos  rinleotioo  que  dans  le  fait,  dit-il^  si  rose 
des  parties  avait  reçu  la  nouvelle  fausse  d'un  évéoement,  de 
nature  à  mettre  fin  aux  risques^  et  néanmoins  souscrivait  la 
police,  la  convention  devrait  être  annulée,  et  cette  partie  pour- 
rait être  condamnée,  de  même  que  si  révéoeraeel  efti  été 
véritable  »  (1).  Cette  proposition  nous  parait  trop  absolue  ;  si 
en  matière  criminelle,  l'intention  est  quelqueiois  assimilée  au 
fait,  c^est  quant  au  résultat,  non  à  la  cause  :  un  homme  croit 
dérober  un  objet,  et  cet  objet  lui  appartient^  il  m  peut  y  avoir 
vol;  il  veut  commettre  un  larcin,  au  contraire,  et  ne  peut  y 
parvenir  ;  il  y  a  vol  ou  tentative,  qui  y  est  assimilée.  Avant 
de  recbi^rcher  rîplention,  il  faut  donc  constater  on  fait  qui  oon* 
stitue  le  corps  du  délit  ;  si  le  fait  constaté  est  innoeeol^  tOqle 
recherche  ultérieure  est  sans  objet. 


Du  DélaimemenL 


ARTIGLB  369. 

Le  délaissement  doB  objets  assurés  peut  être  h\iy 
—  en  cas  de  prise,  —  dé  naufrage,  —  d'éçhouemeni 
avec  bris, — d'innavigabilité  par  fortune  depaér,— ren 
cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  —  en  ç^s  de 
perte  ou  détérioralion  des  effets  assurés,  si  la  4^^' 
riok*atiôn  ou  la  perte  va  au  moins  à  trQÎs  quapts.  -^ 
Il  peut  être  fait|  en  cas  d'arrêt  de  |^  p^rt  (fa  Q^uverr 
nement,  apr^s  le  voyage  commencé* 


ARTICLE    370. 

11  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé* 

(I)  Droit  eamaiu,  n.  783. 
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Aitet,  1504. 

^varÎQs  eomiDunefl,4496. 

Dénniiioii,  i488 

Détériorât:  mèMellè,  4495. 

Echouemeot,449i. 

Emprunt  k  ta  grosse,  i  498. 


Estimât. convenl.,  4502 èts. 
loDavigiibilité,  4493» 
Législations  élrang.,  H88 
Modeg  d'évalunt ,  ISOCéts. 
Naufrage,  f49i, 
fîon-arrivèè,  4497. 


Perte  «les trois  quarts,  4494. 
Perte  légale,  4499. 
Principes  généraux,  4488. 
Prise,  4489. 

Stipulât,  restrict.,4495,4491) 
Vente  en  cours  de  voy  ,,4  49Ô. 


14fi8.  Oo  appelle  délaissement  en  matière  d'assurance,  l'a- 
bandon fait  à  Tassureiir  du  domaine  plein  et  entier  dé  l'objet 
qui  a  àervi  d'aliment  au  contrat.  La  loi  a  consacré  pour  l'as- 
suré le  droit  d'abdiquer,  dans  certains  cas,  la  propriété  de  ce 
qui  a  survécu  au  sitiistre,  et  d'exiger  le  paiement  de  la  valeur 
entière  de  la  chose  assurée,  comme  s'il  y  avait  eu  perte  totîjle. 
Cette  règle,  telle  que  Ta  établie  l'ordonnance  de  1681,  et  telle 
qu*elle  est  encore  suivie  de  nos  jours ,  n'eèt  venue  que  biea 
tard  prendre  place  parrrti  le&  principes  dont  l'ensemble  com- 
posé la  théorie  complète  du  ôotitràt  d'assurante  (1). 

Êh  Angleterre,  aujourd'hui  encore,  aucutié  règle  précise 
n'est  établie  pour  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieti  au  délaisse- 
ment ;  la  jurisprudence  a  admis  qtle  Pabandon  pourra  êlre  fait 
si  le  voyage  est  perdu  ;  é'est-à-dire  si,  par  suite  de  quelques 
uns  des  accidents  hiàrilimes  que  l'assureur  doit  garantir^  1  ob- 
jet assuré  ne  petit  parvetiîr  à  sa  destination;  dans  le  cas  4'a' 
varie  presque  totale,  sans  que  la  limite  toutefois  spjt  bjpa  jlè- 
terminée;  si  les  frais  de  sauvetage  sont  trop  élevés,  ou  si  ^ 
valeur  de  ôe  qui  est  sauvé  n*est  pas  suffisante  pour  coiivrir  Iq 
fret  ;  enftti  dans  bieft  d'autres  cas  encore  peut-être  que  1^^  jii- 
rîspradètiée  admet  ou  repousse  selon  les  circonstances  de  la 
cause  et  Tôpiûiort  particulière  du  juge  :  ces  décisions  soigneu- 
sement rfecuèillies  et  appliqués  avec  rigueur  auraient  ppur  effet 
inévitable  d'étendre  au  delà  de  justes  limites  les  droits  de  l'as- 
suré (2). 

Lés  lois  de  Sufede  et  de  Danemark,  altisl  que  celles  de  Prusse, 
établissent  eti  principe  que  l'abandon  ne  pourra  avoir  lieu,  tant 
que  l'on  conservera  l'espoir  dé  recouvrer  tout  ou  partie  des, 
effets  hssurès>  et  elles  imposent  à  l'assuré  l'obligation  de  (ra- 
t^iltélf'  de  tbtll  son  pouvoir  au  Sauvetage,  en  mèlîànt  les  l^ais 


(i)  Voir  notre  Traité  gén,  des  Assurances,  i,  2,  p.  170,  il.  ddi. 
(3)  Benecke,  t.  2,  ch.  8,  p.  288. 
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à  la  charge  des  assureurs.  Ainsi,  il  y  a  lieu  au  délaissement^ 
si  la  propriété  est  condamnée  ou  si  les  marchandises  sont  dans 
un  état  d'avarie  tel  qu'elles  ne  puissent  plus  supporter  le  trans- 
port ;  ces  lois  admettent  encore  que  tout  espoir  est  perdu^  lors- 
qu'un certain  temps  s'est  écoulé^  sans  qu'on  ait  eu  de  nou- 
velles du  navire^  ou  lorsque  la  propriété,  sans  être  encore 
condamnée,  ne  parait  pas  devoir  être  relâchée. 

Les  nouveaux  Codes  de  Hollande  et  d'Espagne  se  sont  Con- 
formés aux  règles  prescrites  par  la  loi  française. 

Les  lois  italiennes  admettaient  le  délaissement  dans  tous  les 
cas  où  la  perte  s'élevait  à  plus  de  moitié. 

Aux  cas  énumérés  par  l'art.  369  et  que  nous  allons  exa- 
miner, il  faut  joindre  ceux  qui  sont  prévus  par  les  art.  575, 
376,  589  et  594;  mais  cette  énumération  ainsi  complétée  est 
limitative  et  ne  peut  être  étendue  sauf  conventions  expresses 
à  cet  égard  ;  les  conventions  peuvent  également  restreindre  le 
droit  accordé  par  la  loi  à  l'assuré. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  au  délaissement,  l'assureur  ne  peut 
exiger  que  l'assuré  délaisse  au  lieu  d'agir  par  action  d'avarie. 
L'assuré  a  une  créance  dont  le  mode  d'exercice  est  alternatif; 
et  le  choix ,  sauf  conventions  contraires,  doit  lui  appartenir 
(infrà,  n.  1505  et  suiv.) 

1489.  1*  La  prise  est  le  premier  cas  prévu  par  l'art.  569; 
elle  donne  toujours  lieu  au  délaissement  sans  distinction,  qu  il 
y  ait  recousse,  c'est-à  dire  reprise  ou  délivrance  du  navire  far 
l'équipage  ou  un  secours  étranger,  abandon  par  le  capteur,  ou 
que  la  prise  même  soit  plus  tard  déclarée  indûment  faite:  elle 
a  donné  ouverture  au  délaissement,  et  le  droit  acquis  devient 
irrévocable. 

Ce  principe,  en  certains  cas,  paraîtra  sévère  :  la  reprise  ou  la 
restitution  peuvent  avoir  eu  lieu  presque  immédiatement;  le 
navire  aura  continué  son  voyage  sans  être  sensiblement  re- 
tardé, et  la  nouvelle  de  la  prise  et  celle  de  la  délivrance  pour- 
ront quelquefois  même  arriver  en  même  temps;  mais  il  faut 
supposer  aussi  que  le  retard  éprouvé  par  le  navire  peut  au 
contraire  avoir  été  considérable  et  de  nature  à  faire  complète- 
ment manquer  la  spéculation;  dans  ce  cas,  comment  interdire 
le  délaissement  ? 
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La  prise  d'ailleurs^  au  moment  où  elle  a  lieu^  opère  néces- 
sairement perte  entière  de  la  chose  assurée  pour  le  proprié- 
taire ;  c'est  ce  que  la  loi  a  considéré,  et  elle  a  vu  dans  ce  fait' 
ouverture  au  délaissement.  Si  quelquefois  l'exercice  en  est  sus- 
pendu^ comme  dans  le  cas  d'arrêt^  le  texte  l'a  dit  expressé- 
ment ;  et  jamais  une  fois  le  droit  au  délaissement  ouvert^  elle 
n'a  établi  qu'un  événement  postérieur  pourrait  rétroagir  et 
modifier  les  suites  légales  du  sinistre  qui  l'a  précédé. 

i490.  Dans  l'ancien  droit^  Yalin  etPothi^r  ont  embrassé 
sans  hésiter  le  système  que  nous  soutenons  (1);  Emérigon^ 
tout  en  paraissant  le  regretter,  ne  fait  aucun  doute  que  les 
termes  de  l'ordonnance  ne  soient  conformes  à  ces  principes^  et 
le  Gode  de  commerce  n'a  fait  que  les  répéter  (â).  Cependant^ 
de  nos  jours  ^  M.  Pardessus  soutient  un  avis  opposé  (3); 
M.  Delvincourt  pense  également  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au 
délaissement^  si  les  objets  capturés  étaient  revenus  au  pou- 
voir de  l'assuré  avant  que  le  délaissement  n'eût  été  signifié  (4); 
le  motif  qu'il  en  donne^  en  s'appuyant  sur  ce  qui  a  lieu  en  cas 
de  rachat^  ne  nous  semble  rien  moins  que  péremploire.  Si 
l'art.  396  dispose  qu'en  cas  de  rachat^  il  n'y  aura  pas  toujours 
lieu  au  délaissement^  il  nous  semble  en  résulter  forcément 
cette  conséquence^  que  s'il  n'y  a  pas  rachat^  le  délaissement 
pourra  toujours  être  fait ,  et  M.  Delvincourt  ne  voulait  pas 
soutenir^  sans  doute,  que  l'assuré  ijût  tenu  de  racheter.  En 
outre^  la  loi  a  été  explicite  pour  ce  cas  particulier,  et  elle  a 
créé  dans  cette  occasion  des  règles  spéciales  et  exceptionnelles, 
qui  ne  peuvent,  lorsque  le  texte  est  muet,  être  étendues  à 
d'autres  hypothèses. 

Toutefois,  d'après  les  lois  encore  en  vigueur,  si  un  navire 
français  ou  allié  est  repris  par  des  corsaires  sur  des  ennemis 
de  l'Etat  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  cor- 
saires; mais  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant  les 


(1)  Valin«  sur  Part.  46  ;  Pothier,  n.  118. 

(2)  Émérigon,  ch.  12,  sect.  18. 

(3)  Droit  comnu,  n.  888. 

(4)  T.  2,  p.  403. 
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vinguquatre  heures,  le  drôil  de  recoasse  né  sfefa  que  du  tiers 
de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison  :  lorsque  la 
reprise  sera  fdile  paf  un  bâtiment  de  TÉ  tat ,  de^  règles  plus 
favorables  encore  au  propriétaire  sottt  établies  (  Arrêlé  du  2 
prairial  an  11,  art.  64).  Nous  pensons  donc  qu'il  serait  juste 
d'adnlettre  que  le  délaissement  ne  pourrait  être  fait  qu'après 
vingt-quatre  heures  et  dans  le  cas  où  la  reprise  li'atilrait  pas 
eu  lieu  pendant  ce  délai,  puisque  jusque-là  la  propriété  n'a 
pas  été  perdue. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  prise  en  nous  oécupaAt  du  pil- 
lage (êuprà,  n.  1455),  et  les  art.  39S  et  suiv.  règlehl  lé  cas 
où  la  prise  a  été  suivie  de  rachat  ;  nous  y  renVoyonà. 

1491  i  2o  Naufrage.  Le  naufrage,  suivant  la  déflnUion 
(Jônnée  par  la  déclaration  du  15  juin  1735,  est  l'événement 
par  lequel  un  navire  est  subihergé  par  l'effet  de  ragttâtion 
violente  des  eaux,  de  l'effort  des  vents,  dé  l'orogè  OU  âè  la 
foudre^  de  manière  qu'il  s'abîme  entièrement  dànd  la  tuer,  et 
que  de  simples  débris  seuls  surnagent  encore.  Cette  défiultioû 
caractérise  le  naufrage  absolu,  mais  quelquefbtis  le  uaviré 
échoué  sur  une  côte  ou  sur  un  rocher  donne  ouvertUfG  k  l'êdu 
de  la  mer^  qui  le  remplit  sans  que  le  bAtiaient  dispak^àisi^,  OU 
bien  éproiive  tout  autre  dommage.  Cet  évédéittèUt,  (JUi  peut 
égaleUiént  être  qualifié  de  naufrage^  sera  càràtstéHl^é  ^i^  lé 
juge  selon  les  circonstances,  et  presque  toujours  CénitftUérà 
Péchouêment  avec  bris,  dont  l'art.  569  a  fait  uti  siniàlre  pHr- 
ticulier. 

Le  naufrage  est  réputé  fatal  et  doit  être  mis  dé  pleih  droit 
à  la  charge  de  l'assureur;  ce  serait  à  lui  dé  prôUtér,  tfi\  y 
avait  lieu,  que  le  sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du  t^pitalùe, 
ou  par  toute  autre  cause  qui  mettrait  sa  responsabilité  à  éôU*- 
vert. 

Les  règlements  épédaux  obligent  lé  capitaihé,  éti  cértàlue^ 
GircénstanoôS)  à  prendre  des  pilote^  cétiers;  1^  bauA*age  de^ 
vrait  lui  être  imputé,  quelque  habile  qu'il  fût  du  reste,  s'il  ne 
s'était  pas  conformé  aux  prescriptions  légales,  et  l'assureur 
serait  déchargé,  s'il  n'avait  pas  répondu  de  I^  baraterie  de 
patron  ;  dans  le  cas  contraire,  lors  même  que  le  naufrage 
serait  arrivé  parPimpérilie  du  pilote,  l'assureur  en  serait  tenu. 


i)ks  ASsuHANCEs.  —  Art.  569  42*7 

iàWà.  S^  Êchàuémènt  nvec  brù.  L'ordonnance  de  la  màrikie 
n'avait  pas  ôlé  âsscii  explicite  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  ô'âpbliqoàit  à  Téchouement  et  permetlail  de  ôfoire  qu'un 
échouèniënt  slrtinle  prbduifait  les  mêmes  effets  qu*ùn  échôue- 
menl  suivi  de  bfis.  L'afl.  5  de  la  déclaration  de  1Ï79  expliqua 
qu'il  n'y  âUrait  pas  \i\é\â  au  délaissement  si  le  navire  pouvait 
être  relevé  et  mis  en  état  de  Continuer  sa  route. 

Le  Codé  de  commerce  a  adopté  là  disposition  de  la  déclara- 
tion de  1*779;  tnais  en  rappliquant  à  rinnâvigabilité,  dont  il 
a  ftit  un  Sinistre  particulier,  préva  par  l'art.  589,  parfaite- 
metat  distinct  de  l'échouement,  et  11  a  cru  nécessaire  de  dire 
d'une  toatiière  explicite,  en  outre,  que  l*échoûemetil  Ue  pour- 
rait Conètituei'  «ti  sinistre  ruàjeur  que  lorsqu'il  serait  suivi  de 
bris  ;  l'échoûëmeut  simple,  si  le  havire  peUl  être  mis  èh  ètaf 
de  contiûUèi^  Sa  rt)Uté,  ne  Constituait  pas  et  né  éonstitue  paS 
détVantàge  tnftitlténaât  uti  sinistré  majeur  (1). 

Il  faut  dire  égâlêkhent  qUé  si  réchbuetuèht  prôéëde  gènêrà- 
lémeut  de  là  Violetice  du  vent  ou  dés  vagues,  quelquefois  il 
arrive  àUSsi  tJUe  pour  éviter  des  datigérs  plus  gràtlds,  tels  que 
la  prisé  "pht  l^èttnèttti  ou  lé  tiàUfiragé  absolu,  lé  capitaine  fait 
éch6tt«i*  à  dessein  lè  navîré  à  la  fcdtè.  L'échouémedt  peut  pro- 
vetiîr  encurè  de  l'iMapéritié  ôu  de  là  iiéglîgënôe. 

La  dôfetriné  à  interprété  le  mot  hris  dans  lé  Sens  de  bris' 
absolu. 

L*écBouèment  avec  bris  absolu  est  peu  différent  dans  ses 
effets  du  naufrage,  les  deux  accidents  sont  fatals  et  de  droit  à 
la  chargé  dé  l'assureur;  et  ni  dans  i*ùU  ni  daps  l'autre  cas 
la  représentation  des  procès-Verbaux  de  Visité  ûé  péUt  être 
exigée  pour  appuyer  lé  délaisseittéht  (2). 

Mélmè  dans  lè  c&s  d^édhôuéiiiént  avec  bris  absolu,  il  n*est 
pas  iiïipossible  qiié  le  nàVlre  puisse  être  rèlèvè;  tnais  ce  tie 
Serait  pas  lé  lèaS  d'appliquer  Vàrt.  38Ô  que  taous  verrons  tout 
à  Theiire.  La  CbUr  de  DoUài  a  jugé,  &  qu'il  n'importe  que  le 
nàviré,'ou  ce  qui  eu  est  resté  aprk  lè  sinistre,  ait  pu  être 
renfloué  et  ramené  dans  le  port  ;  que  ce  fait  ne  peut  pas  tom- 


(1)  Gass.>  3  niv.  an  13. 

(2)  Cass.,  25  mars  1806. 
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ber  sous  l'application  de  Tari.  389  du  Gode  de  commerce^  qui 
suppose  un  navire  demeuré  entier  et  seulement  susceptible  de 
simples  réparations  »  (1).  Cet  arrêt  constatait  que  le  navire 
avait  été  submergé  et  disloqué  dans  son  ensemble^  et  détruit 
dans  ses  parties  les  plus  essentielles^  ce  qui  devait  constituer 
le  bris  absolu^  nonobstant  ce  qui  avait  pu  suivre  ;  et  le  pour- 
voi formé  contre  cette  décision  a  été  rejeté  (2). 

Si  le  bris  n'est  que  partiel^  il  ne  constitue  plus  de  plein 
droit  un  sinistre  majeur.  Dans  le  cas  où;  par  suite  de  l'écboue- 
ment  avec  bris  partiel^  il  y  a  eu  détérioration  du  navire^  jus- 
qu'à concurrence  des  trois  quarts^  la  question  ne  présente 
plus  de  difficulté  sérieuse ,  et  la  qualification  à  donner  à 
î'échouement  n'a  plus  aucune  importance,  puisque  le  délais- 
sement est  fondé  sur  une  autre  cause  (3);  on  ne  peut  citer 
non  plus  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^  décidant  que  le  délais* 
sèment,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  pouvait  être  fait^ 
bien  que  le  bris  n'eût  été  que  partiel^  puisque  la  police  conte- 
nait une  mention  expresse  à  cet  égard,  par  dérogation  à  tous 
les  articles  du  Gode  et  aux  conditions  même  imprimées  de  la 
police  ;  c'est  une  espèca  particulière  ne  pouvant  soulever  au- 
cun embarras  (4).  Mais  d'autres  décisions  judiciaires  appuient 
cette  opinion,  qu'il  faut,  pour  autoriser  le  délaissement^  non 
récbouement  avec  bris  simple  mais  Téchouement  avec  bris 
absolu. 

Cette  expression  de  bris  absolu  doit  cependant  être  saine- 
ment entendue;  prise  dans  son  acception  la  plus  rigoureuse„elle 
ne  permettrait  plus  d'établir  aucune  différence,  si  légère  fût- 
elle,  entre  I'échouement  et  le  naufrage  ;  le  législateur  a  voulu 
cependant  les  différencier  et  prévoir  un  événement  qui,  moins 
terrible  que  le  naufrage,  ne  pût  se  résoudre  cependant  en  un 
simple  échouement,  même  avec  bris  partiel  peu  important, 
dût-il  plus  tard  conJuire  indirectement  au  délaissement,  en 
devenant  une  cause  d'innavigabilité  :  «  Toutes  les  fois,  dit 
M.  Lemonnier,  que  le  navire  heurte  contre  un  corps  étranger, 


(1)  Douai,  7  avril  1842  (D.P43.2.53). 

(2)  Cass.,  5  jum.  1848  (S.V.52.1.640). 

(3)  Rouen,  22  juin  1819. 

(4)  Paris,  27  ami  1348  (O.P. 43. 2. 129). 
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récif,  écueil^  banc  de  sable^  avec  tant  de  violence,  qu'enlière- 
rement  brisé^  ou  du  moins  endommagé  dans  ses  parties  essen- 
tielles^ il  se  trouve  arrêté  dans  sa  course  et  hors  d'état  de 
continuer  sa  navigation,  il  y  a  échouement  avec  bris  »  (1). 
C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  appliqué  avec  grande  raison 
l'art.  369;  elle  a  exigé  que  le  navire  ait  été  disjoint  ou 
brisé  dans  ses  parties  essentielles,  sans  obliger  l'assuré  à  éta- 
blir que  l'événement  a  été  tel  qu'il  aurait  constitué  un  véri- 
table naufrage,  et  sans  admettre  l'assureur  i  se  prévaloir,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  qu'il  a  pu  être  relevé  et 
ramené  dans  le  port  (2). 

Il  faudrait  considérer  comme  bris  absolu,  ou  bris  d'une 
partie  essentielle  du  navire,  l'événement  qui  aurait  brisé  ou 
mis  hors  de  service,  par  suite  d'échouement,  les  machines 
d'un  bâtiment  à  vapeur,  la  coque  restant  intacte  et  pouvant 
même  continuer  de  marcher  à  la  voile;  dans  tous  les  cas,  les^ 
machines  d'un  bâtiment  à  vapeur  sont  une  partie  essentielle 
de  ce  navire  (3). 

C'est  aux  juges  du  fond  à  décider,  au  reste,  lorsque  l'évé- 
nement doit  être  considéré  comme  échouement  avec  bris,  don- 
nant lieu  au  délaissement  (4). 

I49S«  4*  Innavigabilité  par  fortune  de  mer.  Ce  sinistre 
distinct  du  naufrage  et  de  l'échouement  avec  bris,  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  contestations  -,  mais  nous  réunirons  sous 
l'art.  389  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet. 

1494;  S*  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  effets  as- 
surés j  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts. 
Le  Gode  de  commerce,  en  établissant  qu'il  pourra  y  avoir  lieu 
au  délaissement^  en  cas  de  perte  comme  en  cas  de  détériora- 
tion des  effets  assurés,  si  elle  va  au  moins  aux  trois  quarts,  a 
amélioré  sensiblement  la  rédaction  adoptée  par  l'ordonnance 


(i)  Comnu  des  pr^pol,  d^asêur,^  t.  2,  p.  36,  n.  266. 

(2)  Paris,  27  fév.  1841  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  1997  ;  Bordeaux,  23  juin  1827,  et 
Paris,  27 août  1842  (S.V.43.2.167)  ;  Bordeaux,  1"  avril  1844  (S. V.44.2.599).— 
Contrat  Dageville,  t.  3,  p.  364  ;  Estraugin,  p.  184. 

(3)  LemoDDier,  l.  2,  p.  39,  à  la  note,  n.  266  ;  Paris,  31  déc  1840  ;  J.  du  P., 
44,  t.l«»,  p.  221. 

(4)  Gass.,  3  août  1821. 
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de  1681^  soit  en  assimilant  la  détérioration  i  la  perte,  soi!  ea 
fixant  pour  l'uqe  et  Tautre  uqe  limite  qui  donne  onTerlqre 
au  délaissement  ;  TancieDoe  loi,  en  exigeapt  comme  eondition 
la  perte  entière,  avait  fait  naitre  \in6  controverse  Irès-aDioiée, 
ne  s'appuyapt  sur  aucune  base  solide,  et  ne  pouvant  aboutir 
qu'à  des  incertitudes* 

La  détérioration  et  la  perte  ne  dqivent  pas  être  ooqfoodues  ; 
la  première  s'applique  &  la  qualité,  la  secoqd^  k  la  quantité. 

1495.  Les  polices  maritimes,  et  spécialement  celles  de 
Pari3  et  de  Bordeaux,  stipulent  exprrsséiqent  que  le  délaisse- 
ment est  autorisé  dans  le  cas  seulement  où,  indépeQ^aïqqi^eDt 
de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  détérioraMon  maté- 
rielle absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur. 

Une  stipulation  aussi  expresse  enlève  tout  sujet  de  discus- 
sioUt  II  est  certain  que  l'assuré  ne  peut  exercer  Taotiqn  en 
délaissemeqt  des  facultés,  pour  cause  de  perte  ou  de  détério- 
ration des  trois  quarts^  qu'en  justifiant  d'un  dommage  cqrpo* 
rel  s'attarhant  à  la  substance  même  de  la  chose  assurée,  et 
venant  la  frapper  matériellement,  sans  pouvoir  Qo^mpreo(}re 
dans  l'évaluation  à  faire^  les  frais  de  sauvetage  ou  autres^  qui 
viendraient  s'ajouter  à  la  perte^  pour  établir  le  chiffre  total  du 
dommage  de  l'assuré  et  son  droit  à  faire  délaissement,  Aiqsi^ 
si  l'objet  assuré  est  frappé  d'une  contribution  k  des  av^s 
communes  s'élevant  à  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  d'avarie,  ovi  dans  le  cas 
de  tout  autre  événement  qui  n'a  diminué  ni  la  qualité  pi  I& 
quantité. 

Mais  en  l'absence  d'une  clause  analogue  à  ç^Ue  que  qpus 
avons  prévue,  la  décision  serait-elle  la  mèiqe  ?  Ç^tte  qve«tion 
est  controversée  ;  l'affirmative  nous  parait  préférable  (1). 

1496.  En  admettant  même  le  système  qui  refuse  en  pareille 
circonstance  l'action  en  délaissement,  M.  Lemonnier  pense  que 
cette  action  devrait  être  donnée  à  l'assuré,  lorsque  la  marchan- 
dise a  été  vendue  en  cours  de  voyage,  jusqu'à  concurrence  des 


(1)  .SjV,  Purtlcssus,  iK  845  ;  Boalay-Paly,  t.  4,  p.  289;  Estruigîn,  p.  i38; 
Purift,  a?  ni»r»l^;$8«  et  Ca$s.,lï>  fêv.iSAA;  Dalloz,  Rép„  n.  2033,  —  tViiini, 
Uii|ir\UI(s  U  »\  p.  Al  l  li  s;  Lemonnier,  n.  28i  el  s. 


trois  quarts  ppur  pourvoir  aux  réparations  du  uavlra  (1)  ;  Tosn 
sMfé,  dil-U,  sç  trouve  bien  ^ans  ce  cas  corporelleraenl  privé 
4p  la  marchandise  a33urée;  ni  lei  priijf.  de  la  vçple,  ni  la  créance, 
gue  i\ii  (IpnQ^  l'art.  %Zi  Q.  comm.,  ne  repoplaçeot  pîiysiqi^ei» 
Oient  sa  chpsç  ;  le  cas  de  perte  matérielle  se  trpi^veriiit  dopQ 
réalisé  par  k  fait  de  cette  vçnte, 

La  ventp  daqs  ce  cas  n'a  pas  d'autre  effet  qu'une  sin^ple  dépos- 
^essJQQ  lai3saqt  la  chose  entière  et  dans  son  état  orig^qaire; 
il  n'y  a  pi  destruction^  ni  délérioration  ;  la  pri^e^  sanf  dQP(e^ 
n'a  P^s  d'autre  effet  que  de  traqsférer  la  propriété  des  cbpae^ 
as^uréei^^  rnais  la  loi  est  positive  pour  ce  sinistre;  si  la  loi  est 
iQueUe^  et  çeUe  exception  (nême  que  le  texte  a  cru  nécessaire 
de  régler  vieqt  à  l'appui  de  poire  opiniop,  |a  dépossegsipn  na 
dpppe  lieu  qu'à  une  actipp  d'avarie  (2).  On  peut  dire  çn  outre 
qu'au3^  termes  de  l'iirt.234,  Q.  comm.,  les  marchandises  doi-^ 
vent  être  considérées  comme  parvenues  au  lieu  de  destipation. 

I^  polices  prévoiept  aussi  souvent  ce  cas  d'une  luanière 
spéciale  (infr4f  n.  1514). 

1497.  Contrairement  encore  à  la  jurisprudence,  ]^.  Lemon- 
nier  pense  que  Yincens  a  fait  erreur  en  posant  en  pripeipe  que 
I4  i^onrarrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destipation  donne 
opverture  au  délaissement  pour  cause  de  perte  totale  :  «  poser 
en  pripeipe^  dit-il^  que  le  seul  défaut  d'arrivée  de  la  m^rchap- 
di;se  donne  lieu  à  l'action  en  délaissement,  même  quand  cette 
^^arebandise  n'est  point  perdue  pour  le  chargeur,  c,'est  doRçl 
ajouter  arbilraireniept  un  cas  nouvewaux,  cas  prévus  par  la 
Ipj^  ei  mettre  par  pon&équent  une  ppre  opinion  ipd|yid^eUe  en 
opposition  formelle  avec  {a  volopté  souveraine  du  {égiaU^ 

teur  »  (3). 

3aps  doute,  ainsi  que  M.  Lemonnier  le  rappelle  lui  mémQ> 
l'açtiop  au  délaissement  pe  dérive  point  directemept  des  prin- 
cipes mêmes  de  la  CQpveptipn  d'assurance,  et  c'est  UP  argtt- 
n^ept  qpe  nops  ferions  valoir  volontiers  à  l'appui  4e  la  doctrine 
qui  restreint  à  Taction  d'avaries  les  droits  de  l'assuré,  toutes 

■wui    mut'.»       ■>     .  "I..    1'    ■      ■      I.  ■  ■••  '        •  '       ■■■■'■.■  ■'■■■u  ■        111    ij.  I    ii>. 

(1)  Lemonnier,  n.  285  et  297.— 5f«,  Aii,  i3  juin  1828 ;  Dallôzi  «<^.,  i!:2d54« 

(2)  Gass.,  9fév.  I842  fJ.t>42.4.509). 

(i)  fomm.  sûr  hspr,  polft.  2,  il.  28«  \  Viiicons,  t.  Hj  p.  268. 
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les  fois  qu'il  n'y  a  ni  destruction^  ni  détérioration;  mais  lors- 
que les  arrêts  constatent  que^  par  suite  d'une  fortune  de  mer^ 
les  marchandises  ont  été  perdues  pour  les  assurés,  et  voient  la 
perte  totale  dans  ce  fait  que  les  assureurs  ne  peuvent  en  re- 
mettre la  moindre  partie  à  la  disposition  du  propriétaire^  il  faut 
admettre  que  le  cas  prévu  par  la  loi  est  complètement  léalisé(l). 

En  posant  la  question  dans  ces  termes^  il  est  inutile  de  dis- 
tinguer si  les  marchandises  encore  en  état  sain  ne  peuvent 
parvenir  au  destinataire  par  suite  de  fortune  de  mer;  ou  si^ 
frappées  d'avaries^  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  les  vendre  immédiatement  en  cours  de  voyage,  pour  éviter 
une  détérioration  complète,  lorsqu' aucun  autre  motif,  du  reste^ 
ne  s'opposait  à  ce  qu'elles  pussent  accomplir  le  voyage. 

Nous  concevons  difficilement ,  au  reste,  comment  une  sem- 
blable question  peut  être  élevée  en  présence  des  termesformels 
de  l'art.  394  ci-après. 

Lorsque  l'assurance  porte  sur  vivres  et  avances  à  l'équi- 
page, le  défaut  d'arrivée  donne  également  ouverture  au  délais- 
sement, et  sans  que  les  assureurs  puissent  exiger  une  dimi*- 
nution  proportionnelle  à  l'avancement  du  voyage  (2). 

Même  dans  le  cas  où  il  y  a  perte  matérielle,  celte  perte  doit 
porter  sur  l'objet  même  qui  fuit  la  matière  directe  de  l'assu- 
rance, et  non  simplement  sur  les  marchandises  qui  forme- 
raient le  gage  de  sommes  prêtées  à  la  grosse,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  l'art.  531,  C.  comm.,  étant  interprété  autrement 
que  nous  ne  l'avons  fait  (suprà,  n.  13S3),  les  marchandises  af- 
fectées au  prêt  en  excéderaient  le  montant;  le  prêt  à  la  grosse 
est  la  matière  directe  du  contrat  d'assurance  (3). 

S'il  a  été  convenu,  dans  la  police  d'assurance,  que  les  mar- 
chandises assurées  seraient  séparées  par  espèces  ou  formeraient 
des  séries  ou  des  lots  particuliers  représentant  un  capital  dis- 
tinct, rassuré  a  la  faculté  de  faire  abandon  de  chaque  es- 
pèce ou  de  chaque  série,  dont  le  déficit  atteint  les  trois  quarts, 


(i)  Rouen,  27  noy.  1838,  et  Cass.,  5  oov.  1839  (J. P. 39. 2. 437).  V.  Jouro.  de 
Marseille,  t.  6,  1,  p.  281  ;  U  12,  1,  p.  113,  et  1. 13,  1,  p.  2^8. 

(2)  Bordeaux,  1"  juill.  1839  ;  Dalloz,  ik>.,  n.  2039. 

(3)  Dalloz,  Rép,f  ▼»  Droit  marit,^  n,  2038.  —  Contra^  Dageville,  t.  3,  p.  113 
et  sulv. 
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et  d'exercer  l'action  d'avarie  à  l'égard  des  autres  séries^  dont 
la  perte  est  inférieure  à  cette  quotité  (1).  Il  y  a,  dans  ce  cas^ 
plusieurs  assurances  séparées. 

i498.  Un  emprunt  à  la  grosse  peut  être  contracté  pour  ré- 
parer des  avaries^  qui  constitueraient  le  navire  qui  les  a  souf- 
fertes en  état  d*innavigabilité^  s'il  n'y  était  porté  remède ,  et 
plus  tard^  le  navire  être  vendu^  faute  par  le  capitaine  de  pou- 
voir  acquitter  la  dette.  Les  assureurs  prétendaient  que  la  perte 
ne  provenait  pas  d'une  fortune  de  mer^  et  qu'ils  n'avaient  pas  à 
répondre  de  la  solvabilité  de  l'armateur.  Cette  prétention  a  été 
répoussée.  II  est  certain  que  médiatement^  au  moins^  la  vente 
du  navire  a  été  occasionnée  par  fortune  de  mer;  aucune  faute 
ne  pouvait  être  reprochée  à  l'assuré  ;  il  était  donc  juste  qu'il 
ne  supportât  pas  une  perte^  quand  il  avait  voulu  être  garanti 
contre  toutes  les  fortunes  de  mer  (2). 

Mais  si  l'objet  assuré  est  vendu  pour  un  prix  dont  les  trois 
quarts  sont  absorbés  par  le  remboursement  des  sommes  dues 
au  prêteur  à  la  grosse,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  toutefois  au 
délaissement,  et  l'assuré  ne  peut  se  pourvoir  que  par  l'action 
d'avarie  (3). 

Si  des  sucres  se  trouvent,  par  fortune  de  mer,  convertis  en 
sirops,  la  valeur  de  ces  sirops  ne  peut  être  déduite  du  mon- 
tant de  la  perte,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  au  délaissement  ; 
il  n'y  a  pas  simple  détérioration  dans  ce  cas,  mais  dénaturation 
complète  de  la  marchandise  (4). 

i499.  La  Cour  de  Bordeaux  semble  avoir  décidé  que  le 
délaissement  des  marchandises  assurées  ne  peut  être  admis, 
quelque  dommage  qu'elles  aient  éprouvé,  s'il  n'y  a  pas  lieu 
au  délaissement  du  navire  lui-même.  Cette  règle  ne  pourrait 
être  suivie  5  elle  rendrait  sans  application  le  cas  spécial  de 
perte  des  trois  quarts  prévu  par  Tart.  369  (5). 


(1)  Bordeaux,  14  déc.  1828  (D.P.29.2.!l65). 

(2)  Cass.,  15  déc  1851  (S.V.52.t.268),  —  Sic,  8  avrUell9déc.  184»  (S.V. 
49.1.707  et  50.1.108). 

(8)  Paris,  27  mars  1838  (S.V. 38.2. 175).— Contra,  Lemonnier,  U  2,  n.  297, 

(4)  N!mes,  19  déc.  1844  (S.V.44.2.529). 

(5)  Bordeaux,  l*""  avriH  844  (S.V.44.2.529),  et  les  observatioDs  de  M.  Deville- 

neuYe. 
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L*ai1.  569  donne  lieu  à  une  question  plus 

Plusieurs  des  événements  prévus  par  Vnti.  SCO, 
donnant  ouverture  au  délaissement,  peuvent  arriver, 
qu'il  en  résulte  cependant^  en  fait^  la  perte  totale  des  objets 
assurés^  ni  même  une  perte  équivalant  aux  trois  ^piarts  ;  Q 
y  aura  perte  légale,  mais  non  perte  réelle. 

La  question  s'est  particulièrement  élevée  pour  Fédioiieaieiit 
avec  bris  absolu.  En  supposant  les  marchandises  sauvées  et 
n'éprouvant  qu'une  avarie  légère^  ou  même  en  étant  tout  à 
fait  exemptes,  le  délaissement  sera-t-il  autorisé,  lorsqu'on  a 
pu  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination  ? 

En  semblable  circonstance,  il  semblerait  équitable  peutrèlre 
de  répondre  négativement  ;  mais  cette  opinion  est  inconciliable 
avec  les  termes  de  la  loi.  L'art,  360  ne  fait  aueune  distinction 
entre  le  navire  et  les  marchandises*  La  doctrine  a  déjà  res- 
treint l'échouement  avec  bris  au  seul  oas  où  il  y  aurait  bris 
absolu  ;  aller  plus  loin,  ce  serait  évidemment  contrevenir  à 
un  texte  formel.  Cette  opinion  serait  corroborée  enoore^  au 
besoin,  par  l'arl.  391  ci-après,  que  Téquité  semblerait  vou»- 
loir  étendre  à  l'échouement,  et  que  le  texte  restreint  expres- 
sément &  riunavigabilité,  dont  les  art.  369  et  S89  font  ua 
cas  distinct  de  réchouement  :  la  doute  ne  semble  dono  pas 
permis.  «  Le  naufrage  et  le  bris,  dit  Émérigon^  donnent  indé* 
finiment  lieu  à  l'action  d'abandon,  même  pour  les  facultés  qui 
ne  peuvent  être  sauvées  sans  avoir  ordinairement  souffert  une 
perle  ou  un  dommage  considérable  »  (1).  Ce  sera,  en  effet,  le 
cas  le  plus  fréquent,  et  on  s'explique,  par  le,  la  disposition  deU 
loi  (2);  elle  a  créé  des  préson^ptions  légales  qu'il  faut  admettre, 
puisqu'elle  n'a  pas  dit  qu'elles  pourraient  être  combattues. 

La  disposition  de  la  loi^  à  cet  égard,  n'est  susceptible  d'au* 
cune  critique  raisonnable,  parce  que  les  parties  peuvent  par 
leurs  conventions  déroger  à  ses  prescriptions,  et  y  substituer 
toute  autre  condition  ne  violant  ni  les  mœurs^  ni  Tordre  pu- 


■K 


(I)  Trmté  des  Assurances^  ch.  17,  secL  2. 

(iT)  tkwtftf  14  août  ibiS  ;  Boulay-Paly,  UhtP*  SSO;  ftutomu»  au  S4t:  Lc^ 
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blie.  f^a  seule  dif(iouUé  sera  de  trouver  une  expression  qui 
rende  d'une  msnière  cl^ire^  et  sens  ambiguïté  possible,  rin-<- 
tentîon  des  parties.  Dans  une  espèce  od  la  poliee  portait  :  «en 
aucun  cas,  sauf  celui  prévu  par  Tart.  594  du  G.  comm.>  le 
délaissement  sur  facultés  ne  pourra  être  fait  qu'autant  qu'il  y 
aurait  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  frais  non  con)* 
pris  »,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  cas  de  naufrage,  les 
marohandises  assurées  étant  légalement  perdues  en  totalité^  il 
y  avait  toujours  lieu  au  délaissement,  nonobstant  la  stipulation 
de  la  poliee  que  nous  venons  de  rapporter,  alors  même  que  les 
roarohandises  auraient  été  sauvées  au  delà  des  trois  quarts  (!)• 

Cet  arrêt  ne  nous  semble  pas  destiné  à  faire  jurisprudenc^e  : 
ir  il  a  été  jugé,  dit  M.  Dubernad^  que  cette  stipulation  n'avait 
pas  pour  effet  de  déroger  au  droit  commun.,!  Mais  pMl  en  0St 
ainsi,  à  quoi  sert  donp  une  stipulation  aussi  expresse,  puis<^ 
qu'elle  n'enipéebe  pas  l'applicetiop  daos  toute  sa  rigueur,  4e 
I^  disposition  de  la  loi  h  laquelle  les  parties  ont  entendu  io- 
i^ger  ^  (3).  Ces  réflei^ions  sernblent  parfaitement  justes;  si  \fL 
plause  insérée  dans  la  police  ne  signifie  pas  que  l'assureur  ne 
veut  être  tenu  de  l'action  en  délaissement,  que  s'il  y  a  perte 
réelle  et  effective  au  delà  des  trois  quarts,  el|e  n'^  pltis  aucun 
aens,  puisqu'elle  ne  serait,  d'après  Tinterprétation  de  la  Cour  de 
cassation,  que  la  reproduction  textuelle  d'un  des  paragraphes 
de  l'art.  569, 

ii»€M>.  Pour  constater  s'il  y  «^  détérioration  ou  diminution  d^ 
valeur  des  trois  quarts,  il  faut  prendre  la  différence  entre  la  v^r 
leur  estimative  de  l'objet  assuré  ayant  le  sinistre,  et  la  valeur 
après  le  sinistre,  mais  au  lieu  du  chargement,  et  non  au  lieu 
de  débarquement.  L'évpluation  des  pertes  dont  l'assureur  est 
tenu  ne  porte  que  sur  la  chose  en  elle-même,  au  lieu  du  départ, 
et  Ton  ne  peut  tenir  compte  du  prix  de  vente,  qui  peut  varier 
suivant  le  degré  de  rareté  des  choses  assurées  au  lieu  d'arrivéa 
et  tous  autres  événements  de  nature  à  influer  sur  les  cours  (3) 
(V.  infrà,  n.  1508.). 

(i)  Cass.,  29  déc  1840  (S.V.4i.i.2iij. 

(S)  Dubernad  sur  Benecke,  sur  le  ch.  8,  p.  45S  et  9.-— 5fV,  Lemonnier,  n.  189* 
(3)  Cass.,  lA  mai  1844  ;  Dalioz,  Hép,,  n.  1620  ;  Nîmes,  10  déc  1844  (S,V.4ft. 
2.529)  ;  Pardessus,  n.  845  ;  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  230. 

28. 
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Ce  point  réservé^  il  est  certain  que  s'il  y  a  eo  erreur  dans 
Tappréciation  faite  par  les  experts^  et  que  ce  fait  soit  établi  par 
le  résultat  de  la  vente^  les  tribunaux  ne  peuvent  être  tenus  de 
prendre  pour  base  le  résultat  d'une  opération  erronée  (1). 

Si  la  perte  porte  sur  la  quantité^  au  lieu  de  se  résoudre  en 
une  détérioration  sur  la  qualité,  le  calcul  ne  présente  plus  au-* 
cune  difficulté. 

I50I  •  Pour  apprécier  si  la  détérioration  éprouvée  par  le  na* 
vire  excède  les  trois  quarts  de  sa  valeur^  il  faut  évaluer  la  di^ 
férence  entre  la  valeur  portée  dans  la  police  et  la  valeur  vénale 
donnée  au  navire  après  l'événement  et  non  le  montant  des 
sommes  à  débourser  pour  réparation  des  dommages  consta- 
tés^ conformément  à  une  règle  générale  que  nous  avons 
adoptée  (2);  mais  l'appréciation  du  temps  et  des  dépenses  né- 
cessaires pour  réparer  le  navire  permettent  dans  certains  cas 
de  faire  déclarer  son  innavigabilité  sinon  absolue^  du  moins 
relative^  et  d'arriver  par  ce  moyen  à  donner  ouverture  au  dé- 
laissement; un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  quia  consacré 
ce  principe^  a  été  cité  à  tort  quelquefois  en  faveur  de  l'opinion 
qui.  autorise  le  délaissement  d'après  la  dépense  estimée  néces- 
saire pour  le  réparer  (3).  Une  fois  Tinnavigabililé  admise,  le  dé- 
laissement sera  valable^  bien  que  la  vente  du  navire  ait  produit 
un  prix  supérieur  au  quart  de  la  valeur  assurée,  l'innaviga- 
bilité  étant  placée  au  nombre  des  sinistres  majeurs,  tout  aussi 
bien  que  la  prise  et  le  naufrage.  Si^  en  fait,  c'est  arriver  par 
une  voie  détournée  au  même  résultat^  en  droit  on  n'est  pas 
contraint  d'établir  deux  règles  différentes  pour  le  corps  et  pour 
les  facultés;  les  polices  contiennent  souvent^  au  reste,  une 
stipulation  formelle  excluant  l'innavigabilité  relative  des  cas 
de  délaissement. 

lâOS.  Les  choses  assurées  doivent  être  évaluées  d'après 
leur  valeur  au  moment  du  contrat,  ou  d'après  le  prix  d'achat 


(i)  Paris,  19  mai  1840;  Dalloz,  Rép.^  d.  2036;  Cass.,  24  aoatlS46  (0,P,4d.l« 
959). 

(J)  Bordeaux,  5  avril  1852  (S.V.83.2.18];  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  252.  V,  Casa., 
8  avril  4849  (D.P.49.i. i 78}.— fontr^,  Paris,  4déc.  1880  (S.V.40.2«i57}. 

(8)  Cm.f  14  juin  1882  (S.V.82.1.757}. 
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justifié  par  les  factures  ou  par  les  livres  (C.  comtn.^  art.  339); 
la  jurisprudence  a  permis  que  l'assurance  pût  encore  porter 
sur  une  valeur  convenue  différente  de  Tévalualion  prévue  par 
le  Code^  même  augmentée  de  tous  les  frais  faits  jusqu'à  bord 
(V.  fuprd,  n.  1407  et  suiv.);  mais  les  assurances  faites  sur 
celte  évaluation  conventionnelle  peuvent  donner  lieu  à  une 
difficulté. 

Des  négociants  du  Havre  firent  une  première  assurance  sur 
facultés^  s'élevant  à  126,000.  Quelque  temps  après,  ils  con- 
tractèrent une  nouvelle  assurance  sur  le  même  chargement, 
montant  à  86,000  fr.,  qui  n'avait  d'aliment  que  par  suite  d'une 
évaluation  conventionnelle  donnée  aux  marchandises  excédant 
le  prix  d'achat  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  et  qui  en  élevait 
la  valeur  à  226,000  fr.  Le  navire  périt  corps  et  biens.  Les 
propriétaires  firent  signifier  le  délaissement  à  Tun  et  l'autre 
assureur,  et  demandèrent  le  paiement  des  sommes  assurées. 

Les  marchandises  en  risques  s'élevaient  au  prix  de  facture 
à  143,000  fr.,  et  suivant  la  valeur  convenue  avec  le  second 
assureur,  à  225,000  fr.  Les  assurés,  en  s'appuyant  sur  cette 
dernière  estimation,  disaient  que  les  sommes  assurées  tant 
par  la  première  police  (126,000  fr.),  que  par  la  seconde 
(86,000  fr.),  ne  montant  ensemble  qu'à  212,000  fr.,  les  as* 
sureurs  étaient  tenus  de  payer  intégralement  le  montant  des 
assurances. 

Les  assureurs  déclaraient  être  prêts  à  s'exécuter  ;  mais  ils 
demandaient  préalablement  le  délaissement  d'une  partie  de 
marchandises,  représentant  pour  les  premiers,  une  somme  de 
126,000  fr.  au  prix  de  facture  ;  pour  les  seconds,  une  somme 
de  86,000  au  prix  convenu  par  la  police. 

La  C!our  de  Paris  fut  appelée  à  prononcer  :  «  considérant, 
dit  Tarrèt,  que  dans  les  contrats  d'assurances  faits  en  juin  1832, 
aucune  valeur  n'avait  été  donnée  aux  marchandises  assurées  ; 
que  dès  lors,  elles  devaient  être  évaluées  en  cas  de  perte,  con- 
formément à  Tart.  339,  au  prix  des  factures  produites,  dans 
lequel  se  trouvent  compris  les  frais  ordinaires  de  mise  à  bord, 
et  qu'il  devait  être  fait  délaissement  aux  assureurs  de  cette 
date,  d'une  quantité  de  marchandises  représentant,  au  prix  de 
facture,  la  somme  de  126,000  fr.  ;  qu'au  moyen  de  ce  délais- 


sèment  fail  ftul  assureurs  de  juin  183S>  il  M  restait  plus  on 
risques  qu'uue  partie  des  marchabdiséd  repréâetitabt^  ftu  priK 
de  facture  une  somme  de  17;889  fr.  61  cent.  ;  que  c'est 
dotic  à  cette  quantité  de  inarcllanciliëes  seulement  qdé  pôtï^ 
valent  s'âppliquèt*  les  assurance^  souscrites  à  t^ari^^  au  mois  de 
m  Ai  1893  \  maid  que  côà  mardhaddises  évaluées  aux  priiL  de 
Pavenant;  qui  sont  maiutenus  entre  les  parties^  reprélentAnt 
proportiôUbellemetit  à  révaluatiou  totale  donnée  par  les  assu- 
rés euli'-mêmes;  une  Valeur  de  32486  fri  60  eeht.^  «... 
c'est  cette  somme  qui  doit^  en  définitive^  être  remboursée  païf 
les  assureurs  de  mai  1833^  les  polices  d'assurance  par  eux 
souscrites  demeurant  ristournées  pour  te  surplus.. »«» 

L'arrêt  fut  déféré  à  la  Cour,  suprême^  et  câssé^  pafeô  que, 
a-t-elle  dit, ....  «c  la  loi  abandonne  aux  parties  le  àoia  d'estimer 
la  valeur  ded  marchandises  assurées  |  qu'elle  ne  déter- 
mine aucune  base  ou  règle  légale  de  leur  évaluation ;  que 

chacun  des  assureui*!!  peut  adopter  éoit  l'estimation  par  les  fac- 
tures, soit  une  estimation  fixée  par  le  contrat  et  eàtièreroent 

conventionnelle  ; que  les  principe^  relatifs  M  délaisse* 

ment  et  les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  cette  ma<> 
tière,  étaient  sans  ihfluence  sUr  là  cause;  ..<«.  que  dans  ces 
circofistances,  enfît),  en  faisatit  profiter  les  seconds  astfureafft 
du  mode  d'estimation  adopté  par  le»  premiers,  et  en  refusant 
à  l'estimation  conventionnelle  du  second  contrat,  l'èffiât  qu'il 
était  dans  l'intention  des  parties  de  lui  donner  et  qui  était  ga- 
ratiii  pdr  la  loi,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  formellement  les 
art.  3S0,  557,  368,  330  et  339  du  Code  de  commeree  u  (1). 

1805.  La  Cour  de  oasâàtion  a  jugé^  ainsi  qu'on  le  voit>  qad 
les  principes  relatifs  au  délaissement  sont  saûs  influetioe  dàûé 
une  espèce  qui  doit  cependant  se  résoudre  en  un  délaissement. 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  doctrine  et  fioust  ne  iMivofii 
plus  alors  comment  expliquer  que  des  marchandise!!  poliaetit 
valoir  éû  même  temps  143,000  îr.  seulement  et  326,000  ft.; 
le  premier  prix  pour  le  paiement  de  rassufdftCe,  le  seôôdd 
pour  iô  délaissement,  et  en  vertu  d'un  contrat  que  Voù  imponê 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  consenti.  Si  là  Cour  de  Pari»  a  fait 


*  '  ir     \t„ 


(1)  Càss.,  8tDdiliad9(6.V,8d.i.358). 
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profiter  les  seconds  assureurs  de  la  couvention  fditê  avec  les 
premiet*»^  c'est  que  la  loi  autorise  et  leur  acdofde  expresse-^ 
méat  oêi  avantagée  Toute  la  législation  des  assurances  appelle 
constamment  les  secôtids'  assureurs  à  se  prévaloir  de  ce  qui  a 
été  fait  aveo  les  premiers  et  oblige  les  assurés  à  le  leur  com^ 
muniquer;  mais  nulle  part  la  loi  n'a  dit  que  des  conventions 
faites  avec  les  seconds  assureurs  pourraient  modifier  les  obli<^ 
gâtions  oU  les  droits  des  premiers  (1). 

Cette  difficulté  ne  pourrait  s'élever  si  les  assurances  avaient 
été  faites  divisémènt;  l'embarras  n'existait  qUè  parce  que  l'un 
et  l'autre  contrat  portaient  sur  la  totalité» 

Itf04«  6"*  Arrêt  de  la  part  du  Gouvernement  âpres  le  toyagB 
commencé*  L'art.  370  ajoute  :  il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyagé 
êommencéi 

Une  disposition  analogue  existait  dans  l'ordonnance  de  1681; 
Polhier  etEmérigon  ont  expliqué  le  sens  qui  devait  être  donné 
aux  mots  voyage  commencé,  qui  se  retrouvent  dans  l'art.  369  ; 
il  s'agit  non  du  voyage  réel^  mais  bien  du  voyagé  assuré  (9)é 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  celte  distinction  a  peu  d'uti- 
lilé>  puisque,  sauf  conventions  contraires,  les  risques  ne  com- 
menoent  que  du  jour  où  il  a  mis  à  la  voile  et  le  voyage  entre-* 
pris  est  le  même  que  le  voyage  assuré.  Il  en  est  autrement 
des  marchandises  ;  en  ce  qui  les  concerne,  les  risques  courent 
du  jour  où  elles  ont  été  chargées  sur  le  navire  ou  sur  les  ga- 
barres  qui  doivent  les  y  transporter  et  le  voyage  assuré^  par 
suite^  doit  être  réputé  commencé  avant  le  voyage  réel.  Il  faut 
donc  établir  en  principe  que  si  l'arrêt  est  arrivé  après  le  risque 
commencé,  cette  disposition  de  l'art.  370  n'est  plus  appli-» 
cable. 

Si  l'arrêt  est  fait  par  un  prince  étranger,  il  aura  toujours 
lieu  après  le  voyage  commencé  ;  mais  nous  avons  vu  {suprà, 
n.  1454)  que  ce  fait  peut  n'avoir  rien  d'hostile  ;  et  si  l'assuré 
à  qui  l'on  enlève  sa  propriété  en  reçoit  le  prix,  il  n'y  a  pas  lieu 
au  délaissement,  «  attendu,  disait  le  tribunal  de  commerce  de 


(i)  V.  Traité  gén,  des  Assurances,  n,  339  et  s. 

(2)  Potiiier,  n.  59  ;  Emérigon^  cbu  12,  secU  30,  $  6  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  382; 
DaUoi,  Rép.9  n.  2020. 
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Marseille,  que  jamais  od  n'a  admis  raction  en  délaissement  à 
raison  de  marchandises  demandées  et  payées  par  une  puissance 
amie;  que  toujours,  au  contraire,  on  a  tenu  en  principe  que 
si  le  prince  qui  fait  l'arrêt  prend  les  effets  de  la  cargaison  et 
qu'il  les  paie,  l'assuré  n'a  rien  à  demandera  l'assureur;  mais 
que  s'il  ne  donne  qu'un  prix  inférieur,  les  assureurs  sonl  seu- 
lement tenus  de  suppléer  le  juste  prix  ;  que  la  raison  et  l'é- 
quité concourent  d'ailleurs  à  refuser  dans  ce  cas  l'action  en 
délaissement,  parce  qu'il  serait  injuste  que  l'assuré  pût  exiger 
de  l'assureur,  à  titre  de  perte,  le  paiement  d'une  marchandise 
dont  il  a  déjà  reçu  le  prix  à  titre  de  vente  ;  que  les  droits  des 
assurés  se  bornent  à  réclamer  de  leurs  assureurs,  par  forme 
d'avaries,  le  paiement  de  la  lésion  ou  déficit  qui  pourra  ré- 
sulter de  la  vente  faite  comparativement  à  la  valeur  du  capital 
assuré,  lors  toutefois  que  cette  lésion  ou  déficit  aurait  été 
constaté  »  (1). 

Si  l'assuré  était  privé  de  sa  propriété  sans  indemnité,  au 
contraire,  il  y  aurait  lieu  au  délaissement  que  l'assureur  ne 
pourrait  refuser  (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  arrêt  de  prince,  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  du  capitaine  qni  l'autorise  à  rompre  son 
voyage  ;  les  dommages  soufferts  par  les  assurés  ne  seraient 
considérés  que  comme  avaries  et  ne  pourraient  donner  lieu  au 
délaissement  (5). 

L'interdiction  de  commerce  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l'arrêt,  quoiqu'elle  puisse  souvent,  dans  ses  effets,  être  beau- 
coup plus  grave  ;  l'interdiction  de  commerce  n'esWpoint  placée 
par  la  loi  dans  la  classe  des  sinistres  majeurs  et  ne  peut  don- 
ner lieu  au  délaissement  (4). 


(i)  Trib.  de  Marseille,  22  fév.  1822  ;  Boulay-Paty,  t.  à,  p.  240* 

(2)  Pardessus,  n.  843. 

(3)  DageTille,  t.  3,  p.  56a  et  s.;  Dalloz,  Rép,,  v*>  Droit  man'f,,  n.  2023  et  s. 
(à)  DageviUe,  t.  3,  p.  573. 
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ARTICLE    37h 

Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se 
règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison 
de  leurs  intérêts. 


Abordage,  4515. 
Ael.d*avaries,i  505et  s.4  526. 
Arrôldeprin.'e,4522. 
Avaries  cumulées,  4516. 
Avaries  particulières,  4526. 
Calcul  de  la  perte,  4  508  et  s, 
Compétence,  4548. 


CoDstatalioD,  4524, 

CoDtribuiioD,4544,4549ets. 

Dépenses,  4  54  5. 

Diir«»r.  du  vieux  auiieur,454l 

Droit  d'option,  4505  et  s. 

Empr.  à  la  grosse,  4  51 5  et  s. 

Fret,  4  523. 


Franc  d'avaries,  4  527  et  s. 

Guerre,  4525. 

Jet,  4548, 4520  et  s. 

Ma  rcb .  vend  oe%,  4  54  3, 4  522. 

Navire,  4540  et  s. 

Règlem.d'avaries,4546,l549 

Séries,  4529. 


1505.  c(  On  appelle  avarie^  dont  les  assureurs  sonttenus^ 
dit  Pothier^  tous  les  dommages  causés  par  quelque  accident 
de  force  majeure  aux  choses  assurées^  quoiqu'il  n'ait  pas 
causé  de  perte  totale^  et  toutes  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles quelque  accident  de  force  majeure  a  donné  lieu  par 
rapport  aux  choses  assurées  »  (1).  C'est  dans  ce  sens  que  le 
Gode  de  commerce  a  pris  le  mot  avaries  à  l'art.  371  placé 
après  rénumération  de  tous  les  accidents^  dont  le  résultat  est 
la  perte  totale^  soit  réelle^  soit  légale^  de  l'objet  ^assuré  ;  mais 
Taction  d'avarie  n'en  est  pas  moins  l'action  ordinaire  et  natu- 
relle dérivant  du  contrat  d'assurance  ;  s'il  est  des  cas  où  la 
loi  a  accordé  à  l'assuré  la  faculté  d'en  intenter  une  autre^  il 
n'en  est  aucun  où  cette  action  lui  ait  été  interdite  (2).  L'action 
d'avarie  sera  donc  celle  que  l'assuré  exerce  contre  l'assureur, 
quand  il  ne  teut  pas  ou  ne  peut  pas  intenter  Taction  en  dé- 
laissement, à  l'effet  de  se  faire  indemniser  de  toutes  les  pertes 
et  de  tous  les  dommages  qu'ont  éprouvés  les  objets  assurés. 

L'assuré  agissant  par  action  d'avaries  est  soumis,  du  reste, 
aux  mêmes  justifications  que  dans  le  cas  de  délaissement  ;  il. 
est  tenu  de  prouver  l'existence  des  marchandises,  leur  valeur 


(i)  Du  Contrat  d*assurance,  n.  115. 

(2)  Rouen,  10  mars  1826  ;   Nimes,  19  déc  1844  (S.V. 45.2. 529)  ;    Bordeaux, 
9  août  1853  (S. V. 54. 2. 2 73);  Paris,  18  mai  1855  (J.P.55.2.518)  ;  Cass.,  22  juin 
1847  (S.V.47.1.599;  Id.  15  mai  1854  (J.P.5d.l.l00  et  56.2.365),  ainsi  que  les 
auteurs. 
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etTaccident;  le  droit  de  contester  est  également  réservé  à 
l'assureur. 

1506.  Lorsqu'il  y  a  lieu  au  délaissement,  l'assureur  ne 
peut  donc  exiger  que  l'assuré  délaisse  en  effet,  au  lieu  d'agir 
pat*  l'action  d^ivarie  :  lés  cas  où  cette  question  aura  de  Tln- 
térèt  sont  rares  sans  doute,  mais  peuvent  se  présètitei*.  Albsl, 
lorsqu'après  l'un  des  événements  auxquels  la  loi  a  attaché  la 
présomption  légale  de  perle,  la  plus  grande  partie  des  mar* 
cbandises  a  été  sauvée^  si  les  cours  sont  en  hausse,  cette  mar- 
chandise &e  vendra  avec  bénéfice  ;  dans  le  cas  cohitixWt,  Tais- 
sure,  en  délaissant,  peut  rejeter  sur  l'assureur  la  perle  qui  \6 
menace,  et  exiger  la  valeur  portée  dans  la  police.  Il  semble 
que  la  condition  des  parties  ne  soit  pas  égale ,  et  contrairement 
à  l'essehce  du  contrat,  que  l^assuré  trouve  dans  le  sinistre  un 
moyen  de  gagner. 

Le  délaissement  introduit  dans  l'intérêt  de  l'assuré  ne  peut 
tourner  contre  lui ,  c'est  une  simple  faculté  dont  il  usera  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi,  sans  que  l'assureur  gène  en  rien 
sa  prérogative,  parce  que  le  délaissement  n'est  qu'un  mode 
alternatif  d'exercer  une  créance  (1).  Si  Tassuré  trouve  quel- 
quefois dans  le  délaissement,  le  moyen  de  se  décharger  des 
suites  d'une  mauvaise  spéculation,  c'est  un  abus  peut-être; 
mais  l'assuré  se  conforme  strictement  au  texte  de  la  loi  ;  on 
ne  peut  citer  de  disposition  légale/au  contraire^  pour  le  forcer 
dans  aucune  circonstance ,  à  subordonner  sa  conduite  à  la 
volonté  de  l'assureur.  On  ne  demande  jamais  à  celui-ci,  d'ail- 
leurs,  que  la  perte  efi'ective,  dont  l'indemnité  est  nécessaire 
pour  rétablir  l'assuré  dans  la  même  position  que  si  son  expé- 
dition n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  la  somme  portée  dans  la  po- 
lice pour  laquelle  la  prime  a  été  payée. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur^  en  agissant  par  raotion  d'ava- 
ries>  retire  un  bénéfice  de  la  vente  de  ses  marchand ises^  ce 
bénéfice  n'est  nullement  une  suite  de  l'assurance,  mais  bien  de 
son  expédition  ;  et  certes,  il  est  inutile  d'ajouter,  sans  doute, 
que  l'assurance  n'a  pu  avoir  pout  but  de  l^empêcher  de  profiter 


(1}  Pardessus,  n.  837. 
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desebaflce»  hènroaaes,  dont  l'espoir  l'a  engagé  à  tenter  son 
entrtprUe.  , 

IS01.  Le  droit  d  option  réservé  Ji  1  assuré  ne  peut  Élro  coffl* 
promis  pûf  le  capitaine;  ol  si,  à  la  suilo  d'avaries  qai  consti» 
luntent  le  navire  en  étal  d'innnvigabillté  relativBi  il  a  fait 
abandon,  \e  propriÉlslre  peut,  quand  il  en  est  informé,  refuser 
son  approbation  4  cet  acte  et  opter  encore  pout  l'action  d'ava- 
ries (1)-  . 

Si  après  avoir  torme  une  action  en  délaissement,  il  résulte 
de  la  couttadiclioti  oçpoiée  par  les  assureurs,  qu'il  y  a  lieu 
seuleiueiU  à  un  règlement  d'avaries,  des  condusiona  peuvent 
être  prises  i  wl  èg»'*  P»^  l'assuré  pout  la  première  fois  en  ap- 
pel C2). 

Conformément  aux  (irtlioltiw  posés  par  l'art.  385  ci-ap^ès, 
il  faut  dire  que  »>  1^  dttaiwîMnt  a  élé  accepté  ou  Validé,  le 
droit  de  l'assuré  est  éptrtsé;  oaig  jusqu'à  ce  moment  l'assurfi 
peut  modlBcr  sa  délWffliMithh  et  renoncer  à  l'action  en  dé- 
laissement pour  revcnli  I  Vletion  d'avaries.  Il  en  était  aulM- 
ment  peut-être  aous  Velnplhfel'otdOnlKinee  de  1681,  dont 
l'ait.  50,  BU  litre  des  asaiinMiitiiiribuait  ji  l'assureur  la  pro- 
priété des  effelB  ossuriï  IffitnMataineni  après  te  dilaisatment 
signilii-  Sous  les  règle»  wravdlw,  introduites  par  le  Code  âe 
commerce,  la  demande  eu  afcMst^iffiett  contient  toujouïs  im- 
plicitement la  demande  d'svwle;  H  li  l'assuré  est  repoussé  sur 
le  premier  clief  par  une  fin  de  nniHeceVoir  tirée  de  la  pres- 
cription du  droit  de  délaltHrt  oï  par  ttiot  autre  motif,  il  n'en 
rtste  pa*  moln»  reœvlW«  dlBl  is  moq4  chef,  par  lequel  il 
demande  l'indemmlô  dUothwi»  ««fcrt  ;  il  faut  dire  même 
qu'on  no  P*»""^  ^  !**  *»«*  W  «Ww»  Vautorilé  de  la  ohoie 
iugée  (5).  NOUS  reviendWM  m  Mb  i^émI»,  sous  l'art.  431 
,  **-»»'^*  en  parlant  dMpt>.MpiBmi^,  ^^^^^^  ^^  ^^.^  ^ 
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se  calculer^  soit  en  se  basant  sur  la  différence  entre  le  produit 
brut  qu^eùt  donné  la  chose  assurée  dans  son  état  sain^  et  ce- 
lui qu'elle  donne  dans  son  état  de  détérioration^  mais  sans  te- 
nir compte  de  la  valeur  primitive;  ou  faut-il  considérer  le  pro- 
duit net  comme  sauvetage  ;  ou  bien  encore ,  se  baser  sur  la 
différence  entre  les  produits  nets  à  l'état  sain,  et  en  état  d'ava- 
rie. Ces  trois  manières  de  régler  l'avarie  conduisent  à  peu  près 
au  même  résultat,  mais  sont  toutes  les  trois  également  défec* 
tueuses,  parce  qu'elles  font  peser  sur  l'assureur  la  responsabi- 
lité d'événements  dont  il  ne  doit  pas  répondre,  tels  que  le  cours 
du  marché  au  lieu  d'arrivée  ;  ou  lui  font  supporter  la  perte 
d'objets  pour  lesquels  il  n'a  reçu  aucune  prime,  tel  que  le  fret. 

On  peut  supposer  en  effet  qu'un  chargement  d'une  valeur 
de  12,000  fr.  a  eu  à  supporter  pour  frais  de  toutes  sortes,  lors- 
qu'il aura  été  mis  à  terre,  une  somme  de  18,000  fr.,  et  qu'il  se 
fût  vendu,  à  l'état  sain,  30,000  fr.  Si  les  marchandises  ont 
éprouvé  une  détérioration  de  40  pour  cent,  leur  produit  ne  sera 
que  de  18,000  fr.  Les  frais  accessoires  de  fret^  droits  de 
douane,  etc.,  se  montant  à  cette  somme,  le  produit  net  est  ré- 
duit à  zéro,  et  les  assureurs  seraient  tenus  de  rembourser  la 
valeur  entière  de  l'assurance,  quoique  la  détérioration  n'ait  été 
que  des  deux  cinquièmes.  Ce  résultat  est  inadmissible  :  l'as- 
sureur, en  effet,  supporterait  la  perte  éprouvée  sur  le  fret,  et 
les  autres  frais,  qui  n'ont  point  été  assurés  et  pour  lesquels  il 
n'a  pas  reçu  de  prime. 

Le  seul  mode  équitable  d'apprécier  l'indemnité  due  par 
l'assureur  est  celui  qui  a  été  indiqué  par  M.  Pardessus  (1)  ;  il 
faut  comparer  le  produit  brut  de  la  vente  des  objets  avariés  à 
la  valeur  brute  qu'ils  auraient  eue  dans  leur  état  sain  et,  en  joi- 
gnant à  ces  deux  termes  la  valeur  au  lieu  du  départ,  établir 
une  règle  de  proportion,  dont  le  quatrième  terme  représentera 
le  montant  de  l'avarie.  Par  exemple,  un  chargement  parvenu 
en  état  d'avarie  au  lieu  de  destination  se  vend  dix  mille  francs, 
il  se  vendrait  vingt  mille,  s'il  n'était  pas  avarié  :  si  la  valeur 
au  temps  et  au  lieu  du  chargement  a  été  de  douze  mille  francs, 


(1)  Droit  comnuf  n.  859.  —  Sic^  Frémery,  p.  320;  Beiwcke»  U  2f  p.  485  ; 
k\it  3  juin  1846  (D.P.46.2.i29). 
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Tavarie  à  la  charge  de  l'assureur  sera  de  six  mille  francs^ 
parce  que  20  sont  à  10  comme  12  sont  à  6. 

L'assuré^  il  est  vrai,  qui  reçoit  10,000  fr.  de  l'acheteur  et 
6,000  fr.  de  l'assureur,  peut  n'être  pas  enliërement  couvert  (Je 
la  perte  qu'il  a  subie,  lorsque  le  fret,  les  droits  de  douane  et 
autres  frais  accessoires  qui  restent  à  sa  charge,  s'élèvent  à  une 
somme  supérieure  à  4,000  fr.  ;  mais,  nous  le  répétons,  la  cause 
en  est  à  ce  que  l'assureur  n'a  pas  assuré  le  fret  et  les  autres 
frais  accessoires,  et  n'est  pas  tenu  de  la  perte  subie  à  raison 
de  ces  causes  {suprà,  n.  1429). 

Si,  au  lieu  d'une  détérioration  sur  la  qualité,  il  y  a  perte  sur 
la  quantité,  le  calcul  ne  présente  plus  aucune  difficulté. 

f  5M.  Si  par  suite  d'événements  garantis  par  l'assureur, 
les  marchandises  sont  atteintes  d'avaries,  qui  rendent  néces- 
saire leur  vente  immédiate  en  cours  de  voyage,  cette  vente  ne 
peut  être  faite  que  dans  l'inlérèt  des  assureurs  et  ne  doit  jamais 
avoir  pour  résultat  de  faire  subir  à  l'assuré  un  dommage  plus 
grand  que  celui  qu'il  aurait  supporté,  si  la  marchandise  eût  été 
conduite  au  lieu  de  destination.  C'est  dans  ce  cas  à  l'assureur 
à  supporter  les  chances,  presque  toujours  défavorables  de  l'état 
du  marché  dans  le  port  intermédiaire.  Ce  n'est  que  sous  cette 
réserve  que  nous  admettons  l'opinion  de  M.  Delaborde  ensei- 
gnant que  la  question  devra  être  tranchée  par  une  décision  ar- 
bitrale, dans  laquelle  les  circonstances  de  chaque  affaire  seront 
prises  en  considération  (1). 

Si  des  marchandises  de  natures  diverses  sont  assurées  même 
par  une  seule  police,  le  règlement  des  avaries  doit  se  faire  sur 
chaque  nature  de  marchandises  en  particulier,  et  non,  dans 
aucun  cas,  sur  la  masse  indivise  des  articles  assurés  (2). 

f  510.  Lorsque  l'objet  assuré  est  le  navire,  et  que  le  pro- 
priétaire agit  par  action  d'avarie,  il  faut  suivre  un  autre  mode 
de  procéder,  et  la  somme  due  par  l'assureur  ne  peut  être  que 
ce  qu'il  en  a  coûté  pour  remédier  aux  avaries  ou  aux  détério- 
rations subies  par  le  navire  par  suite  de  fortunes  de  mer.  Si  les 
réparations  ont  été  faites  en  cours  de  voyage,  l'assureur  est 


(1)  Delaborde,  n.  226. 

(2)  Pardessus,  n.  859. 
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tenu  de  les  rembourtep,  quel  qu'en  soit  le  chiffre.  On  ne  peut 
réduire  la  somme  qui  a  été  rôellement  débounée^  sous  le  pré» 
texte  que  ces  mêmes  réparations  auraient  amené  iine  dépense 
moins  considérable  dans  tout  autre  lieu  où  le  navire  n'a  été  ni 
pu  être  réparé.  Ce  surcroît  de  dépenses,  s'il  eiiste^  est  pne 
fortune  de  mer. 

Il  faut  dire  encore  que  si  le  navire,  au  lieu  d*ètre  péparé,  a 
été  vendu,  les  assureurs  ne  peuvent  âtre  tenus,  quoique  les 
assurés  aient  opté  pour  Vaction  d'avaries,  de  payer  le  montant 
des  réparations  qui  n'ont  pas  été  faites;  l'avarie^  dana  oecas, 
est  représentée  parla  différence  entre  la  valeur  du  navire  au 
lieu  de  départ  et  le  produit  qu'a  donné  la  vente.  Cette  manière 
de  procéder  est  la  même  que  celle  qui  serait  suivie  ett  cas  de 
délaissement;  mais  l'avantage  pour  l'assuré,  e'est  qu'en  agis-i 
sant  par  l'action  d'avarie,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  abandon 
du  fret  (1). 

151  f.  Dans  Taction  intentée  pour  dommages  arrivéïf  à  un 
navire,  le  Code  n'a  pas  tenu  oompte  du  dépérissement  partic^l 
qu'il  a  pu  subir  dans  toutes  ses  parties  depuis  sa  construction. 
Lorsque,  pnr  suite  de  fortunes  de  mer,  il  y  a  lieu  au  remplaoe» 
ment  d'objets  avariés  ou  perdus^  les  objets  neufs  fournis  par 
l'assureur  peuvent  constituer  pour  l'assuré  un  bénéfice.  Aussi, 
da  nos  jours,  e&iste-t^il  peu  de  formules  qui  qe  contienneot 
uno  clause  expresse  portant  que  tous  les  remplacement^,  four-? 
nilures  et  mains-d'œuvre  à  la  charge  des  assureurs  supper-» 
liront  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié,  pour  oem- 
penser  la  différence  du  vieux  au  neuf. 

Cette  clause  est  d'invention  toute  récente;  et  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que,  dans  le  silence  de  la  polioe,  elle  ne  poui 
vait  être  suppléée  (2).  Quelques  Cours  impériales  ont  admis 
une  doctrine  contraire,  sous  certaines  conditions  (3)  ;  maisl(| 
clause  tendant  de  plus  en  plus  à  se  généraliser,  les  contesta-^ 
tions  deviendront  plus  rares;  les  ancres  sont  exceptées,  qtla 


(1)  Bordeaux,  llfév.  1856  (J.P.57.1J). 

(2)  Cass.,  13  juin.  1829.— 5ic,  Rouen,  15  mars  1842  ;  Dalloz,  jRep.,  n.  4086. 
(3}  Aix,  28  juiu  1831;    Rouen,  6  fév.  1843;   Douai,  9  no?.  1847 1  Roueo,  S 

fév.  1849  ;  Dalloz,  Hép.,  n.  2238  et». 
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rédyoUPGi  lur  lus  câbles  en  fer  est  fixée  géoéralemenl  à  IK  pour 
oeiit  seiilefneqt,  Les  clauses  das  polices  stipulent  générale^ 
Pi^Qt  qi}6  1^  rabais  ^e  fera^  non  syr  le  prix  que  les  réparations 
4urf^ient  çpi^té  m  elles  avaient  été  faites  au  port  d'aroiemepti 
pais  ayr  1q  coût  réel  des  réparations  au  lieu  où  elles  m\  été 
faitaflf  î  k  moins  de  stipulation  précisa  ^  cet  égard,  c'est  la  règle 
coptraira  qui  devrait  étrg  suivie^  le  surçroU  de  prii^  étant  un^ 
auUa  da  la  fprtune  de  iner^  qui  a  occasionné  le  remplacement 
^t  i'asaurenr  en  devant  la  garantie  (l). 

1512.  lia  Cour  de  Bordeaui^  a  jugé  que  dans  le  cas  nu,  par 
m\^^  d'innavigabiUté  relative,  le  navire  a  été  vendu,  lorsque 
^'aasuré  agissant  par  action  d'avaries,  doit  recevoir  ppur  in<^ 
demnité,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  différence  entre 
la  valeur  du  navire  et  le  prix  de  (a  vente^  il  y  a  lieu  d^  faire 
la  déduction  du  vieux  au  neuf,  afin  d'éviter  que  le  choix  laissé 
|i  l'aspuré  ne  soit  pour  lui  Toccasion  d'un  bénéfice,  puisqu'il 

garda  le  fret  (?). 

(^  béni^fice  que  retire  l'assuré  est  légitinie,  et  ne  lui  donne 
paa  autre  chose  que  ce  que  lui  eût  rapporté  une  heureuse 
trav^séa  ;  nous  avons  parlé  d'un  bénéfice  analogue  que  l'ast* 
aura  peut  retirer  de  l'action  d'avaries^  quand  il  s'agit  de  mar- 
phftndiaes  (jiufrày  n.  1506);  le  fret  n'est  pour  l'armateur  que 
l'équivalent  du  bénéfice  de  sou  e?ipédition,  et  il  y  a  droit. 

D'ailleurs,  la  déduction  stipulée  ne  représente  pas  seule^ 
m^Dt  le  dépérissenient  du  navire  pendant  le  seul  voyage  as- 
suréj  niais  bien  la  différence  entre  un  objet  neuf  et  un  objet 
supposé  déjà  vieilli,  quoique  encore  en  état  de  servir,  au  port 
de  départ,  et  par  suite  d'un  usage  antérieur,  La  clause  a  donc 
pour  objet  d'éviter  que  l'assuré  ne  se  trouve,  par  suite  du  si^ 
pistre,  dans  une  position  meilleure  qu'au  port  de  départ,  et 
non  d'anéantir  pour  lui  le  résultat  de  l'expédition  qu'il  a  tentéç^ 
et  que  l'action  d'avarie  peut  lui  réserver  quand  il  ^'agit  du 
navire,  cpuime  torsqu  il  s'agit  des  marchandises. 

1515.  Les  marchandises  vendues  dans  l'intérêt  du  navire 
donnent  lieu  à  une  action  contre  le  capitaine,  pour  le  ren^bour- 


(i)  ^epioimier,  t.  â,  p.  176. 

(2)  Bordeaux,  il  fév.  185^  (J.P,57.M). 
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sèment  de  leur  valeur^  et  celte  valeur  sera  calculée  d'après  le 
cours  des  marchandises  au  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à 
l'époque  de  son  arrivée  (G.  comm.^  art.  254)  ;  mais  ces  règles 
sont  étrangères  au  contrat  d'assurance^  et  ont  lieu  indépen- 
damment de  son  existence.  S'il  y  a  contrat  d'assurance^ 
l'action  du  propriétaire  des  marchandises  vendues  contre  le 
capitaine  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'assuré  s'adresse  di« 
rectement  à  son  assureur^  sauf  à  lui  céder  ses  droits  contre  le 
capitaine  (1).  Si  l'assuré  se  mettait  hors  d'état  de  transmettre 
ses  droits  à  son  assureur^  celui-ci  serait  déchargé  (2). 

Entre  l'assureur  et  Tassuré^  la  valeur  des  marchandises  ne 
peut  être  que  celle  qui  est  portée  dans  la  police^  ou  au  lieu 
d'embarquement.  «  Il  résulte  de  l'art.  234^  a  dit  la  Cour  de 
cassation^  que  le  chargeur  peut^  suivant  les  chances  du  com- 
merce et  les  variations  des  cours^  recevoir  des  propriétaires 
du  navire  un  prix  plus  faible  ou  plus  fort  que  celui  d'achat  ; 
tandis  que^  d'après  les  art.  332  et  s.  du  G.  depmm.^  l'assuré 
ne  peut- réclamer  que  le  prix  porté  dans  sa  police  d'assurance^ 
quelle  que  soit  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  de  destina- 
tion au  moment  de  l'arrivée  du  navire  ;  il  ne  faut  pas  confondre 
des  droits  ou  des  actions  résultant  de  positions  ou  d'obligations 
différentes,  pour  faire  subir  à  un  assuré  une  perte  dont  il  a 
entendu  être  pleinement  garanti  au  moyen  de  la  prime  qu'il  a 
payée  »  (3) . 

1514.  La  perte  résultant  pour  le  propriétaire  des  marchan- 
dises de  la  vente  faite  pour  pourvoir  aux  réparations  du  na- 
vire donnera-t  elle  lieu  à  une  action  d'avaries  ou  au  délais- 
sèment  dans  le  cas  où  la  perle  s'est  élevée  à  plus  des  trois 
quarts?  Nous  pensons  qu'un  pareil  dommage  ne  donne  ouver- 
ture qu'à  une  action  d'avaries;  «  la  propriété  des  marchandises 
vendues,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  est  régulièrement  trans- 
férée aux  acheteurs,  et  ainsi  ces  marchandises  ne  peuvent  être 
de  la  part  de  l'assuré  l'objet  d'aucun  délaissement  »  (4). 

(1)  Bordeaux,  il  fév.  4826  ;  Dalioz,  Rêp,,  n.  2218.— 5ic,  Pardessus,  n.  856. 

(2)  Lemonnier,  t.  i",  n.  467;  Dalioz,  Réj).,  n.  2219. 
(8)  Cass.,  9  mars  18à2  (S.V.42.1.216). 

(A)  Cass.,  9  mars  1842  (S.V.42.1.216).  —  Sic,   Aix,  18 juin  1828;  Dalloi, 
fléfp.,  n.  2084}  Dageville,  t.  8,  p.  411  et  s.;  Lemonnier,  n.  285  et  297. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  571 .  449 

Le  dommage  souffert  par  l'assuré  ne  résulte  pas  d'une  perle 
positive  et  matérielle  ;  la  dépossession  a  laissé  la  chose  entière 
et  dans  son  état  originaire.  L'art.  369  n'autorise  le  délaisse* 
ment  que  dans  le  cas  de  détérioration  ou  de  perte  matérielle 
ou  légale  des  effets  assurés^  et  Tart.  571  dit  que  tous  autres 
dommages  sont  réputés  avaries.  Il  y  a  eu  peut-être  exception 
à  cette  règle  en  cas  de  prise^  mais  dans  ce  cas^  la  loi  a  parlé.  Là 
simple  dépossession  ne  peut  donc  donner  lieu  qu'à  un  règle- 
ment préalable  d'avaries^  suivi  de  la  poursuite  des  assureurs 
en  paiement  du  dommage  souffert,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  entière,  s'il  y  a  lieu  (suprà,  n.  1495  et  s.). 

Il  faut  appliquer  le  même  principe,  dans  le  cas  où  un  objet 
assuré  a  été  frappé  d'une  contribution  à  des  avaries  communes 
s'élevant  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur.  Il  n'y  aura  pas 
lieu  au  délaissement,  mais  seulement  à  l'action  d'avaries,  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  détérioration  ou  perte  dans  le  sens  de  l'art. 
369,  G.  comm. 

t St5.  Pothier  a  examiné  si  la  responsabilité  de  l'assureur  de- 
vait  être  restreinte  au  seul  cas  de  perte  ou  de  détérioration  arri- 
vée directement  par  fortune  de  mer,  ou  si  elle  s'étend  également 
aux  dépenses  que  ces  marchandises  ont  occasionnées;  par 
exemple,  si  une  tempête  a  fait  échouer  le  navire  et  que  les  mar- 
chandises aient  été  déchargées  et  rechargées  sur  un  autre  vais- 
seau sans  éprouver  aucun  dommage,  les  frais  occasionnés  par 
ce  transbordement  seraient-ils  à  la  charge  des  assureurs?  Celle 
question  ne  pourrait  donner  lieu,  de  nos  jours  au  moins,  à  au- 
cune difficulté:  a  l'assureur  se  charge  par  le  contrat  d'assu* 
rance,  comme  ledit  Polhier  lui-même,  des  risques  de  tous  les 
cas  fortuits  qui  peuvent  survenir  par  force  majeure  durant  le 
voyage  et  causer  à  l'assuré  une  perte  dans  les  choses  assurées 
ou  par  rapport  auxdites  choses  »  (1). 

Du  moment  que  la  perte  provient  d'une  fortune  de  mer,  l'as- 
suré doit  en  être  indemnisé  sans  aucune  distinction  (2).  Ainsi 


(1)  Contrat  tVassurance ,  n.  A9. 

(2)  Cass.,  14  mai  18/iÂ;  Dalloz,  Rép.f  n.  1820,  et  à  nov.  1845  (S.V./iG.l.lSO); 
Paris,  7  mai  1839;  Dalloz,  Rép.^  n.  1854;  Id.  27  nov.  1847  (D.P.48.2.90)  ; 
Douai,  9  DOY.  1847  (S.V.48.2.7)  ;  /</,  25  nov,  1839;  DalJo2,  Rép.^  m  1832. 
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devraient  être  mis  à  la  charge  de  rassureur,  le  profit  Hiaritime 
stipulé  daDs  ua  emprunt  à  la  grosse^  «uquel  le  capîtoioe  ^  été 
contraint  de  recourir  pour  pourvoir  aui;  réparations  du  nar 
vire,  ainsi  que  les  gages  et  la  nourriture  de  T^uipage  peadant 
le  temps  nécessaire  pour  réparer  une  avarie.  Les  assureurs  oe 
seraient  pas  tenus^  toutefois^  de  payer  les  intérêts  du  prix  des 
cargaisons  assurées  même  pendant  le  retard  produit  pv  un  évé* 
nement  de  force  majeure  (1). 

En  cas  d'altordage,  lorsque  l'assureur  est  chargé  d^  toutes 
les  fortunes  de  mer^  sans  en  excepter  la  baraterie  de  palroBi 
la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  garantie  devait  être  limitée  aux 
choses  même  assurées  et  qu'on  ne  pouvait^  en  cas  d'un  abor^ 
dage  qui  avait  préjudicié  non  au  navire  assuré^  niaia  au  navire 
abordé;  mettre  à  la  charge  de  l'assureur  la  réparation  du  pré- 
judice souffert  par  ce  dernier  navire  et  payé  par  rassuré. 

Cette  doctrine  ne  peut  être  suivie,  elle  consacre  un  principe 
tout  à  fait  abusif  en  limitant  la  responsabilité  des  assureurs  au 
préjudice  matériellement  souffert  par  les  olyets  n^mes  mis  en 
risques.  Les  assureurs  doivent  répondre  de  toute  dépenoç^  de 
tout  dommage  ayant  rapport  aux  objets  assurési  supporté  par 
]e  navire  ou  la  marchandise^  à  raison  d'une  fortune  de  mer^  et 
nul  doute  que  l'abordage  ne  soit  une  fortune  de  mer. 

Il  faut  décider  également,  contrairement  encore  au  même  ar- 
rêt^  que  la  décision  d'un  juge  étranger  à  laquelle  le  propriétaire 
du  navire  assuré  n'a  eu  aucun  moyen  de  se  soustraire  ne  peut 
plus  être  débattue  par  les  assureurs,  au  moins  contre  l'assuré. 
S'ils  ont  des  moyens  de  se  pourvoir^  ils  en  useront  cojaaoïe  sub^ 
stitués  à  ses  droits  (2). 

1516.  Dans  les  conditions  générales  adoptées  par  les  com* 
pagnies  d'assurances,  il  est  stipulé  que  les  avaries  ne  seront 
payées  qu'après  que  le  règlement  a  été  fait;  sauf  conventions 
contraires  ;  il  en  résulte  que  l'assuré  ne  peut  demander  à  l'as* 
sureur  de  faire  des  avances,  mais  seulement  de  rembourser  les 
sommes  payées;  si  l'assuré  ne  peut  fournir  les  fonds  ncessaires, 
il  doit  en  emprunter  à  la  grosse ,  conformément  à  l'art.  254, 


(1)  Paris,  27  noY,  i8A7  (S,V.4S.2.226). 

(2)  Paris,  28  juin  iS55  (J.P, 50.1,808), 
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C.  comm-,  ou  faire  vendre  la  i?argwson  en  iQ^^  ou  en  pay lie  (1)^ 
pea  règles  pe  poucrai^ot  tifÇi  modifiée!^  alors  mémo  que  cie» 
avaries  seraient  survei^ues  dan«  le  Heu  mèm^  où  résident  1^ 
asrareur«^  «t  où  ^IW  doivent  être  réparées  et  vérjaées  par 
eux«  Le»  assureurs  seront  tenus  «  après  régleinent,  de  p^yer^ 
»oU  les^mmes  enipruptéesà  la  grosse^  soit  )a  valeur  des  mar^^ 
obandjses  vendues. 

Si  l'argent  a  été  avancé  par  l'assuré,  les  assureurs  lui  doi»- 
venl  l'intérêt  h  partir  du  jour  pu  le  vaisseau  a  pu  reprendre 
la  mer  (2)^  et  peut-être  plutât  4  partir  du  jour  des  avances, 
comme  à  un  étranger  de  qui  les  fonds  auraient  été  empruntés. 

Lorsque  le  vaisseau  a  tern^iné  son  voyage  et  est  atteint  d'a- 
varies dont  la  réparation  est  sans  contredit  à  la  charge  des 
assureurs^  le  propriétaire  peut-il^  au  lieu  de  reste  commit  e^ 
pont»  de  voyage^  emprunter  à  la  grosse  pour  pourvoir  aux  ré**- 
pamtions  du  navire^  et  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer  7 
La  jufim>rudence  était  feivorabie  h  ûette  opinion  (5),  mais  des 
filausas  t%pfe^9e$  dans  les  formules  de  Paris  et  de  Bordeau;^ 
stipuLsnt  (expressément  que  les  assureurs  ne  seront  tenus  des 
intérêts  ou  du  profit  maritime  que  pour  les  emprunts  contrao^ 
tés  en  cours  de  voyage. 

Il  en  serait  autrement^  si  Temprunt  avait  été  fait^  non  après 
le  retour  au  port  de  départ^  mais  au  port  de  destination^  et 
afin  de  rendre  possible  le  voyage  de  retour^  alors  même  que 
les  assureurs  n'auraient  garanti  que  le  premier  trajet  (4). 

ittt7.  Si  le  capitaine  a  emprunté  à  la  grosse^  l'assureur 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  cet  emprunt,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  eu  règlement  d'avaries.  L'assuré^  il  est  vrai,  dans  oe  cas, 
fi'eat  pas  non  plus  foroé  de  l'acquitter;  ses  obligations  au  port 
d'arrivée  ne  peuvent  être  plus  étroites  ni  autres  qu'au  lieu 
même  où  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté,  et  l'astreindre 
i  donner  des  fonds  qu'il  peut  ne  pas  avoir.  Le  donneur  h  la 
grosse,  faute  de  paiement,  fera  vendre  les  objets  afieotés  à 


(i)  Poitiers,  25  juin  182Â. 

(3)  Bordeaux,  8  déc  1827;  Dallez,  liép,,  n.  2234* 

(9)  V.  Lemoimier,  t.  2,  n.  840  et  s.,  et  les  arrêts  cités  par  lui. 

(4)  Bordeaux,  80  mars  1830  (D.P,3i*9.5), 
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Temprant.  Après  cette  vente  opérée,  soit  par  le  capitaine  au 
lieu  de  relâche^  soit  à  la  requête  du  donneur  à  la  grosse  au  lieu 
de  reste^  la  position  de  l'assuré  doit  être  la  même. 

Cette  espèce  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris  (1). 
Les  assureurs  refusaient  de  rembourser  le  prêteur  à  la  grosse^ 
et  ils  ne  pouvaient^  en  effets  y  être  contraints;  d'un  autre 
cdté,  il  est  impossible^  ainsi  que  nous  l'avons  dit^  de  trouver 
une  disposition  de  la  loi  qui  oblige  l'assuré  à  des  avances  qu'il 
est  peut-être  hors  d'état  de  faire,  pour  dégager  une  cargaison 
qu'il  a  mise  à  l'abri  contre  toutes  les  fortunes  de  mer  par  l'as- 
surance, et  rachetée  de  tous  risques  par  la  prime. 

L'assuré  ne  pouvait  ni  obliger  les  assureurs  au  rembour- 
sement ni  délaisser,  puisqu'il  n'y  avait  eu  ni  règlement  d'a- 
varies, ni  aucun  des  sinistres  énumérés  par  Tart.  369  ;  mais 
la  prétention  des  assureurs  soutenant  que  le  dommage  souffert 
ne  provenait  pas  d'une  fortune  de  mer  n'était  pas  admissible. 

Il  serait  sans  doute,  en  pareil  cas,  de  Tintérét  des  assureurs 
d'intervenir,  même  avant  tout  règlement,  pour  empêcher  la 
vente  à  la  requête  du  donneur  à  la  grosse,  et  éviter  un  surcroît 
dédommages  dont,  en  définitive,  ils  doivent  être  tenus;  mais 
en  droit,  ils  ne  peuvent  y  être  forcés,  et  l'assuré  ne  peut  les 
poursuivre  que  par  action  d'avaries  et  après  avoir  procédé  au 
règlement. 

1518.  Les  obligations  qui  dérivent  du  contrat  d'assurance 
étant  purement  personnelles,  les  actions  tendant  à  en  obtenir 
l'exécution  doivent,  dans  tous  les  cas,  suivant  la  première  dis- 
position de  l'art.  59,  G.  pr.  civ.,  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur.  Les  dispositions  des  art.  414 
ets.,  G.  comm.,  qui  décident  que  l'état  de  pertes  et  dommages 
résultant  du  jet  à  la  mer  d'une  partie  de  chargement  doit  être 
fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire,  sont  inapplicables 
à  Taclion  d'avarie  entre  l'assuré  et  l'assureur.  Les  assureurs 
auront  sans  doute  intérêt  à  assister  à  la  répartition  des  pertes, 
mais  celle  considération  ne  peut  être  invoquée  contre  eux  ;  les 
deux  actions  qui  n'ont  pas  le  même  objet,  et  dont  l'exercice  a 
lieu  entre  personnes  différentes,  ne  peuvent  être  intentées  que 


(1)  Paris,  27  mars  1838  (S.V.38.3.175). 
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successivement.  La  règle  resterait  la  même  évidemment^  en 
supposant  divers  assureurs  de  diverses  parties  de  marchant 
dises  perdues^  entre  lesquels  une  répartition  devrait  être  faite. 
Cette  répartition  n'aurait  aucun  rapport  avec  celle  dont  s'oc- 
cupe l'art.  416,  C.  comm.  (1). 

1519.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  avaries  communes, 
il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  règlement  fixant  la  contri- 
bution des  armateurs  et  des  chargeurs  :  cette  première  opéra- 
tion ne  donne  pas  le  droit  à  l'assureur  de  réclamer  de  l'assuré 
les  pièces  constatant  l'avarie ,  puisque .  la  signification  des 
pièces  n'est  exigée  que  lorsque  l'assureur  est  poursuivi  pour 
le  paiement.  Ces  deux  actions,  nous  le  répétons,  sont  tout  à 
fait  différentes,  doivent  être  intentées  successivement  et  ne 
sont  portées  que  par  accident  devant  le  même  tribunal.  De 
quelque  manière  que  le  règlement  des  avaries  communes  et 
leur  répartition  aient  été  faits,  l'assureur  ne  pourrait  élever 
de  réclamations,  lors  même  qu'il  y  aurait  été  procédé  par  une 
autorité  étrangère,  pourvu  qu'elle  fût  compétente.  Si  le  règle- 
ment a  été  obligatoire  pour  l'assuré,  l'assureur  ne  peut  se 
refuser  à  l'indemniser  des  sommes  qu'il  a  payées  :  «  la  pré- 
varication même  du  juge,  dit  Delvincourt,  à  moins  que  l'as- 
suré n'en  soit  complice,  est  un  risque  dont  l'assureur  est  chargé, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  »  (2).  Cette  opinion  n'est 
pas  trop  absolue,  et  l'assureur  est  responsable  dans  tous  les 
cas  d'une  perte  qui  n'est  qu'une  suite  nécessaire  d'un  risque 
maritime  proprement  dit. 

«  Il  est  de  principe  généralement  reconnu,  dit  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  que  nous  venons  de  citer,  que,  quoique  les  estima- 
tions et  opérations  relatives  au  règlement  d'avarie  entre  l'as- 
suré et  l'assureur  aient  lieu  en  l'absence  de  ce  dernier,  elles 
l'obligent  irrévocablement,  à  moins  qu'il  n'allègue  une  fraude 
ou  qu'il  ne  prouve  que  l'assuré  a  sacrifié  des  droits  certains  et 
évidents  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  assureurs  se  trouvent  liés  par 
tout  ce  qui  concerne  les  bases  et  le  résultat  de  la  contribution 


(1)  Reunes,  9  fér.  1829  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2220,  et  Cais.,  16  fév.  1841;  DaUoz, 
Rép.f  n.  2221. 

(2)  DeWincourt,  t.  2,  p.267.— 5if,  Aix,  l"féT.  1827;  DaUoz,  Rép.,  n.2231. 
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^ui  a  eu  Ii6a>  et  qu^iU  ne  peuvent  critiquer  le  règlemeùt  qui  a 
été  fftit  n  (i). 

Ces  règles^  totitefols^  doivent  être  entendues  dentf  oe  seni» 
que  leé  rapports  de  l'assuré  et  de  l'adiureur  ne  sont  poinl  mxh 
difiés  par  le  règlement  d'avaries^  fait  pour  opérer  la  eontrUro* 
tiôo  ;  les  demandes  et  les  exceptions  résultant  de  la  polioe  res- 
tent eniières^  et  i'atoureur  aurait  le  droit  de  contester  que  les  dé^ 
penses  laissées  au  compte  de  l'objet  asauré  sont  de  véritaUeë 
avaries^  ou  de  prétendre  qu'elles  ne  sont  pas  de  l'eiq^àoe  de 
celles  que  la  police  mettait  à  sa  charge  (2). 

Il  faut  dire  aussi  que  le  règlement  d'avaries  communes^  in«* 
tervenu  entre  l'armateur  et  les  chargeurs^  déternline  bien,  à 
regard  de  l'assureur,  la  quotité  proportionnelle  de  là  perte  à 
sa  charge^  mais  non  la  somme  due  à  raison  de  cette  perte  : 
H  en  d'autres  termes^  dit  M.  Dallo2,  ce  règlement  établit  bien 
que  la  perte  résultant  de  l'avarie  commune  est  pour  chaque 
chargeur  d'un  tiers^  d'un  quart,  d'un  huitième  de  son  charge- 
ment ;  il  établit  bien,  en  outre,  quelle  est  pour  chaque  oontri^ 
buable  la  somme  à  laquelle  se  monte  ce  tiers,  œ  quart,  ce  hui<» 
tlème  ;  mais  de  ces  deux  opérations,  la  première  seule  peut 
être  opposée  par  l'un  des  chargeurs  à  son  assureur  ;  la  seconde 
est  tout  à  fait  étrangère  à  celui-ci  »  (5). 

IMO.  L'art.  402,  au  titre  des  avaries,  et  l'art.  415,  an 
titre  du  jet,  portent  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  oontribution,  le 
prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  de  dé« 
chargement  -,  les  règles  écrites  au  titre  des  assurances  portent, 
au  contraire,  que  les  marchandises  perdues  sont  payées  par 
l'assureur  d'aprèi;  la  valeur  au  lieu  de  l'embarquement.  Ces 
règles  particulières  aux  assurances  peuvent^lles  être  modi* 
difiées  par  des  dispositions  étrangères  à  cette  matière,  et  des 
lois  faites  pour  d'autres  cas  seront-elles  applicables  dans  le 
règlement  à  faire  entre  l'assureur  et  l'assuré  ?  La  Cour  de  cas* 
sation  a  déoidé  le  contraire^  dans  un  arrât  que  nous  avons 
rapporté  tout  à  l'heure  (4),  au  moins  implicitement.  M.  Devih 


(1)  Aix,  4"  fév.  1827  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2281. 

(S)  l>ardessttà,  il.  859. 

(8)  Rép.f  y'*  Droit  mariu,  n.  2246. 

(h)  Cate.,  lôfét.mi  l».V.4l.t.l'7S). 
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léneu^e^  daûs  la  note  qui  accompagne  cet  arrèt^  fait  observer 
que  souu  l'apparence  d'une  simple  question  de  procédure,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  que  de  régler  une  compétence  contestée, 
cet  arrêt  résout  une  des  difficultés  les  plus  ardues  de  la  ma* 
lière  des  avaries.  Après  avoir  résumé  et  discuté  avec  une  tu* 
cidité  parfaite  les  divers  systèmes  proposés,  M.  Devilleneuve 
fait  observer  «  que,  dans  tous,  soit  que  l'on  prenne  plus  ou 
moins  exclusivement  pour  base  du  calcul  la  valeur  des  mar- 
chandises au  lieu  du  chargement  ou  au  lieu  du  déchargement, 
on  arrive  presque  toujours  à  des  hypothèses  dans  lesquelles  il 
devient  nécessaire,  pour  régler  lé  compte  d'avarie  entre  l'as- 
sureur et  rassuré,  de  recourir  au  chiffre  de  contribution  affecté 
à  ce  dernier  ».  Aussi  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  et  de  la 
Cour  de  cassation,  le  premier  d'une  manière  explicite,  le  se- 
cond au  moins  implicitement,  décident  en  effet  que  les  deux 
actions  doivent  être  intentées  successivement.  La  Cour  de  cas- 
sation décide^  en  outre,  que  les  assureurs  ne  doivent  en  au- 
cun cas  se  prévaloir  ou  souffrir  des  dispositions  écrite^  au  titre 
des  avaries;  que  l'avarie  commune  doit  donner  lieu  à  un  double 
règlement  s'appuyant  sur  des  bases  différentesâ  et  déterminées, 
dans  les  deux  cas,  par  des  dispositions  spéciales  dé  la  loi  ; 
Tun  pour  estimer  la  marchandise  jetée  à  l*égârd  des  cochar- 
geurs  et  répartir  la  contribution,  dont  ils  sont  tenus;  l'autre 
pour  fixer  le  montant  de  l*avarié  à  la  charge  de  l'assureur. 

tSll.  La  valeur  des  marchandises  jetées,  d'après  le  prix 
qu^elles  auraient  valu  au  lieu  du  déchargement,  est  répai*lie 
sur  le  propriétaire  lui-même  et  ses  cochargéurs.  La  part  con- 
tributive qui  reste  au  compte  du  propriétaire  constituera,  dans 
tous  les  cas,  une  perte  pour  lui  ;  s'il  a  eu  soin  de  se  faire  assu- 
rer, comme  cette  perte  provient  de  fortune  de  mer,  il  pourra  la 
rqeter  sur  ses  assureurs  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
reurs, la  quotité  mise  à  la  charge  du  propriétaire  sera  estimée 
diaprés  le  prix  porté  dans  la  police,  ou  la  valeur  au  lieu  de 
Rembarquement.  Si  le  chargement  était  assuré  pour  20,000  fr., 
tet  que  le  propriétaire  contribuât  pour  un  quart,  un  tiers, 
une  moitié,  il  réclamerait  à  son  assureur  8,000,  6,666  ou 
10,000  fr. 

Ce  chiffre  ne  pourra  pas  varier,  soit  que  ce  quart  perdu  eût 


466  LIYRB  II.  -—  DU  GOMIIERCB  MARITIIIE. 

valu  au  port  d'arrivée  7^S00  fr.^  au  lieu  de  S^OOO  fr.  au  port 
d'embarquement^  ou  n'eût  valu^  au  cootraire^  que  3,500  fr. 

Le  surplus  de  la  perte  est  mis  à  la  charge  des  cochargeurs, 
et  comme  k  somme  à  payer  est  calculée  à  leur  égard  d'après 
lu  valeur  au  port  d'arrivée,  elle  est  variable  et  peut  être  égale, 
supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  au  port  de  départ^  qui  est 
la  valeur  assurée. 

t5SS.  Si  la  somme  payée  par  les  cochargeurs  est  supérieure 
à  la  valeur  assurée,  l'assureur  peut-il  se  prévaloir  de  cette 
circonstance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  le  quart  seulement 
du  chargement  eût  péri  en  effet  ;  si  le  chargement^  d'abord 
perdu  en  entier,  eût  été  sauveté  plus  tard^  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'assu- 
reur aurait-il  le  droit^  avant  de  payer  le  quart  perdu^  de  forcer 
l'assuré  à  lui  faire  connaître  le  prix  retiré  de  la  vente  des  trois 
autres  quarts  non  péris  ou  sauvetés  ?  Une  semblable  prétention 
ne  sera  jamais  élevée  par  qui  que  ce  soit.  Mais  qu'est-ce  donc 
que  l'indemnité  payée  par  contribution,  si  ce  n'est  le  prix  de 
vente  qu'aurait  trouvé  celle  marchandise?  Gonstitue-t*elle 
autre  chose  que  le  prix  d'une  vente  forcée  faite  aux  cochargeurs 
des  trois  quarts  de  la  cargaison  qu'ils  ont  jetée  à  la  mer  ? 

Nous  avons  parlé  de  vente,  mais  de  vente  forcée  par  suite 
de  fortune  de  mer  :  celle  circonstance  nous  servira  à  trouver 
une  solution  dans  l'hypothèse  inverse  et  lorsque,  par  suite 
du  cours  au  lieu  de  la  décharge,  Tassuré  ne  reçoit,  pour  les 
trois  quarts  du  chargement  estimé  par  la  police  d'assurance 
20,000  fr.,  qu'une  indemnité  de  12,000  fr.,  et  se  trouve,  par 
conséquent,  en  perle  de  3,000  fr.  (1). 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  perte  par  fortune  de  mer,  les  assu- 
reurs sont  tenus  ;  si  l'assuré  ne  reçoit  aucune  indemnité  pour 
cette  perte,  il  en  réclame  le  montant  intégral  à  l'assureur  ; 
s'il  a  reçu  une  indemnité  inférieure  à  la  somme  assurée,  soit 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  soit  pour  toute  autre  rai- 
son, il  réclamera  la  somme  nécessaire  pour  compléter  la  valeur 
assurée,  mais  jamais  au  delà,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un 
bénéfice  de  l'assurance  ;  en  vertu  de  ce  principe,  il  n'aura  donc 


(1)  Pardessus,  u.  859. 
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rien  à  réclamer^  s'il  a  reçu  une  indemnité  égale  ou  supérieure 
à  la  valeur  assurée  ;  dans  le  cas  contraire^  il  aura  une  action 
contre  l'assureur  pour  la  différence. 

Si  la  marchandise  avait  été  saisie  par  arrêt  de  prince^  au' 
lieu  d'avoir  été  jetée,  les  mêmes  règles  seraient  suivies  et  ne 
donneraient  lieu,  sans  doute,  à  aucune  difficulté.  Si  le  pro- 
priétaire ne  recevait  aucune  indemnité,  il  réclamerait  le  mon- 
tant total  de  la  valeur  assurée;  s'il  recevait  une  valeur  infé- 
rieure, il  réclamerait  le  complément  ;  s'il  recevait  une  indem- 
nité égale  ou  supérieure,  il  ne  réclamerait  rien.  Il  ne  peut  y 
avoir  deux  manières  de  procéder  pour  le  jet  et  pour  la  saisie. 
Il  faut  dire  également  que  des  règles  semblables  seraient  sui- 
vies, lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  dans  le  cours 
du  voyage,  conformément  à  l'art.  234,  C.  comm.  (1). 

1^85.  Lorsque  le  fret  est  appelé  à  la  contribution  des  ava- 
ries communes,  ce  n'est  pas  en  l'envisageant  dans  sa  nature, 
mais  en  le  traitant  comme  accessoire  et  dépendance  du  navire, 
que  la  loi  Ta  soumis  à  cette  charge.  L'assureur  sur  corps,  res- 
ponsable dans  la  proportion  de  son  risque  de  l'avarie  éprouvée 
par  le  navire,  est  tenu,  par  suite,  de  la  portion  attribuée  au 
fret,  et  non  pas  seulement  de  celle  qui  est  attribuée  au  navire, 
lequel  ne  contribue  que  pour  moitié,  et  alors  même  qu'il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  de  délaissement  l'assureur  ne  profiterait  pas 
du  fret  (2)  (V.  infrà,  n.  1577). 

1^24.  Lorsque  la  police,  par  forme  d'énonciation,  porte 
que  la  constatation  des  dommages  sera  faite  par  experts,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  peuvent  néanmoins^ 
sans  violer  la  loi,  faire  résulter  la  preuve  et  l'évaluation  de 
ces  dommages  des  soumissions  faites  par  des  entrepreneurs  de 
travaux  pour  les  réparer,  alors  surtout  que  ce  mode  de  consta- 
tation est  en  usage  dans  le  lieu  où  les  réparations  doivent  être 
faites  (3). 

I^Sô;.  Il  est  sans  difficulté  que  les  pertes  résultant  de  l'état 
de  guerre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  à  la  charge  des  as- 


(1)  Gass.,  9  fév.  1842  ;  Dalloz»  Rép,,  n.  1864. 

(2)  Rennes,  7  mai  1823;  Aix,  1^'  fév.  1827  et  24  juin  1829. 

(3)  Cai>i>.,  19  dtc  1849  (S.V. 50, 1.109). 
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soreurs.  Par  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  Paria  a  jogè 
même  que  Tasauré  doit  être  indeniDisé  de  la  déprédatioD  souf- 
ferte par  suite  de  la  différence  des  cours,  lorsque  le  navire  por- 
teur des  marcbaûdises  assurées  a  été  ooDtraiiit,  par  l'effet  de 
l'état  de  guerre,  de  rentrer  au  pori  de  départ,  et  quoique  au* 
oune  avarie,  du  reste,  n'ait  été  alléguée  (i). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  il  est  Trai,  a  jugé  en  set» 
contraire,  et  oette  dernière  doctrine  a  été  embrassée  par  M.  Le- 
monoier  (2),  en  l'appuyant  de  raisons  qui  ne  manquent  pas 
de  force* 

Nous  croyons  avec  M.  Lemonnier  que  ce  serait  aller  trop 
loin  que  d'établir  en  principe  que  Tassureur  doit  mettre  Tas- 
soré  exactement  dans  la  position  où  il  serait,  si  le  sinistre  n'a-^ 
vait  pas  eu  lieu,  puisque  ce  serait  Piodemniser  du  profit  espéré) 
mais  l'arrdt  du  9  mai  1839  n'a  pas  oette  portée,  il  6e  borne  à 
mettre  l'assuré  dans  la  même  position  que  si  rexpédition,  et 
non  pas  le  sinistre,  n'avait  pas  eu  lieu  ;  et  ta  prétention  élevée 
par  l'assuré,  dans  ces  termes,  nous  parait  tout  à  foit  conforme 
aux  principes  qui  régissent  le  contrat  d'assurance. 

Il  n'existe  aucune  difficulté  pour  mettre  à  la  charge  des  as^ 
sureurs  le  fret  de  retour  que  l'assuré  a  été  contraint  de  payer. 
Dans  aucun  cas,  les  assureurs  ne  seraient  tenus  de  payer 
l'intérêt  du  prix  des  marchandises  assurées  pour  le  retard  par 
fortune  de  mer  :  «  Du  moment  où  l'argent  est  converti  en  mar- 
chandises, a  dit  la  Cour  de  Paris,  il  cesse  de  produire  des  inté- 
rêts et  ne  représente  plus  que  les  chances  des  opérations  com- 
merciales subordonnées  au  cours  des  marchés  »  (3). 

tisse.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  que 
le  capitaine  Prémuda  s'était  engagé  à  conduire  à  Dunkerque 
le  navire  Istro  et  sa  cargaison,  et  que,  quelles  que  pussent  être 
les  chances  inhérentes  aux  longues  traversées,  il  était  tenu  à 
accomplir  ladite  obligation  ;  considérant  que  vainement  dans 
son  rapport  le  capitaine  déclare  qu'après  délibération,  le  pilote 
résolut  de  concert  avec  l'équipage,  pour  le  salut  commun,  de 


(i)  Paris,  9  mai  1889  (S.V.89.2.)7S). 

(9)  Parif,  25  not.  18S9  (I.P.I9.S.S70)  $  Lèmonnîer,  U  i*%  a.  ^OS. 

(S)  Paris,  27  BOT.  i8A7  (D.P48.2.90). 
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Mrt  route  (tour  le  port  de  Dank^rque;  qu'en  àgid^atil  t\û9\,  le 
capitaine^  ne  déviaiït  pas  de  sa  route^  n*a  couni  aucune  autre 
espèce  de  danger  que  ceux  auxquels  Tetpcsait  le  voyage  qu'il 
a*étfiU  obligé  ft  effectuer,  »  la  Cour  a  déclaré  avaries  particu- 
lièred  les  pertes  et  dommages  arrivés  à  la  vôllUrepar  le  déve*» 
lôppement  ou  le  forcement  des  voiles  combiné  en  raison  de  la 
tempèie>  pour  arriver  au  port,  ainsi  que  l'échouenient  qu'il 
éprouva  par  suite  d'un  gràln  irès-vloleni^  qui  vint  le  frapper^ 
péndaut  qu'il  continuait  à  naviguer  (1). 

Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  des  marcbatb- 
dises  nécessités  par  des  avaries  particulières  qui  ont  frappé  le 
navire  en  sont  la  conséquence  nécessaire,  et  doivent  être  lais- 
sés ft  la  charge  des  propriétaires  du  bâtiment,  et  par  suite,  s'i! 
y  a  lieu,  des  assureurs  sur  corps  (2).  NoUs  examinerons  sôus 
les  art.  582  et  591  ci^après  si  l'assureur  peut  être  tenu,  après 
le  paiement  de  la  perle  totale,  de  rembourser,  en  outre,  les 
avaries  qui  l'ont  précédée  {Infràj  n.  1843  et  1B62). 

tSHf .  Si  les  règles  du  contrat  d'assurance  mettent  à  la 
charge  des  assureurs  d'une  matiière  générale  toutes  les  pertes 
et  dommages  éprouvés  par  fbrtunes  de  mer,  des  stipulations 
expresses  peuvent  restreindre  l'étendue  de  celle  responsabi- 
lité. Il  est  fi^quent  que  les  parties  conviennent  par  la  police 
que  les  assureurs  répondront  seulement  de  la  perte  totale,  et 
seront  aDïanchls'  de  toutes  avaries  soit  communes,  soit  par- 
ticulières ;  eti  d'autres  termes,  qu'ils  ne  paieront  la  valeur  de 
l'objet  assuré  que  s'il  est  entièrement  perdu.  Cette  clause  est 
appelée  f^ânc  d'èemêM.  Nous  avons  eu  occasion  déjà,  sous 
Târt.  3B5,  de  parler  de  la  clause  frmù  de  cùnlagé  {BUptà, 
ti.  1466)* 

Si  une  première  police  avait  été  stipulée  frmc  d'amne, 
rassuré  pourrait  contracter  à  raison  du  même  objet  une  se^ 
oonde  assurance  pour  les  risques  non  garantis  par  le  premier 
cOfilràt»  Ce  ne  serait  pas  faire  assurer  deux  fbis  la  même  chose. 


(i)  Dwtai,  il  m\  IBAS  (SkV.AauliW)* 

(S)  Oass»,  2  déc  iSÂO  (&V.41.1.29S).  -r  Sic^  Bordeaux,  16  nov.  1839  (à.V. 
40.S.172).— rontrd,  Caen,  14  nby.  iS2â,  et  Kdùen,  6  fêr.  ISiS  (S. V. Si. 2. 47  et 
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La  clause  dont  nous  venons  de  parler  constitue  la  franchise 
totale.  Il  existe  aussi  la  clause  de  franchise  partielle. 

t5S8.  Suivant  Tart.  408^  G.  comm.,  une  demande  pour 
avaries  n'est  point  recevable^  si  l*avarie  commune  n^xcède 
pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  du 
chargement,  et  si  Tavarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  Des  con- 
ventions particulières  peuvent  élever  cette  limite  et  tes  usa- 
ges, en  effet,  ont  presque  partout  augmenté  le  taux  de 
cette  franchise  légale.  L'assurance  doit  être  réputée  condition- 
nelle, il  n'y  aura  lieu  à  l'action  d'avarie  que  dans  le  cas  où 
le  dommage  excédera  le  taux  déterminé;  mais,  cette  limite  at- 
teinte, l'assureur  doit  le  paiement  intégral  de  la  perte  souf- 
ferte sans  aucune  déduction. 

On  peut  stipuler,  en  outre,  non  une  condition  sous  laquelle 
la  demande  sera  recevable  et  qui  n'est  qu'une  fin  de  non-re- 
cevoir,  mais  une  exemption  jusqu'à  concurrence  d'une  limite 
déterminée,  dont  l'assureur  pourra  se  prévaloir  dans  tous  les 
cas  ;  et  c'est  cette  clause  beaucoup  plus  avantageuse  à  l'assu- 
reur qui  porte  plus  particulièrement  le  nom  de  franchise.  Cette 
clause  a  pour  but  d'égaliser  les  chances  de  l'assureur  sur  des 
marchandises  sujettes  aux  avaries  dans  des  degrés  divers,  lors- 
que la  prime  stipulée  reste  la  même  pour  toutes.  Ces  franchises 
s'élèvent  de  3  à  15  pour  cent.  Au-dessus  de  ce  taux,  les  as- 
surances ne  sont  faites  qu'en  franchise  totale  d'avaries. 

16^9.  Ces  stipulations  de  franchises,  lorsque  l'assurance 
porte  sur  un  chargement  considérable,  pourraient  dans  certains 
cas  laisser  sans  réparation  un  dommage  dont  la  nature  ne 
devrait  pas  équitablement  donner  lieu  à  l'application  de  cette 
clause.  Ainsi,  des  marchandises  sont  assurées  avec  une  fran- 
chise de  quinze  pour  cent,  et  composent  un  chargement  de  la 
valeur  de  100,000  fr.  :  un  certain  nonibre  de  colis  pourront 
être  entièrement  perdus  et  les  autres  arriver  dans  un  état  par- 
fait :  si  la  valeur  des  colis  entièrement  perdus  ne  s^élevait 
pas  à  18,000  fr.,  aucune  indemnité  ne  serait  due,  aux  termes 
rigoureux  de  la  clause  de  franchises  ;  mais  il  y  aurait  injustice 
dans  un  pareil  résultat.  Pour  prévenir  cette  manière  de  procé- 
der, lorsqu'un  chargement  est  considérable,  l'assuré  doit  le 
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diviser  par  séries,  dont  chacune  forme  un  capital  distinct  :  ainsi 
les  indigos,  les  cotons  ou  toute  autre  marchandise  seront  divi- 
sés par  séries  de  6  colis  ;  ou  bien  l'on  se  basera  pour  établir 
les  divisions  sur  la  valeur,  et  Ton  fera  des  séries  d'une  somme 
déterminée. Par  ce  moyen,si  S  balles  seulement,  dans  un  charge- 
ment de  60,  viennent  à  périr  entièrement,  cette  avarie  qui  n'eût 
pas  atteint  dix  pour  cent  dans  le  chargement  total  constituera 
une  perte  complète,  si  les  S  balles  étaient  réunies  dans  la  même 
séries  et  formera  une  avarie  de  vingt  pour  cent,  si  elles  étaient 
même  réparties  dans  cinq  séries  différentes  (suprà,  n.  1497). 
Nous  avions  eu  occasion  déjà,  en  parlant  du  délaissement^ 
de  traiter  quelques  questions  d'avaries  ;  ce  que  nous  venons 
de  dire  sera  complété  en  donnant  le  commentaire  du  titre  XI^ 
nous  aurons  particulièrement  occasion  de  parler  de  nouveau  de 
la  clause  franc  d'avaries  sous  l'art.  409. 


ARTICLE    372. 

Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
partiel  ni  conditionnel.  —  Il  ne  s'étend  qu'aux  effets 
qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. 

1550.  Le  délaissement  oblige  l'assureur  au  paiement  de  la 
valeur  de  l'objet  assuré  dont  il  le  rend  propriétaire;  la  chose 
délaissée  est  censée  lui  avoir  appartenu  du  jour  du  sinistre;  il 
suit  de  ià  qu'il  n'a  nul  besoin  de  subrogation  ou  de  cession 
expresse  de  droits  pour  agir  comme  propriétaire. 

Le  délaissement  à  l'assureur  de  l'objet  assuré  et  des  droits 
qui  peuvent  résulter  de  la  perte  de  cet  objet  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  un  transport  de  créance  :  toute  signification,  soit  au 
débiteur,  soit  à  celui  qui  doit  payer  l'indemnité,  est  inutile; 
les  assureurs  se  trouvent  saisis  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  notifier  aucun  transport,  parce  que  le  délais- 
sement est  un  moyen  légal  de  transmission  de  l'objet  assuré  et 
de  l'indemnité  à  toucher,  s'il  y  a  lieu. 

Un  navire  français  fut  saisi  par  le  Gouvernement  espagnol 
en  1792;  le  délaissement  enfui  accepté  :  en  1814,  le  Gouver- 
nement accorda  une  indemnité  pour  les  prises  faites  pendant  la 
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tendu^  ne  peut  réclamer  une  somme  supérieure  à  la  valeur  des 
marchandises  restées  à  bord.  D'un  autre  côlé^  si  par  suite  des 
opérations  accomplies  dans  les  ports  d'échelles^  et  des  bénéfices 
qui  en  sont  résultés,  le  chargement  primitif  a  été  augmenté, 
le  surplus  forme  un  découvert  que  l'assuré  ne  pourrait  être 
tenu  de  délaisser  (1). 

Le  délaissement  ne  peut  être  soumis  à  aucune  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire,  il  doit  être  pur  et  simple,  parce  qu'une 
fois  fait  et  accepté,  il  est  irrévocable. 

Il  n'est  jamais  autorisé  en  dehors  des  cas  expressément 
prévus  par  la  loi. 

Dans  le  délaissement  du  navire,  on  ne  considérerait  pas  évi- 
demment comme  accessoires  et  devant  être  délaissées  avec  lui 
les  prises  faites  pendant  une  croisière  (2). 


ARTICLE     373. 

Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
de  l'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la 
Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  récep- 
tion de  celle  delà  conduite  du  navire  dans  l'un  des 
ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 
— dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nou- 
velle ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite 
aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  îles  Açores, 
Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales 
d'Afrique  et  orientales  d'Amérique  ;  —  dans  le  délai 
de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prise  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde.  —  Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront 
plus  recevables  à  faire  le  délaissement. 


(1)  Delvincourt,  t.  2,  p.  422  ;  Pardessus,  n.  85i. 

(2)  Emérigon,  ch,  17,  secl,  10. 


DES  ASSURANCES.  —  Art.  375.  465 

1555.00  pourrait  s'étonner  au  premier  abord  que  les  dé- 
lais fixés  par  cet  article^  ayant  pour  point  de  départ  non  le 
jour  de  Tévénement  mais  celui  de  la  réception  de  la  nouvelle, 
on  ait  cru  devoir  les  modifier  en  raison  de  Téloignement  ;  la 
raison  de  cette  disposition  est  qu'il  faut  laisser  à  l'assuré  le 
temps  de  prendre  sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  apprécier  s'il  lui  est  avantageux  de  faire  le 
délaissement  ou  d'agir  par  action  d'avarie. 

Cet  article  est  applicable  aux  cas  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris,  de  perte  ou  de  prise  ;  les  articles  suivants  règlent 
les  délais  pour  les  autres  cas  de  délaissement. 

Il  peut  être  embarrassant  quelquefois  de  définir  le  caractère 
que  doit  avoir  la  nouvelle  qui  fait  courir  les  délais  ;  de  dire 
comment  on  constatera  qu'elle  est  parvenue,  et  quelle  per- 
sonne enfin  a  dû  la  recevoir. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  devait  se  compter 
non  du  jour  où  la  nouvelle  du  sinistre  était  arrivée  au  lieu  de 
la  résidence  de  l'armateur  non-assuré,  mais  bien  à  partir  du 
jour  où  le  propriétaire  des  marchandises  assurées  a  lui-même 
reçu  cette  nouvelle (1).  lien  était  ainsi  sous  l'ordonnance;  il 
doit  en  être  de  même  encore  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce; c'est  en  faveur  de  celui-là  seul  qui  peut  faire  le  délais* 
sèment  que  le  délai  a  été  établi. 

La  nouvelle  peut  être  particulière  ou  publique;  la  loi  n'a 
pas  distingué.  L'une  comme  l'autre  est  suffisante  pour  faire 
courir  les  délais,  pourvu  qu'elle  soit  positive  et  ne  consiste  pas 
dans  des  bruits  vagues,  sans  consistance,  et  à  la  source  des- 
quels il  soit  impossible  de  remonter.  Mais  un  avis  du  capitaine 
reçu  directement  par  l'assuré,  ou  la  relation  du  naufrage  dans 
les  journaux,  confirmée  par  des  témoignages  nombreux  et  de- 
venue de  notoriété  publique,  sont  des  faits  qui  constituent  la 
nouvelle  et  remplissent  également  le  vœu  de  la  loi  (2). 

La  seule  différence  réside  dans  la  facilité  que  trouvera  l'as- 
sureur à  prouver  que  l'assuré  a  eu  cette  connaissance.  Dans  le 
second  cas,  il  ne  peut  exister  aucun  embarras;  dans  le  pre- 


(1)  Cass.,  6  jaiiv.  iÔ13. 

(2)  V.  Aix,  23  déc.  18A2  (S.V.43.2.A68) }  Cass.,  A  mars  i8A5  iS.V. 45. 1.605), 

m,  30 
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mier^  il  peut  y  avoir  difficulté  n  on  s'appuiera  sur  le  temoi- 
guage  de  ceux  qui  ont  transmis  Tavis ,  sur  les  livres^  la  cor- 
respondance, sur  une  foule  de  circonçtauces  enfin  qui  peuvent 
conduire  à  la  vérité  et  permettent  d'établir  le  fait  d^une  ma- 
nière satisfaisante. 

r  .  .  .         .  ■         X  i 

La  décision  des  juges  du  fond  sur  ce  point  échappe,  du 
reste^  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Si  le  délaissement  a  lieu  par  suite  dé  la  perte  des  trois 
quarts,  le  délai  ne  court  plus  à  partir  de  la  réception  de  la 
nouvelle  y  mais  du  jour  seulement  de  la  cldture  du  procès- 
verbal  des  experts  fixant  le  montant  des  pertes  ou  des  dété- 
riorations (2). 

L'art.  373  doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  c'est  par  ac- 
tion en  justice  que  la  demande  doit  être  formée  dans  les  délais 
qu'il  a  fixés  ;  à  peine  de  déchéance;  des  pourparlers,  une  dé- 
claration de  délaissement  même  faite  par  acte  extrajudiciaire 
n'interrompraient  pas  la  prescription  (3). 

1534.  L'art.  373  n'a  pas  pensé  au  réassureur;  si  l'assuré 
primitif  ne  forme  sa  demande  que  le  dernier  jour  du  dé- 
lai, comment  fera  l'assureur  pour  agir  en  temps  utile  contre 
son  réassureur?  Si  un  nouveau  terme  doit  lui  être  accordé 
pour  délaisser  à  son  tour,  quoique  la  loi  soit  muette,  quel  sera 
ce  délai?  M.  Pardessus  enseigne  qu'on  pourrait  «  par  analogie 
des  règles  sur  Texercice  des  recours  en  matière  de  lettres  de 
change,  décider  que  celui  qui  a  fait  réassurer  a,  pour  agir 
cohlre  le  réassureur,  le  délai  calculé  comme  si  Tévénement 
était  arrivé  dans  le  lieu  où  il  demeure;  et  le  délai  commen- 
cerait à  courir  du  jour  qu'il  a  reçu  la  notification  qui  a  dû  lui 
être  faite  par  l'assuré  primitif.  »  (4). 

Cette  difficulté  avait  été  prévue  par  Émérigon  (5)  ;  mais 
n'a  pas  malheureusement  attiré  l'attention  du  législateur; 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire  avec  la  Cour  de  cassation  : 
«  que  l'assureur  est  le  véritable  assuré,  et  que  le  réassureur 


(1)  Cass.,  19  fév.  iUli  (S.V.44.1.i93). 

(2;  Cass.,  22  juin  1847  (S. V. 47. 1.599),  et  Nîmes,  19  déc.  1844  (S. V. 45.2.529). 

(3)  Cass.,  29  avril  1835  (S.V.35.1.346). 

(4)  Droit  comm,y  u.  848. 

(5)  Traité  des  Assurances^  ch.  19,  secU  16,  S  5. 
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èèt  rassurèùr.  Qu'ainfei  il  faut  appliquer  à  cet  assureur,  devenu 
assuré,  les  pHocipes  généraux  de  l*àrt.  373,  qui  n'admet  point 
d'ëxcépiliôn,  et  n'en  pouvait  admettre  en  faveur  de  râssiireur 
àâôurê,  et  qu'il  n'y  a  point  de  distinctions  admissibles  là  où 
hi  loi  diè  distingue  pas  »  (1).  Il  est  évident  que  lé  système 
I)irbt)Osé  par  M.  Pardessus,  comme  tout  autre  imaginé  pàv  là 
cIbctHiie,  sera  nécessairement  arbitraire,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  suppléer  la  loi;  peut-être  aussi  était-il  imiiôssible 
d'arriver  à  lirie  solution  satisfaisante  ;  dans  l'état  de  la  légis- 
làtiôd,  aU  moins^  le  doute  n'est  pas  possible,  et  les  prin- 
cipes posés  par  la  Cour  de  cassation  doivent  être  silivis,  saiit 
aux  parties,  si  elles  le  jugent  convenable,  à  fixer  par  des  con- 
sentions spéciales,  pour  chaque  cas  particulier,  les  conditions 
qui  devraient  être  appliquées. 

Le  cominentaire  de  l'art.  431,  ci-après,  complétera  les  ex- 
plications que  lions  avons  à  donner  sur  l'art.  ^73  (Ififrû,  ti. 
Iël4ëts.). 

ARTICLE      374. 

Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et 
dans  le  cas  de  tous  aiitres  accidents  au  risque  des  as- 
sureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les 
avis  dù'il  à  reçus. -^  La  signification  èii  doit  étrfe  faite 
dânàlé^  Irbis  jours  de  la  récëpiiiori  de  Tàvig. 

1^35.  <(  L'art.  374,  a  dit  la  Cour  d'Âix,  quoique  rigoureu- 
sement applicable  à  tous  les  accidents  qui  sont  aiix  risques  des 

r 

assureurs^  est  cependant,  dans  la  pratique,  restreint  au  cas 
de  sinistre  majeur  »  (2).  Dans  tous  les  cas  mêhié,  aucune  fin 
dé  hon-recevoir  n'est  attachée  à  l'omission  par  l'jâssdi'ê  dêé 
significations  ordonnées  par  cet  article  ;  mais  si  l'asàurètlr  jus- 
tifiait d'un  préjudice  souffei-t  par  le  défaut  dé  conitiiùnibatidd 
des  avis  reçus  par  l'âdsuré,  il  y  aurait  lieu  à  une  aotlod  éÉ 
dommages-intérêts  (3).' C'est  l'opinion  générale. 


(1)  Cass.,  i»  juin  i82Â;  Aix,  Â  mai  4836  (S.V. 37.2. 186). 

(2)  Aix,  29  avrU  1823  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1743. 

(3)  Gass.,  26  mars  1823. 

30. 
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L'assureur  peut  avoir  intérêt,  en  effet^  à  connaître  Tétat  des 
choses;  il  est  possible  qu'instruit  du  sinistre^  il  ait  les  moyens 
d'y  remédier^  ou  de  diminuer  au  moins  les  pertes  qui  en  se- 
ront la  suite.  Le  délai  de  trois  jours^  fixé  par  le  Gode^  est  une 
innovation^  et  a  fait  disparaître  le  vague  de  l'expression  tncon- 
tinent,  employée  par  l'ordonnance  de  1681.  A  ces  trois  jours, 
doivent  être  ajoutés^  bien  entendu^  les  délais  à  raison  des  dis- 
tances. 

Si  la  nouvelle  est  assez  positive  pour  que  l'assuré  puisse  im- 
médiatement faire  le  délaissement^  l'art.  374  n'a  plus  d'appli- 
cation (1). 

La  signification  doit  être  faite  à  la  personne  même  de  l'assu- 
reur^ et  non  à  tout  mandataire  qui  aurait  signé  la  police  pour 
lui  ;  la  rédaction  de  l'ordonnance  a  encore  été  modifiée  sur  ce 
point  ;  une  déclaration  à  la  chambre  de  commerce  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  de  Tart.  374.  L'assuré  est  tenu  de  commu- 
niquer les  nouvelles  qu'il  reçoit,  même  quand  elles  n'auraient 
pas  un  caractère  de  certitude  absolue,  pourvu  qu'elles  aient 
une  apparence  raisonnable  de  vérité. 


ARTICLE    375. 

Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  dé- 
part  du  navire^  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordi- 
naireSf  —  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long 
cours,  —  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou- 
velle de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à 
l'assureur  et  demander  le  paiement  de  Tassurance, 
sans  qu  il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. — Après 
l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a  pour 
agir  les  délais  établis  par  l'article  373. 


(i)  Cass.,  8juiU.1889  (S.V.39.1.8Â9). 
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ARTICLE     376. 

Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité, 
après  l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus, 
pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long 
cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans 
le  temps  de  l'assurance. 

1^56.  L'époque  à  partir  de  laquelle  commeocent  à  courir 
les  prescriptions  de  Fart.  375  est  parfaitement  déterminée  par 
Tarticle  que  nous  examinons  ;  mais  quelle  prescription  sera 
appliquée  :  six  mois^  un  an  ou  deux  ans?  La  règle  dépendra  du 
lieu  où  la  perte  est  censée  arrivée  :  le  navire  doit  être  comparé 
à  un  absent,  qui  est  présumé  décédé  du  jour  de  sa  disparition^ 
ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  ;  la 
perte  est  donc  censée  arrivée,  soit  au  lieu  même  d'où  le  na- 
vire est  parti,  soit  à  celui  d'où  Ton  a  reçu  ses  dernières  nou- 
velles, et  les  délais  de  la  prescription  doivent  être  fixés  en  con- 
séquence, (c  C'est  par  inadvertance,  dit  M.  Lemonnier,  que 
«  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  244,  enseigne  :  «  que  lorsqu'on  a  eu  des 
(c  nouvelles  du  navire  depuis  le  départ,  le  délai  court  du  jour 
<c  de  la  réception  des  dernières  nouvelles.  »  L'art.  375  dit  for- 
mellement que  le  délai  court  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles,  ce  qui  est  fort  différent  »  (1). 

Si  l'assurance  a  été  faite  pour  un  temps  limité,  la  présomp- 
tion, comme  on  le  voit  par  l'art.  376,  est  contre  l'assureur,  et 
les  mêmes  règles  sont  suivies. 

Il  faut,  pour  appliquer  ces  deux  articles,  que  ni  l'assuré,  ni 
personne  autre  n'aient  reçu  des  nouvelles  du  navire;  les  juges  dé- 
cideraient souverainement  ce  qui  doit  constituer  une  nouvelle 
de  nature  à  faire  obstacle  à  l'action  de  l'assuré  ;  s'il  est  cer- 
tain qu'elle  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  le  caractère  d'une 
authenticité  parfaite,  il  faut  décider  aussi  qu'elle  ne  doit  pas 
être  tellement  vague  et  peu  fondée,  que  l'on  ne  puisse  en  re- 
trouver la  source  ou  la  supposer  vraisemblable. 

Les  présomptions  établies  par  ces  deux  articles  ne  sont  nul- 


(i)  Commentaire  sur  les  Pr.  poUees^  t.  2,  p.  22,  en  note. 
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lemeDt  exclusives  de  la  preuve  contraire  réservée  à  l'assu- 
reur^  qui  voudrait  établir  que  la  perte  est  arrivée  après  le  temps 
pour  lequel  il  était  chargé  des  risques. 

Si  Fassurance  a  été  faite  pour  ne  commencer  que  trois  mois 
après  le  départ  du  navire,  par  exemple,  dont  on  n'avait  pas  de 
nouvelles  et  qu'il  y  ait  lieu  pliis  tard  d'appliquer  les  présomp- 
tions de  I4  loi,  la  perte  devfa  être  réputée  arrivée  daps  l§is 
trois  mois  qui  ont  suivi  le  départ,  lorsqu'on  p'a  reçu  ^UGunp 
nouvelle  d'une  date  postérieure,  et  devra  être  supportée,  soit 
par  le  premier  assureur,  si  un  premier  contrat  avait  été  fait, 
soit  par  l'assuré  lui-même,  qui  était  resté  à  découvert  pendant 
ce  laps  de  temps  (1). 

L'art.  375,  en  accordant  à  l'assuré,  à  partir  du  jour  où  la  loi 
déclare  le  navire  légalement  perdu,  les  délais  établis  par  l'ar- 
ticle 573,  fait  assez  voir  que  le  droit  au  délaissement  ouvert 
par  cet  article  est  tout  aussi  irrévocable  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  369  ;  et  le  retour  même  du  navire  ne  peut  y 
porter  atteinte  ;  ce  n*est  plus  le  cas  d'appliquer  les  principes 
de  l'absence  :  «  l'assureur,  dit  M.  Lemonnier,  obligé  de  payer 
le  montant  de  l'assurance,  et  d'accepter  le  délaissement  du  na- 
vire, a  reçu,  pour  courir  ce  risque,  une  prime  proportionnée  aux 
chances  qui  le  menaçaient,  prime  qui  lui  est  acquise  à  tout 
événement.  L'absent,  au  contraire,  a  été  dépossédé  de  ses  biens 
sans  aucune  compensation  »  (â)  ;  et  en  outre  de  la  prime,  l'as- 
sureur devient  maître  de  l'objet  assuré,  dont  le  délaissement 
lui  transporte  la  propriété;  il  n'y  a  donc  plus  aucune  analogie 
possible. 

Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se 
font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à  la  mer 
Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve^  au  Groenland, 
et  aux  autres  côtes  des  îles  de  l'Amérique  méridio- 
nale et  septentrionale,  aux  Açores^  Canaries^  a  Ma- 

--7:        . .  ... • •—-: 

(i)  Pardessus,  n,  844  ;  Dage^ille,  l.  3,  p.  466. 
(2)  Comm,  des  Pr,  poU  d'ass,^  i,  2^  p.  23,  n.  259. 


DBS  ASSURANCES.  —  Art.  373.  465 

i555.0D  pourrait  s'étonner  au  premier  abord  que  les  dé- 
lais fixés  par  cet  article^  ayant  pour  point  de  départ  non  le 
jour  de  Tévénement  mais  celui  de  la  réception  de  la  nouvelle, 
on  ait  cru  devoir  les  modifier  en  raison  de  l'éloignement  ;  la 
raison  de  cette  disposition  est  qu'il  faut  laisser  à  l'assuré  le 
temps  de  prendre  sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  apprécier  s'il  lui  est  avantageux  de  faire  le 
délaissement  ou  d'agir  par  action  d'avarie. 

Cet  article  est  applicable  aux  cas  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris,  de  perte  ou  de  prise  ;  les  articles  suivants  règlent 
les  délais  pour  les  autres  cas  de  délaissement. 

H  peut  être  embarrassant  quelquefois  de  définir  le  caractère 
que  doit  avoir  la  nouvelle  qui  fait  courir  les  délais  ;  de  dire 
comment  on  constatera  qu'elle  est  parvenue,  et  quelle  per- 
sonne enfin  a  dû  la  recevoir. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  devait  se  compter 
non  du  jour  où  la  nouvelle  du  sinistre  était  arrivée  au  lieu  de 
la  résidence  de  l'armateur  non  assuré,  mais  bien  à  partir  du 
jour  où  le  propriétaire  des  marchandises  assurées  a  lui-même 
reçu  cette  nouvelle  (1).  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance;  il 
doit  en  être  de  même  encore  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce; c'est  en  faveur  de  celui-là  seul  qui  peut  faire  le  délais* 
sèment  que  le  délai  a  été  établi. 

La  nouvelle  peut  être  particulière  ou  publique;  la  loi  n'a 
pas  distingué.  L'une  comme  l'autre  est  suffisante  pour  faire 
courir  les  délais,  pourvu  qu'elle  soit  positive  et  ne  consiste  pas 
dans  des  bruits  vagues,  sans  consistance,  et  à  la  source  des- 
quels il  soit  impossible  de  remonter.  Mais  un  avis  du  capitaine 
reçu  directement  par  l'assuré,  ou  la  relation  du  naufrage  dans 
les  journaux,  confirmée  par  des  témoignages  nombreux  et  de- 
venue de  notoriété  publique,  sont  des  faits  qui  constituent  la 
nouvelle  et  remplissent  également  le  vœu  de  la  loi  (2). 

La  seule  différence  réside  dans  la  facilité  que  trouvera  l'as- 
sureur à  prouver  que  l'assuré  a  eu  cette  connaissance.  Dans  le 
second  cas^  il  ne  peut  exister  aucun  embarras;  dans  le  pie- 


(1)  Cass.,  6  janv.  1813. 

(2)  V.  Ai\,  23  déc.  1842  (S.V, 48. 2.468)  ;  Cass.,  4  mars  1845  (S»V.45.<.e05), 

m.  30 
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pas  obligé  de  se  dessaisir  à  la  légère  de  sa  propriété  d'une  ma- 
nière définitive.  Mais  si  l'assuré  se  croyait  suffisamment  éclai- 
ré et  était  décidé  à  délaisser^  il  devait  être  libre  de  faire  l'a- 
bandon en  même  temps  que  la  signification^  afin  d'accélérer 
par  là  le  paiement  de  l'assurance;  notre  article  consacre  ce 
droit  incontestable  et  accorde  à  l'assuré  une  alternative  qui  lui 
laisse  toute  liberté. 

De  simples  actes  conservatoires  ne  pourraient  élever  contre 
l'assuré  aucune  fin  de  non-recevoir. 


ARTICLE    379. 

L'assuré  est  tenU)  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait 
faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu  il 
a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  mar- 
chandises; faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement,  qui 
doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement, 
sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite 
déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation 
du  délai  établi  pour  former  Faction  en  délaissement. 

1550.  L'intérêt  de  l'assureur  à  connaître  toutes  les  assu- 
rances faites  au  moment  où  le  paiement  est  demandé  est  évi- 
dent, puisqu'il  est  possible  que  ces  contrats  réunis  excèdent 
la  valeur  de  l'objet  assuré  et  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  qui  réduisent  ou  annulent,  selon  les  cir- 
constances, les  assurances,  dont  la  valeur  est  supérieure  à 
celle  de  l'objet  exposé  aux  risques,  C.  com.  (art.  357  et  S59). 
L'assuré  peut  ignorer  si  les  ordres  qu'il  a  donnés  ont  été  exé- 
cutés; la  loi  se  contente,  dans  ce  cas,  de  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  déclarer  les  assurances  qu'il  a  ordonnées. 

Un  motif  identique  astreint  l'assuré  à  déclarer  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse;  l'art.  347  défend,  à  peine  de  nullité  du  con- 
trat, de  faire  assurer  les  sommes  empruntées  à  la  grosse,  et 
prendre  des  deniers  à  la  grosse  sur  des  effets  assurés  ou  faire 
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assurer  des  deniers  emprunlés  à  la  grosse,  c'est,  ainsi  que  le 
dit  Yalin^  absolument  la  même  chose  (1). 

Il  va  de  soi  que  l'article  s'applique  aux  assurances  faites  par 
un  conimissionnaire  et  que  le  commissionnaire,  s'il  agit,  doit 
déclarer  les  assurances  faites  par  son  commettant,  ainsi  que 
tout  autre  porteur  légitime  de  la  police. 

L'ordonnance  de  la  Marine  prescrivait  des  déclarations  sem- 
blables à  l'assuré  à  peine  d'être  privé  de  l'effet  des  assurances^ 
mais  cette  peine  n'était  pas  absolue,  suivant  Valin,  «  c'est-à- 
dire  encourue  de  plein  droit  et  sans  ressource  pour  avoir  man- 
qué de  faire  la  déclaration  :  tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette 
ODfiission,  c'est  que  le  délaissement  ne  vaudra  que  du  jour  que 
l'assuré  aura  fait  sa  déclaration  dans  la  suite  et  ce  ne  sera  que 
de  ce  jour-là,  par  conséquent,  que  courra  le  délai  après  lequel 
les  assureurs  sont  tenus  de  payer  »  (2).  Le  Code  de  commerce 
a  traduit  en  disposition  légale,  l'interprétation  équitable  sans 
doute,  mais  un  peu  forcée  que  Valin  avait  donnée  aux  termes 
de  l'ordonnance  :  la  seule  peine  infligée  à  l'assuré  en  retard 
pour  ses  déclarations  est  donc  de  suspendre  le  délai  du  paie- 
ment (3).  Mais  cette  disposition  de  la  loi  introduite  en  faveur 
de  l'assureur  ne  devait  pas  être  tournée  contre  lui;  des  assu- 
rés de  mauvaise  foi  auraient  pu  s'en  emparer  pour  prolonger 
à  leur  gré  le  délai  dans  lequel  ils  sont  obligés  d'agir  à  peine 
d'être  déchus;  aussi  l'article  dit-il  expressément  que  le  délai 
établi  pour  former  l'action  en  délaissement  ne  sera  en  aucun 
cas  prorogé.  Cet  article,  au  reste,  ne  suppose  pas  la  fraude^ 
mais  simplement  inexactitude  ou  négligence  ;  et  cette  déclara- 
tion pourrait  être  faite  même  après  les  délais  fixés  par  l'art.  575, 
si  l'assuré,  du  reste,  a  fait  les  diligences  nécessaires  pour  con- 
server son  action  (4). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  pour  jurisprudence 
d'exiger  que  l'assuré  fasse  une  déclaration  négative  dans  le  cas 
où  il  n'a  contracté,  ni  ordonné  aucune  autre  assurance  que  celle 


(1)  Sur  rart.  54,  Ut.  6,  liv.  3. 

(2)  Sur  Part.  53,  Ut.  6,  liv.  3. 

(3)  Rennes,  24  août  1824  ;  Bordeaux,  31  déc.  1836  ;  Dalloz,  JRep.»  n,  2079. 

(4)  Dallozy  Rép.,  y*  Droit  mariu,  n.  2182, 
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dont  il  poursuit  le  paiement;  mais  sans  chercher  à  prouver 
l'inutilité  parfaite  d'unç  semblable  déclaration,  on  peut  se  bor- 
ner à  dire  avec  la  Cour  decassation,  qu'elle  ij'esl  point  présente 
par  la  loi(l)  et  ne  doit  pas^  par  suite^  être  intposée  à  l'assuré. 

ARTICLE    380. 

En  cas  de  déclaration  franclpleuse^  Ta^soré  f;st  pr^vé 
des  effets  de  l'fissurance;  \l  est  tenii  de  payer  les 
sqmfnçs  eqipruQtées,  poppbgt^nt  la  perfe  pu  la  prjs$ 
(ifi  pavire. 

f  540.  Le  Gode,  en  toute  occasion,  punit  i^  frau^ç  4b  IW 
suré^  en  le  privant  des  bénéfices  du  contrat,  quoiqu'il  fei&le 
soumis  aux  obligations  qu'il  lui  impose.  L'ordonnance  de  ^ 
Marine  n'attribuait  à  la  fraude  les  effets  que  lui  donpfi 
Tart.  380,  que  lorsque  le  montant  des  diverses  a$sqr^pog^  e\ 
des  sommes  empruntées  à  la  grpsse  excédait  \f^  v^lfiur  |)pi 
Qtyets  assuré^  ;  c'e^t  le  seul  cas  aussi  py  il  semble  qu'il  pufssie 
y  avoir  intérêt  pour  l'as^iiré  à  user  de  ^issicaulatiop.  hfi  proji;^ 
a  été  modifié  par  le  conseil  d'état,  de  poaniëre  ^  ^ttejndrfî  la 
fraude  dans  tpus  les  cas  où  e)le  serait  repoppug  (^),  p^aii;  q'est 
\\n  pripQJpe  q^i  aura  sans  doufe  peu  d'applicaUPH ,  lorsqu'il 
n'y  ft  poqr  r^^suré  aucun  iqt^rét  ^  pser  de  dol , 

Une  simple  inei^actitmje  ne  suffirait  pps  pQur§ta)))irlafrau4e; 
mai$  dw^  ce  ea^,  dit  M.  Parde^s^s^  a  o'est  à  ra^^ur^  V^\  ^^^\i 
fait  quelques  omissions  daps  cette  décl^r^lipP  4Ç  J^^MQÇT*  9^7' 
les  a  faites  sans  mauvaise  foi  ;  qu'il  a  Réellement  j^ppré  |e§ 
cbQ9es  non  déclarées^  ou  que  )§  ^ft^ut  4e  déclar^l^iop  f^e  pP^^fi 
aiipijp  pp^ju4jpe  à  Tassiifegr  ;  la  pfésopaDtiQn  est  cppJre  l|ij, 
dès  qu'il  n'a  pas  fait  ce  à  quoi  il  était  obligé  »  (^).  ^ç>n^  ^p-: 
prppyopp  cette  doctrine,  g^pf  ap^  jpgps  ^  apprécier  }p?  e^pli- 
c^tiops  donpées  par  l'assuré  » 

(i)  Cass.,  9  avril  1808;  Dalloz,  Rép,,  n.  1546.—  Contra^  TriJl>.  de  cornm.  de 
Marseille,  26  janv.  1820  et  12  nov.  1824. 

(2)  Procèft-verbaux,  11  août  1807  ;   Locré,  1. 18,  p.  428,  et  Esprit  du  Code 
de  comnUf  t  4,  p.  266. 

(3)  Droit  comm,^  n.  847.  —   Sic,  Boulay-Paty,  U  4,  p«  806  $  Dailos,  fie]^,  n. 
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i555.0D  pourrait  s'étonner  au  premier  abord  que  les  dé- 
lais fixés  par  cet  article^  ayant  pour  point  de  départ  non  le 
jour  de  Tévénement  mais  celui  de  la  réception  de  la  nouvelle, 
on  ait  cru  devoir  les  modifier  en  raison  de  l'éloignement  ;  la 
raison  de  cette  disposition  est  qu'il  faut  laisser  à  l'assuré  le 
temps  de  prendre  sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  apprécier  s'il  lui  est  avantageux  de  faire  le 
délaissement  ou  d'agir  par  action  d'avarie. 

Cet  article  est  applicable  aux  cas  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris,  de  perte  ou  de  prise  ;  les  articles  suivants  règlent 
les  délais  pour  les  autres  cas  de  délaissement. 

H  peut  être  embarrassant  quelquefois  de  définir  le  caractère 
que  doit  avoir  la  nouvelle  qui  fait  courir  les  délais  ;  de  dire 
comment  on  constatera  qu'elle  est  parvenue,  et  quelle  per- 
sonne enfin  a  dû  la  recevoir. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  devait  se  compter 
non  du  jour  où  la  nouvelle  du  sinistre  était  arrivée  au  lieu  de 
la  résidence  de  l'armateur  non  assuré,  mais  bien  à  partir  du 
jour  où  le  propriétaire  des  marchandises  assurées  a  lui-même 
reçu  cette  nouvelle  (1).  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance;  il 
doit  en  être  de  même  encore  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce; c'est  en  faveur  de  celui-là  seul  qui  peut  faire  le  délais* 
sèment  que  le  délai  a  été  établi. 

La  nouvelle  peut  être  particulière  ou  publique;  la  loi  n'a 
pas  distingué.  L'une  comme  l'autre  est  suffisante  pour  faire 
courir  les  délais,  pourvu  qu'elle  soit  positive  et  ne  consiste  pas 
dans  des  bruits  vagues,  sans  consistance,  et  à  la  source  des- 
quels il  soit  impossible  de  remonter.  Mais  un  avis  du  capitaine 
reçu  directement  par  l'assuré,  ou  la  relation  du  naufrage  dans 
les  journaux,  confirmée  par  des  témoignages  nombreux  et  de- 
venue de  notoriété  publique,  sont  des  faits  qui  constituent  la 
nouvelle  et  remplissent  également  le  vœu  de  la  loi  (2). 

La  seule  différence  réside  dans  la  facilité  que  trouvera  l'as- 
sureur à  prouver  que  l'assuré  a  eu  cette  connaissance.  Dans  le 
second  cas,  il  ne  peut  exister  aucun  embarras;  dans  le  pre- 


(1)  Cass.,  6  janv.  1813. 

(2)  V.  Aix,  23  déc.  1842  (S.V. 43. 2.468)  ;  Cass,,  4  mars  1845  (S»V. 45.1. 605). 
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l'assuré  après  le  naufrage  pour  travailler  au  sauvetage  expli- 
quent la  disposition  qui  lui  alloue  les  frais  de  recouvrement  sur 
sa  seule  affirmation^  d'autant  plus  que  l'assureur  devrait  être 
admise  prouver  l'exagération^  si  elle  existait;  mais  on  s'ex- 
plique plus  difficilement  que  le  service  rendu  par  l'assuré  puisse 
en  certains  cas^  si  la  valeur  des  effets  recouvrés  est  insuffisante, 
lui  être  dommageable.  Le  tribunal  de  Paimpol  avait  présenté 
contre  cette  disposition  des  observations  pleines  de  justesse  (1), 
et  la  seule  raison,  sans  doute,  qui  l'a  fait  maintenir,  c'est  qu  j 
Yalin,  dont  les  auteurs  du  Gode  ont  bien  rarement  combattu 
les  opinions,  l'avait  approuvée.  Il  n'en  est  pas  moin.s  vrai  que 
les  assurés  se  bâtent  peu  en  général,  de  faire  des  avances  sans 
bénéfice  possible  pour  eux  et  pouvant  quelquefois  leur  occa- 
sionner une  perte;  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  put  intenter 
aucune  action  contre  eux  à  raison  de  cette  inaction.  Le  capi- 
taine lui  même  (G.  comm.,  art.  259),  dans  la  crainte  qu'on  ne 
lui  applique  les  dispositions  de  cet  article ,  reste  également 
inactif  la  plupart  du  temps,  et  si  l'autorité  publique  ne  se  char- 
geait de  les  suppléer  l'un  et  l'autre  (2),  les  assureurs  auraient 
souvent  à  souffrir  peut-être  de  cette  disposition  écrite  en  leur 
faveur. 

Quand  l'assuré  a  reçu  le  montant  des  sommes  produites  par 
le  sauvetage,  il  doit  rendre  compte  à  l'assureur,  comme 
comptable,  des  deniers  qu'il  a  touchés,  c'est  donc  à  lui  à  justi- 
fier de  l'emploi  qu'il  a  fait  (3). 


ARTICLE    382. 

Si  répoque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le 
contrat,  Tassureur  est  tenu  de  payer  Tassur  a  née  trois 
mois  après  la  signification  du  délaissement. 

fS42.  Lorsque  l'assureur  ne  peut  faire  valoir  aucune  ex- 
ception, il  est  obligé,  en  cas  de  sinistre,  de  payer  le  montant 

(i)  Obser?.  du  trib.  de  comm.  de  Paimpol,  t.  2,  2*  part,  p.  214* 

(2)  Ord.  du  3  mars  1781  et  arrêté  du  6  germ.  an  8  ;  Circulaire  du  ministre 
de  la  marine  du  21  sept  1821. 

(3)  Bordeaux»  6  avril  1830. 
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de  l'assurance  ;  il  est  rare  que  la  police  ne  fixe  pas  l'époque 
du  paiement.  Les  usages  qui  déterminent  cette  époque  sur 
chaque  place  de  commerce  varient  depuis  le  paiement  immé- 
diat après  les  justifications,  jusqu'à  un  délai  de  trois^  et  quel- 
quefois même  de  six  mois  ;  en  France,  à  défaut  de  stipulation 
expresse^  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  382,  et  il  a  été  jugé 
même  que  si  le  délai  a  été  prorogé  à  six  mois,  les  assureurs 
doivent  les  intérêts  à  compter  de  l'expiration  du  délai  lé- 
gal (1),  si  le  contraire  n'a  été  convenu  ;  les  délais  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification  des  pièces  justificatives  (2)  ; 
mais  sans  que  le  paiement  puisse  être  retardé,  sous  prétexte 
que  le  règlement  des  avaries  grosses  n'a  pas  eu  lieu  (3). 

1545.  Si,  par  suite  d'avaries,  un  navire  assuré  a  besoin 
d'être  réparé  pour  pouvoir  continuer  sa  route,  c'est  aux  pro- 
priétaires à  faire  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  les  ré- 
parations, sauf  leur  recours  contre  les  assureurs,  et  non  à  ces 
derniers  qui  ne  peuvent  être  contraints  au  paiement  des  frais 
et  avaries  qu'après  le  règlement  qui  en  a  été  fait  entre  eux  et 
l'assuré.  L'assuré  est  donc  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse, 
à  vendre  des  marchandises  du  chargement,  à  se  procurer  enfin 
l'argent  nécessaire  par  tous  les  moyens  possibles,  quelque  oné- 
reux qu'ils  soient,  mais  il  ne  peut  le  demander  à  l'assureur.  A 
plus  forte  raison,  l'assuré  pourrait-il  en  faire  Tavance,  et  ce 
serait,  sans  aucun  doute  le  parti  le  plus  avantageux  pour  l'as- 
sureur {auprà,  n.  1S16  et  s.). 

Des  principes  d'une  application  si  aisée  peuvent  cependant 
soulever  une  difficulté  fort  grave,  dans  le  cas  où  la  perle  to- 
tale du  navire  a  lieu  postérieurement  aux  réparations  faites 
en  cours  de  voyage  par  l'assuré  :  dans  ce  cas,  l'assuré  peut-il 
jamais,  par  suite  de  cas  fortuits,  être  forcé  en  définitive  à  sup- 
porter une  perle  ;  ou  bien  l'assureur  sera-t-il  jamais  tenu  de 
payer  une  somme  supérieure  à  la  valeur  totale  de  l'objet  as- 
suré? 

«  Par  le  contrat  d'assurance,  disait  la  Cour  de  cassation, 


(1)  Casa.,  19  mai  182Â. 

(2)  Aix,  3  août  1830  (D.P.31.2.67). 

(3)  Bordeaux,  4  5  déc,  1828. 
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dàhs  ses  bbservaliôbs^  quoique  lés  choses  àssu^éés  soient  esti- 
mées^ ce  n'est  point  une  somme  que  tes  assureurs  s  eiigàgent 
à  i^ournir  ;  c'est  un  navire  ou  des  marchandises  qu'ils  se 
cWgeut  de  garantir  de  tous  risques  de  mer^  risques  qiii,  par 
la  nature  des  choses^  peuvent  se  succéder  et  se  multiplier.  iJs 
ne  remplissent  point  leur  engagement  s'ils  ne  sont  chargés 
ciiinulativement  et  de  la  perte  entière  et  des  avaries  ^ui  Vont 
précédée. 

«  Dans  l'art.  505  du  projet  et  589  du  G.  comm.>  en  di~ 
sànt  que  l'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  d'un  navire 
échoué;  s'il  a  élé  relevé,  le  projet  ajoute  :  l'assuré  conserve  son 
recours  contre  les  assureurs  pour  les  frais  et  avaries  occasionnés 
par  l'échouement.  Celte  disposilion  est  superflue  si  on  suppose 
uniquement  que  le  navire  a  heureusement  terminé  son  voyage, 
puisque  d'autres  dispositions  statuent  généralement  que  les 
assureurs  sont  tenus  des  avaries. 

«  Si^  au  contraire,  ce  recours  est  conservé  à  l'assuré  daûs 
le  cas  même  où  il  y  aurait  eu  perte  entière^  il  est  ioiplicite- 
nlënt  décidé  que  l'assureur  supporte  cumulativement  les  ava- 
Fies  éprouvées  d'abord,  et  la  perle  survenue  ensuite. 

«  L'at-t.  504  (305),  offre  là  inéme  décl^loil  d'abè  rtÉâflîèrè 
pluà  claiïe,  (Quoique  encbie  Itoplicltemeht.  Il  pàrië  dd  ôàs  d'é^ 
dhboëtltëht  à  la  suite  duquel  les  liiàrchahdisës  àssUlrée^  ont 
été  chargées  sur  un  autre  navire.  Il  décide  que  l'àssuheur  iîdti- 
tiriiië  dé  éourir  les  risques  jusqu'au  niomënt  du  dëbar^uëtiient 
et  qu'il  est  tenu,  en  outre,  de  tous  les  frais  auiquels  rétilidtie- 
ihétit  a  donhé  lieu. 

«  Si  dans  le  cas  proposé  d'échouenieht,  le  capitaine  pouvait 
eitipriinter  à  la  grosse,  l'événement  de  perte  totale  arrive  ul- 
tériéiirement  rie  présenterait  point  la  difficulté  actuelle,  parce 
les  prêteurs  perdraient  la  somme  prêtée.  Mais  en  fait,  il  n'ësl 
pas  toujours  possible  d'emprunter  à  la  grosse;  en  droit,  l'em- 
prunt, dans  cette  hypothèse,  serait  fait  pour  le  compte  dés  as- 
sureurs ;  ils  en  devraient  le  remboursement,  si  le  navire  arri- 
vait heureusement.  Or,  s'il  n'en  sont  libérés  que  parce  qu'il  a 
été  convenu  que  le  cas  de  perte  serait  libératoire,  né  ddivétit- 
ils  pas  continuer  d'être  obligés  au  paieinent  de  la  dépensé,  si 
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te  dàpttàibë  h'à  pli  Ja  eoilVrir  que  par  un  empi'iiiit  Ml  à  cette 
étJliaitloh  {>  (i). 

ï&àk.  Lèé  6f)serVatioDS  de  la  Cour  àe  cass^ion  avaient  un 
qetaut;  elles  étaieht  trop  concluantes^  trop  peremptoires;  le 
dôiitê  hé  sëmblaif  plus  possible  et  l'on  crut  inutile  d^ècrire  aàiis 
là  loi^  ainsi  qu'elle  le  demandait^  le  principe  d'Aline  manière 
tout  à  fait  explicite.  Locré^  qui  pouvait  niieui  que  tout^utre^ 
côniiâitré  l^espni  qiii  avait  présidé,  au  tldnseil  a'Êtat,  â  là  ré- 
(lacllon  dii  Côaé  de  tominerfce,  ne  met  pas  en  doute  que  Tava- 
rié  et  la  perte  ne  doivent  être  payées  (2).  tin  arrêt  de  la  Cour 
dé  Bordeaux,  très-longuement  motivé,  a  jugé  dans  ce  sens  (S). 
La  Coiir  de  cassation  à  rejeté  le  poiirvbi  ;  mais  on  peut  douter, 
isurtôut  en  présence  d'iin  arrêt  précédent  rendu  par  là  même 
Cour,  qu'elle  ail  voulu  juger  là  question  en  principe  (4). 

Ouànt  â  iious,  cette  question  ne  nous  semble  pas  douteuse  ; 
pourquoi  l'avarie  maritime  en  cours  de  voyage  est-elle  réparée, 
et  dans  l'intérêt  de  qui  Test-elie?  Ce  ne  peut  être  dans  l'inté- 
rêt de  l'assuré  couvert  par  le  contrat;  elle  n'est  réparée  que 
dans  l'intérêt  des  assureurs  pour  empêcher  une  perte  entière 
qUi  serait  6  lelir  dhdi-gë.  QUoi  dé  plus  jUsté  (Jue  de'leilt  faire 
supporter  des  frais  ubiquemeut  faits  pour  la  conservation  d'une 
chose  qui  est  à  leurs  risques,  et  n'est-ce  pas  aâsez  d'obliger 
les  assurés  à  en  faire  les  avances!  Personne  conteste-t-il  que, 
s'il  y  à  eii  emprunt  à  la  grosse,  les  assureurs  en  soient  ténus, 
comment  eii  serait-il  autrement,  parce  que  c'est  un  prêt  pur  et 
àiinplef 

L'âssiirânce  doit  garantir  la  perte  soufferte  seulement;  mais 
elle  doit  garantir  toute  cette  perte  :  voilà  le  principe.  Si  nous 
recherchons  ensuite  dans  le  contrat  d'assurance,  les  clauses 
qui  sont  de  son  essence,  celles  qui  sont  simplement  de  sa  na- 
ture^ celles  qui  soûl  d'ordre  [Public,  celles  qui  n'ont  pas  ce 
cÂractère,  hoiis  aurons  des  distinctions  à  établir.  Ainsi  rieh 
iâe  s'oppose  à  ce  que  des  conventions  particulières,  telles  que 
là  blàUse  franc  d'avaries,  restreignent  l'obligatiou  de  l'dssu- 


(i)  Observ.  de  la  Cour  de  cass.,  t.  i*',  p.  37  et  s. 
(2)  Esprit  du  Code  de  commet  Uàj  p.  305  et  306. 
(è)  Ëordeaux,  3  déc  1827. 
(A)  Cass.,  8  jany.  1823  et  15  déc.  1830  (S.V.31.1.16). 
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reur^  tandis  qu'elles  ne  pourraient  en  aucun  cas^  donner  à 
l'assuré  le  droit  de  réclamer  plus  que  la  perte  souff^te;  mais 
il  n'en  restera  pas  moins  hors  de  doute^  que  le  principe^  sauf 
conventions  contraires  claires  et  explicites^  est  celui-ci  :  «  rien 
que  la  perte,  mais  toute  la  perte  »  (1).  Cette  question  se  présen* 
tera  de  nouveau  à  un  point  de  vue  moins  général  sous  l'art. 
391  (infrà,  n.  1562). 

1545.  La  police  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur.  Si  la  perte 
a  été  déclarée  ou  les  avaries  liquidées  par  jugement  où  le 
nom  seul  de  l'assuré  a  figuré^  cette  circonstance  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  police  puisse  être  transmise  à  un  tiers  qui 
aura  seul  le  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice^  s'il  en  est  por- 
teur légitime;  nous  ne  pensons  pas  que  la  créance  change  de 
caractère^  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  contestation  judiciaire;  \e 
jugement  en  a  constaté  l'existence  et  liquidé  le  chiffre  au  pro- 
fit de  qui  de  droit. 

ARTICLE    383. 

Les  arêtes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte 
sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 

1546.  H  est  naturel  que  les  justifications  imposées  à  l'as- 
suré soient  signifiées  avant  toute  poursuite;  l'assureur  doit  être 
mis  à  même  d'apprécier  le  mérite  de  la  demande  qui  lui  est 
faite  et  d'agir  en  conséquence;  mais  l'assuré  peut  faire  le  dé- 
laissement sans  être  tenu  de  se  conformer  à  l'art.  385,  et  sauf 
à  former  plus  tard,  en  l'appuyant  des  pièces  nécessaires,  sa 
demande  en  paiement  (2). 

L'assuré,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  agir  contre  l'assureur 
qu'à  l'expiration  des  risques  arrivée,  soit  par  l'accomplisse- 
ment du  voyage  assuré,  soit  par  l'expiralion  du  temps  convenu, 
soit  par  un  sinistre  majeur,  dont  l'effet  est  d'amener  ce  qu'on 
appelle  une  rupture  de  voyage.  Jusqu'à  ce  moment,   quelles 


(i)  Voir  notre  Traité  gén,  dei  Assuranceif  t.  2,  p.  79  à  101,  n.  291  à  297. 
(2)  Ca»„26mar»1328î  Bordeaux,  25janv.  1831  (S.V.  31. 2.218). 
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que  soîenl  les  avaries  éprouvées,  l'assuré  n'a  pas  d'action.  Si 
l'objet  de  l'assurance  est  le  navire  et  que  la  réparation  des  ava- 
ries souffertes  doive  être  faite  immédiatement,  c'est  à  Tassuré 
d^y  pourvoir;  s'il  était  dûment  justifié  qu'il  y  a  eu  impossibilité 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  remédier  aux 
avaries,  et  que  le  navire  ne  pût  continuer  sa  route,  le  cas  se- 
rait considéré  comme  sinistre  majeur  et  opérerait  la  rupture 
forcée  du  voyage  (stiprd,  n.  1516etl861). 

Les  actes  justificatifs  doivent  prouver  le  chargement  et  la 
perte  ;  ils  doivent  aussi  prouver  la  valeur,  mais  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  déjà  sur  ce  sujet  (Y. 
art.  336  et  339),  dont  l'art.  383,  du  reste,  ne  fait  pas  men- 
tion ;  nous  parlerons  seulement  du  chargement  et  de  la  perte. 

1547.  Le  connaissement  est  la  pièce  la  plus  importante 
pour  prouver  le  fait  et  la  consistance  des  choses  chargées  qui 
ont  dû  servir  d'aliment  à  l'assurance,  ou,  en  d'autres  termes^ 
pour  établir  la  preuve  du  chargé.  Il  ne  pourrait  être  suppléé, 
dans  ce  cas  par  la  charte  partie  :  même  sans  aucune  pensée  de 
fraude,  diverses  circonstances  peuvent  empêcher  que  le  char- 
gement ne  soit  fait  ou  le  rendre  incomplet  ;  et  de  ce  qu'on  a 
promis  de  charger  telle  quantité  de  marchandises  sur  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  pas  évidemment  qu'on  ait  rempli  cet 
engagement.  Le  connaissement  est  donc  la  pièce  véritablement 
probante,  et  Valin  comme  Émérigon  enseignent  qu'on  n'admet 
pas  contre  sa  teneur  des  assertions  contraires  renfermées  dans 
des  écrits  privés  et  même  des  factures,  sauf  les  preuves  de  fraude 
ou  decollusion  qui  doivent  être  réservées  à  l'assureur  (1).  Mais 
il  faut  faire  attention  à  la  manière  dont  il  est  rédigé^  et  s'il 
contient  la  clause  ordinaire  que  dit  être  (V.  suprà,  n.  1235), 
les  assureurs  seraient  autorisés  à  demander  une  justification 
plus  complète  que  celle  qui  résulte  d'un  acte  semblable,  soit 
par  la  production  des  factures,  soit  par  tout  autre  moyen. 

L'assuré  ne  serait  pas  admis  à  contester  l'exactitude  du 
connaissement,  lors  même  qu'il  aurait  été  rédigé  par  son  com- 
missionnaire; mais  lorsque  les  assureurs  peuvent  le  critiquer, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  preuve  par  témoins  et 


(1)  Valin,  sur  TarU  57  ;  Émérigon,  ch.  il,  sect,  3  et  s. 
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par  présomptions  pouvait  être  reçue  ;  et  si  la  Cour  impériale 
a  reconnu  en  fait^  (c  que  c'est  par  dol  et  par  fraude  que  l'as* 
auré  avait  déclaré  avoir  embarqué  la  valeur  assurée  qu'il 
n'avait  réellement  ni  embarquée  ni  même  possédée,  dans 
ces  circonstances,  en  déclarant  nulles  les  assurances  faites, 
Tarrèt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  »  (1). 

Les  circonstances  doivent  être  prises  en  eonsidération. 
«  L'art.  383,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  avoir  voulu 
subordonner  les  droits  de  l'assuré  à  une  condition  impossible, 
telle  que  le  serait  la  signification  des  actes  justificatifs  du  char- 
gement et  de  la  perte  de  marchandises  de  retour,  lorsque  ces 
actes  ont  péri  avec  le  navire  lui-même.  C'est  dès  1ers  aux 
juges  à  apprécier,  d'après  les  pièces  produites  et  les  explica- 
tions données  devant  eux,  la  vérité  des  faits  allégqés  »  (2). 

Il  peut  arriver  encore  que  le  connaissement  n'ait  pas  été 
fait  ou  qu'il  ait  été  détruit  {suprd,  n.  1244),  et  l'assuré  peut 
suppléer,  dans  ce  cas,  à  son  défaut  par  d'autres  preuves,  pourvu 
qu'elles  constatent  le  chargement  (3). 

Les  tribunaux  se  décideraient,  d'après  les  attestations  de 
l'équipage,  les  livres,  la  correspondance,  les  expéditions  de 
douane,  et  toute  autre  pièce  dont  ils  auraient  à  apprécier  la 
valeur  probante.  Aucune  de  ces  pièces  toutefois  ne  peut  faire 
à  elle  seule  une  preuve  complète,  et  l'assureur  peut  discuter 
tous  les  documents  produits  et  en  contester  l'exactitude  et  la 
vérité  (4). 

Le  caractère  d'actes  authentiques  n'est  attribué  mèmci  aux 
actes  de  l'administration  des  douanes  que  lorsqu'ils  constatent 
les  contraventions  et  délits  commis  au  préjudice  de  l'État*  Le 
connaissement  irrégulier  vaudrait  comme  simple  renseigoe- 
ment  (6)é 

Il  faut  donc  établir  en  principe  avec  la  Gour  de  cassation  ; 
nous  le  répétons,  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  abandonne  à 


(1)  Case.,  15  fév.  1826. 

(2)  Caw.,  8  déc.  1852  (S,V.53.1.420). 

(8)  Bordeaux,  27  avril  1829;  Dalloz',  Rép.,  ii.l669;  ïd.  il  juill.  iS32m.P. 
83.2.59)  ;  Aix,  9  août  1886;  Dâlloz,  Répi,  n.  1767. 

(4)  Cass.,  A  août  1829. 

(5)  Cass.,  7  juiU.  1829;  Dalloz,  Rép.f  n.  1755. 
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^a  sagesse  dés  magistrats  Tappréciatiôn  des  faits  servant  k  étiH 
Mir  là  preuve  de  la  réalité  du  chargement.  (1). 

<c  II  y  a  un  cas^  dit  encore  Potbier^  auquel  il  n'y  a  pAs  i4 
preuve  k  faire  du  cbargenieni;  c'est  lorsqu'un  corsaire  feUas^ 
mttf  ufie  prise  qu'il  a  faite  :  il  est  évident  qu'il  m  peut  y  avoi# 
Heû  &  cette  preuTc^  puisque  le  corsaire  n'a  rien  chargé  »  (8)* 

f  S48.  Quant  au  navire^  son  existence  ne  peut  être  problé<' 
matique  :  <c  Le  navire^  dit  Yàlin^  est  un  objet  réel  et  n'a  pas 
bésfêin  de  preuve  ;  il  ne  peut  donner  matière  à  discussion  que 
par  rsqpport  ft  restimatiod  que  l'assuré  en  aura  faite  pcHT  la  po* 
ïieé  au  delà  de  sa  juste  valeur  »  (3).  Le  départ  serait  aisémest 
attesté  par  les  pièces  constatairt  l'accomplissement  des  forma* 
lités  qui  lui  sont  imposées  au  moment  de  mettre  à  la  voile  ;  au 
fioinhre  de  ces  formalités^  il  faut  placer  la  visite  du  navire. 
Nous  avoaa  déjà  examinée  sous  l'art.  22K^  dans  quels  oas^ 
d'après  la  législation  existante^  la  visite  est  encore  exigée 
(êuprâj  n.  1134  et  s.);  et  nous  avons  conclu  que  la  déclaration 
de  1779,  au  moins  depuis  la  promulgation  du  Code  de  coa* 
merœ,  est  abrogée  et  remplacée,  en  ce  qui  concerne  la  visite 
des  navires,  par  la  loi  du  !«'  août  1791  ;  d'après  cette  nou* 
velle  législation,  les  bâtiments  destinés  au  cabotage  ont  cessé 
d'être  soumis  à  Tobligation  de  la  visite  (4)  ;  la  Cour  de  Bor- 
deaux s'est  prononcée  dans  ce  sens  (5). 

La  nécessité  de  la  visite  au  départ  e»t  maintenue  pour  les 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  et  lorsque  celte 
visité  a  été  régulièrement  opérée,  elle  établit  en  faveur  des 
assurés  la  présomption  légale  d'un  bon  état  de  navigabilité  et 
met  à  la  charge  des  assureurs  la  preuve  que  la  perte  d4i  navire 
survenue  pendant  le  voyage  a  été  causée  par  suite  da  vicfe 
prdpre  (6). 

Le  certificat  de  visite  né  pourra  être  valableméiit  sufïpléé 


(1)  Cass.,  25  mars  1835  (S.V.35.1.80A).— 5i(^  Cass.,  2  août  iSAl  (8.V.4i.l. 

(2)  Contrat  d'assurance^  n.  147. 

(3)  Sur  rart  56,  tit.  6,  liv.  3. 

lu)  V.  notre  Traité  général  des  Assurances,  t.  2,  p.  131,  n.  248. 

(5)  Bordeaux,  27  fév.  1826  (O.P. 26. 2.283). 

(6)  Bordeaux,  !«' mars  1828;  Paris,  20  avrU  18A0  (D.P.40.2*1S4). 
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par  UDe  déclaration  du  capitaine^  même  affirmée  par  l'équi- 
page (1),  non  qu*on  ne  puisse  prouver  le  bon  état  du  navire 
par  un  autre  moyen  que  les  certificats  de  visite  ^  mais  la  pré- 
somption légale  en  faveur  de  Tassuré  n'existe  plus.  D'un  au- 
tre cdté^  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  thèse  générale  :  «  que 
les  présomptions  de  navigabilité  résultant  des  visites  légales 
n'excluaient  point  l'admission  des  preuves  contraires  ;  qu'en 
décidant  en  fait  que  l'innavigabilité  provenait  du  vice  propre 
du  navire  assuré^  une  Cour  royale  n'a  pu  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  aucune  loi,  et  que  sa  décision  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  »  (2).  C'est  donc,  sous  la  réserve 
de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  présomptions^  une  question 
entièrement  abandonnée  à  la  décision  des  juges  du  fond. 

Les  polices  contiennent  fort  souvent  la  clause  expresse  que 
l'assuré  sur  marchandises  sera  dispensé  de  rapporter  le  certi- 
ficat de  visite;  mais,  s'il  est  en  même  temps  propriétaire  du 
navire,  il  perd  le  bénéfice  de  cette  clause,  parce  qu'il  ne  peut 
plus  alléguer,  ni  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  faire  faire  cette 
visite,  ni  qu*il  ignorait  le  mauvais  état  du  navire,  et  les  Cours 
peuvent,  dans  de  semblables  circonstances,  décider  que  la 
perte  des  marchandises  doit  être  imputée  à  l'assuré  (3). 

Si  le  navire  est  étranger,  ce  sont  les  lois  auxquellesi  1  est 
soumis  qui  doivent  être  consultées,  et  le  même  pouvoir  d'ap- 
préciation, du  reste,  serait  laissé  aux  juges  (4). 

1540.  Les  justifications  relatives  à  la  perte  varient  néces- 
sairement, comme  les  événements  qui  donnent  ouverture  i 
l'action  de  l'assuré.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  paiement  est 
demandé  pour  défaut  de  nouvelles(C.  comm.,  375),  qu*aucune 
justification  n'est  exigée.  S'il  y  a  eu  déclaration  de  guerre, 
représailles,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  ces  faits  générale- 
ment pourront  élrc  constatés  par  des  pièces  officielles  et  de  no- 


(1)  Bordeaux,  7  mai  1832  (D.  P.  32. 2. 150). 

(2)  Cass.,18  mai  1824.— 5ic,  Cass.,  29  juin  1886  (S. V. 36. 1.938);  Bordeain, 
i"  mars  1828  ;  Paris^  20  avril  1840  ;  Bordeaux,  20  août  1835  et  8  mars  ISA!  ; 
DalloZy  Rép.t  n.  2069. 

(3)  Cass.,  29  juin  1836  (S.V. 36.1. 938). 

(4)  Bordeaux,  29janv.l834;  Dalloz,  Rép.^  n.  2073,  et  Cass.,  29  juin  1836 
(S.V.36.1.938). 
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toriété  publique.  Il  en  sera  de  même  souvent  de  la  prise,  qui 
pourra  être  prouvée  aussi  par  les  lettres  d'avis  du  capitaine  et 
les  témoignages  des  gens  de  l'équipage.  Les  pertes  éprouvées 
par  suite  du  jet  seront  élablies  par  les  procès-verbaux  rédigés 
par  le  capitaine  (C.  comm.,  art.  412  et  s.).  En  cas  de  perle 
ou  de  dommage  arrivé  par  tempête,  naufrage,  échoueraent, 
l'assuré  pourra  montrer  les  procès-verbaux  du  sauvetage  au- 
quel il  a  été  procédé.  Dans  tous  ces  cas,  comme  s'il  y  a  eu 
abordage  fortuit,  feu,  changements  forcés  de  route,  de  voyage, 
de  vaisseau,  le  rapport  du  capitaine  (C.  comm.,  242  à  248) 
sera  toujours  la  pièce  la  plus  importante  à  produire. 

De  simples  déclarations  individuelles  faites  par  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  ne  remplacent  pas  le  rapport  régu- 
liteement  dressé;  la  loi,  par  les  formalités  qu'elle  a  prescrites, 
a  attribué  à  cet  acte,  dont  le  naufrage  même  ne  dispense  pas  le 
capitaine,  des  garanties  que  ne  présenterait  pas  au  même  de- 
gré une  déclaration  faite  dans  une  autre  forme  que  celle  qui  est 
déterminée  par  la  loi;  celle  pièce  est  le  moyen  le  plus  régulier 
de  prouver  la  perte  ;  néanmoins,  malgré  l'importance  qu'elle 
présente,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'un  assuré  serait 
non  recevable,  s'il  ne  justifiait  la  perte  par  un  rapport  régu- 
lier; il  ne  peut  être  entièrement  à  la  merci  du  capitaine  :  la 
justification  de  la  perte  à  laquelle  l'assuré  est  tenu,  pas  plus 
que  la  justification  du  chargé,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
nécessaire  (suprà,  n.  1174).  «  La  perte,  dit  M.  Pardessus,  n'a 
besoin  que  d'être  constatée  d'une  manière  suffisante  pour  con- 
vaincre tout  homme  raisonnable,  et  la  notoriété  publique  peut 
quelquefois  elle-même  être  invoquée.  Il  suffit  que  le  jugé  ait 
une  certitude  morale,  et  que  par  les  circonstances  il  soit  con- 
vaincu de  la  vérité  du  fait;  car,  en  matière  d'assurances,  la  né- 
cessité oblige  de  se  contenter  des  preuves  qu'il  est  possible 
d'avoir,  et  l'on  en  admet  qu'on  rejetterait  en  toute  autre  ma- 
tière »  (1).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'aucune 
disposilion  de  la  loi  ne  porte  que,  faute  de  produire  le  rappor- 
du  capitaine,  les  assurés  seront  privés  de  leur  action  contre 
les  assureurs,  et  qu'une  disposition  aussi  importante  ne  peut 

«  • iwnrw-M-^^M  ■■  I  I    -I I  I      I  -  ~~~ — ' — ' ,.___^ — . .„. ^ 

(1)  Droit  comm*^  n.  830.—  Sic,  Émérigon,  ch.  44»  sect.  9|  ^  tuprà^  n,  ii7A* 
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frauduleusement  soustraits  (1).  Le  paiement  de  l'assurance  ne 
serait  pas  non  plus  une  fin  de  non-recevoir,  qui  empêchât 
Tassureur  de  réclamer  en  justice,  s'il  découvre  plus  tard  un 
fait  de  nature  à  annuler  l'assurance  (2). 

Cependant  le  droit  conféré  aux  assureurs  n'est  pas  tellement 
absolu^  que  les  juges  ne  puissent^  suivant  les  circonstances^ 
refuser  de  les  écouter^  si  leur  demande  n'est  appuyée  d'aucun 
fait  pertinent  et  admissible  (3). 

La  disposition  de  l'art.  584^  qui^  même  lorsque  Tassureur 
est  admis  à  fournir  une  preuve  contraire^  ne  suspend  pas  les 
condamnations  de  l'assureur  au  paiement^  ne  doit  pas  être  en- 
tendu dans  un  sens  impératif  ;  c'est  une  simple  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  qui  permet  aux  juges  d'apprécier  les  circon- 
stances et  de  décider  en  conséquence  ;  on  ne  peut  admettre  à 
cet  égard  la  doctrine  opposée  d'un  arrêt  de  la  Cour  d^Aix  qui  a 
statué^  il  est  vrai,  dans  une  espèce  où  la  production  de  la  pièce 
contraire  aux  attestations  de  l'assuré  était  ordonnée  d'office  (4). 
C'est  dans  ce  sens  que  Yalin  enseigne  que  devait  être  entendu 
l'article  correspondant  de  l'ordonnance  de  1681^  doDt  les  termes 
cependant  étaient  bien  plus  absolus  (S)  ;  à  plus  forte  raison, 
le  doute  ne  pourra-t-il  exister  sous  l'empire  du  Gode  de  com- 
merce. 

La  disposition  qui  décharge  la  caution  après  qaatre  années 
révolues^  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites^  n'a  pas  besoin  d'expli- 
cations ;  elle  établit  une  règle  dont  l'équité  est  également  évi- 
dente. 

ARTICLE     385. 

Le  délaissement  signifié  et  accepté  on  jagé  yalaUe, 
4es  effets  assurés  appartiennent  à  Tassarear,  à  partir 
de  l'époque  du  délaissement.  —  L'assureur  ne  peot, 

(i)  lix«  7  jaoT.  iSSS.— 5Ù:,  Cass.,  15  nai  iSSS. 

(2)  Aix,  14  jaoT.  1826. 

(3)  Ail,  SOaoat  etlSno?.  1825;  Dalk»,  Réjt,^  n.  2^7;  Cas.,  ^  m?  18i5 
(DJ>.&a.l«12S). 

(4)  Aix,8d6e.  1835;  J.  d«  P..  3« éd.,  t. 27, p.  772. 

(5)  Sur  fart.  61,  tîL  6,  lir.  3. 
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sous  prétexte  du  retour  du  navire^  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assurée. 

lâl^5.  Cet  article  prouve  qu'aucun  fait  ne  peut  annuler  le 
délaissement  régulièrement  accompli;  il  est  irrévocable  ;  la 
propriété  une  fois  abandonnée  et  transportée  à  l'assureur  ne 
pourrait  plus  revenir  entre  les  mains  de  l'assuré  que  par  l'effet 
d'un  nouveau  contrat. 

Si  l'abandon  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable  est  irrévo- 
cable^ c'est  à  la  condition  toutefois  que  l'événement  qui  l'a 
déterminé  est  réel  ;  si  le  vaisseau  qui  a  fait  naufrage  est  ré- 
paré; si  celui  qui  a  été  pris  est  délivré^  le  délaissement  n'en 
reste  pas  moins  irrévocable  j  mais  s'il  n'y  a  eu  ni  naufrage,  ni 
prise,  ni  aucun  autre  sinistre  autorisant  le  délaissement,  celui 
qui  aurait  été  fait  par  erreur  dans  cette  persuasion  serait  nul 
de  plein  droit  (1).  Si  le  retour  du  navire  n'annule  pas  le  dé- 
laissement signifié  pour  défaut  de  nouvelles,  c'est  que  dans  ce 
cas  ce  n'est  pas  la  perte  proprement  dite,  mais  bien  le  défaut 
de  nouvelles  pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  qui  a  ou- 
vert le  droit. 

L'assuré  ayant,  dans  tous  les  cas,  le  choix  entre  l'action  d'a- 
varie ou  le  délaissement,  le  fait  seul  du  sinistre  ne  transporte 
pas  à  l'assureur  la  propriété  de  la  chose  assurée;  aussi  l'article 
exige-t-il,  pour  que  le  délaissement  soit  irrévocable,  qu'il  soit 
signifié  et  accepté  ou  jugé  valable;  cette  disposition  est  né- 
cessaire pour  maintenir  les  droits  des  deux  parties.  Les  deux 
conditions  sont  nécessaires;  la  loi  le  dit  expressément;  et  il  en 
faut  conclure  que,  jusqu'au  moment  où  l'assureur  a  accepté  le 
délaissement,  l'assuré  peut  revenir  sur  sa  détermination  et  in- 
tenter l'action  d'avarie  (2)  (suprà,  n.  1508  et  s.). 

Le  délaissement,  en  transportant  la  propriété  de  l'objet  as- 
suré, transporte  également  toutes  les  actions  qui  appartenaient 
à  l'ancien  propriétaire,  à  raison  de  cet  objet,  comme  ses  droits 
à  une  indemnité,  par  exemple,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ap- 


(1)  Emérigon,  ch.  17,  sect.  6  ;  Boulay-Paly,  U  A,  p.  379  ;  Pardessus,  n.  854. 

(2)  DagevUle,  t.  4,  p.  201  ;  Lemonnier,  t.  2,  p.  7,  n.  255.— Centra,  Boulay- 
Paty,  U  A,  p.  377. 
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pliquer^  dans  ce  cas^  les  règles  du  G,  Nap.  pour  la  validité  des 
transports  de  créance  (1).  La  subrogation  est  uqa  çonsé^ 
quence  virtuelle  et  forcée  du  jugement  qui  valide  le  délaisse- 
ment (S)  (supré,  n.  1650). 


ÀRTICLS    386. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées»  quand  même  il 
aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement 
du  navire,  et  appartient  également  à  l'assureur,  sans- 
préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la  grosseï  de  ceux 
des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage. 

llStfâi  A  répoque  de  la  rédaction  du  Clode  de  commêree^  1$, 
Chambre  de  commerce  de  Lorient  adressa  des  réolamations , 
afin  que  la  loi  nouvelle  mit  un  terme  aux  incertitudes  et  aux 
abus  qui  existaient  relativement  au  fret^  en  cas  de  délaisse- 
ment^ et  elle  demanda  que  le  délaissement  du  navire  comprit  s 
l""  le  fret  des  marchandises  sauvées;  2^  le  fret  du  voyage  d'al- 
ler perçu  d'avance  ou  non  perçu.  La  rédaction  définitive  du 
Gode  n'accorde  aux  assureurs  que  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées et  rejeté  implicitement^  par  suite^  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lorient»  conforme 
au  désir  qu'avait  exprimé  Emérigon  (3).  Ce  fret  ainsi  restreint 
appartient  aux  assureurs,  quand  même  il  aurait  été  payé  dV 
vance.  La  Cour  de  cassation  a  expliqué  le  véritable  sens  de 
cet  article  en  disant  :  «  que  les  termes  précis  et  formels  de 
Tart.  386  du  C.  oomm.  n'accordent  aux  assureurs  sur  le  corps 
du  navire,  en  cas  de  délaissement,  que  le  fret  des  marchandises 
sauvée»}  que  par  ces  mots  :  marchandises  sauvées^  la  loi  a  évi- 
demment entendu,  en  le  prenant  même  dans  le  sens  gram- 
matical;  les  marchandises  qui  se  sont  trouvées  exposées  au  si- 
nistre qui  est  devenu  la  cause  du  délaissement,  et  qui  en  ont 


(1)  Aix,  90  août  1809;  Cass.,  d  mai  iSM  (S.V.S6.i.853). 

(2)  Cws.,  8  sept.  1852  (S. V. 53. 1.420). 

(3)  Voir  notre  Traité  gén,  des  Assurances^  t.  2,  p.  179  à  188,  n,  S35  à  33S. 
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été  sauvées  ;  que  c'est  aussi  daas  cette  même  acception  limw 
tative  que  les  mots  marehandiseê  sauvées,  effets  saut'^,  ont 
été  coDstamoieiit  employés  dans  divers  articles  du  mèiBo  Code, 
et  notamment  dans  les  articles  269^  303^  327^  331^  418^  423 
et  433  i  qu'en  ixant  ainsi  les  droits  des  assureurs  sur  le  corps 
du  navire  au  seul  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
et  en  leur  refusant  les  frets  précédemment  et  successivement 
aoquH»  et  gagnés  dans  le  cours  de  ia  navigation^  loin  de  violer 
lVt«  ?$6  du  G«  comm,,  on  en  fait  au  contraire  une  juste  et 
s^ipe  applioatiQn  )»  (1). 

Cette  décision  nous  semble  inattaquable  au  point  de  vue  du 
Gode  de  aommeroe  ;  il  est  seulement  permis  de  regretter  que  ces 
fretSj  successivement  acquis  et  gagnés  depuis  le  départ^  qui  re^ 
présentent  la  détérioration  subie  par  le  navire  depuis  le  moment 
où  il  a  été  estimé  dans  la  police  d'assurance,  n'appartiennent 
P9S  nux  assureurs^  tenus  de  payer  la  valeur  entière  assurée. 

lëltf  S.  Le  fret  est  stipulé  quelquefois^  Qon*seulement  payable 
d'avam^e,  mais  &  tout  événement.  Sous  l'empire  de  la  décla- 
ration de  1779^  il  ne  pouvait,  comme  fret  acquis^  être  délaissé 
au^  afsureurs  ;  mais  le  Gode  n'a  parlé  nulle  part  ni  de  fret 
acquis  ni  de  fret  à  faire  à  propo§  du  délaissement;  et  celui  qui 
est  stipulé  payable  à  tout  événement  ne  s'applique  pas  moins 
aux  marchandises  sauvées  que  dans  toute  autre  circonstance  : 
rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  déclare^  par  une  interpréta- 
tion rigoureuse  peut-être^  mais  littérale^  de  la  loi,  que  le  fret, 
quel  qu'il  soit,  des  marchandises  sauvées,  doit  être  délaissé. 
Cette  stipulation  du  fret  payable  à  tout  événement  ne  doit  pas 
être  vue  d'un  œil  favorable  ;  et  l'abandon  du  fret  aux  assu- 
reurs, d'un  autre  côté,  est  une  chose  juste;  sans  prétendre 
que  Ton  puisse  jamais  aller  contre  les  termes  exprès  de  la  loi, 
nous  admettons  volontiers  que,  lorsqu'elle  est  muette,  on  en 
profite  pour  adopter  l'interprétation  qui  semble  la  plus  équi- 
tablCà 

1556.  Les  conventions  des  parties  modifient  quelquefois 
les  dispositions  de  l'art.  386  et  portent  que  le  fret  ne  devra,  en 


(1)  Gass.,  14  déc.  1825  (S.V.  Coll.  uouv.  8.1.235),  et  la  dissertation  qui  Vaa^ 
compagne;  Boulay-Paty,  t.  à,  p.  397}  Pardessus,  n«  852. 
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aucun  cas,  être  délaissé  ;  cette  stipulation  est  approuvée  par 
M.  Pardessus  (1),  mais  combattue  avec  beaucoup  de  force  par 
M.  Dubernad  (2),  qui  s'appuie  de  Tautorité  d'Émérigon  (3). 

Sans  doute,  le  Gode  s'en  est  remis  au  droit  commun  ;  mais 
les  conventions  des  parties  ne  peuvent  être  faites  qu'autant 
qu'elles  ne  blessent  ni  Tordre  public  ni  les  bonnes  mœurs  ;  et 
l'art.  386  a  été  écrit  précisément  parce  qu'il  a  semblé  con- 
traire à  l'ordre  public  qu'il  pût  y  avoir  intérêt  pour  l'armateur 
à  faire  périr  son  navire,  et  contraire  aux  bonnes  mœurs  que 
l'assuré  retirât  un  bénéfice  d'un  événement  désastreux  ;  c'est 
le  renversement  de  l'un  des  principes  dominants  et  du  plus 
respectable  peut-être  de  tous  ceux  qui  régissent  les  assurances, 
que  de  faire  du  sinistre  pour  l'assuré  un  moyen  de  gagner. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  regarder  comme  complètement 
illégale  toute  stipulation  semblable. 

Le  délaissement  comprendrait  tout  aussi  bien  le  prix  du 
transport  des  passagers  que  le  fret  des  marchandises  (4). 

Dans  tous  les  cas,  le  délaissement  du  fret  est  fait  sans  pré- 
judice des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matdots 
pour  leurs  loyers  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

ARTICLE     387. 

Encasd'arrèl  de  la  part  d'une  puissance»  Tassuré 
est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur»  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. — Le  délais- 
sement des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après 
un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  Tarrêt  a 
eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe»  dans  la  Méditerranée 
ou  dans  la  Baltique  ;  *-  qu'après  le  délai  d'un  an^  si 
Tarrét  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné*  —  Ces  délais  ne 
courent  que  du  jour  de  la  signification  do  l'arrêt.  — 

(i)  Droit  comm»,  n.  852.— 5ic,  Dageville,  t.  3,  p.  553. 

(2)  Dubernad  sur  Benecke,  note  sur  le  ch.  8. 

(3)  Émérigon,  ch.  17,  secU  9  ;  Estrangin  sur  Pothier,  n.  86;  Boulay-Paty»  U  h, 
p.  &17« 

{h)  Rouen,  27  janv.  1852  (S.V.52.2.69Â). 
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Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  pé- 
rissables, les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits 
à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois 
pour  le  second  cas. 

ARTICLE    388. 

Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent, 
les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui 
peuvent  dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main- 
levée des  effets  arrêtés.  —  Pourront,  de  leur  côté,  les 
assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés,  ou  séparé- 
ment, faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

1557.  En  cas  d'arrêt  du  navire  par  une  puissance  étran^ 
gère,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  immédiatement  après 
la  réception  de  la  nouvelle,  mais  seulement  dans  les  délais  et 
sous  les  distinctions  déterminées  par  Tart.  387.  L'arrêt  doit 
avoir  lieu  après  le  voyage  commencé  (C .  comm.,  art.  370). 

Dens  ce  cas  encore,  l'art.  388  veut  que  les  assurés  tra- 
vaillent à  diminuer  la  perte;  celte  disposition  de  la  loi  impose 
à  rassuré  des  démarches  quelquefois  difficiles,  mais,  à  la  dif- 
férence de  l'art.  381,  ne  l'astreint  à  aucune  dépense  :  tou- 
tefois^ on  ne  voit  pas  que  le  Gode  ait  attaché  de  sanction  à 
la  règle  posée.  Dans  certains  cas,  en  effet,  l'assuré  sera  sans 
relations  avec  la  contrée  où  le  navire  est  arrêté  et  dans  l'im- 
possibilité de  faire  des  diligences.  On  ne  peut  donc  croire 
que  l'assuré  soit  tenu  à  aucune  justification  à  cet  égard,  lors- 
qu^il  voudra  être  admis  à  faire  le  délaissement;  mai:s,  s'il  n'a 
pas  fait  pour  les  assureurs  ce  qu'il  aurait  fait  pour  lui-même, 
il  peut  redouter  une  action  en  dommages-intérêts. 

La  loi,  pour  éviter  que  les  intérêts  des  assureurs  ne  fussent 
lésés,  leur  a  permis,  dans  tous  les  cas,  de  suppléer  par  leurs 
démarches  personnelles  à  l'inaction  de  l'assuré,  ou  d'agir  de 
concert  avec  lui  ;  c'est  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  pour  pfotégcr 
les  droits  de  lous.  C'est  dans  le  même  but  qu'elle  a  prescrit  à 
l'assuré  de  faire  signifiera  l'assureur  la  nouvelle  qu'il  a  reçue 
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dans  le  délai  de  trois  jours^  afin  que  celtii-cl  puis^  a^f  à 
temps  ;  des  dommages'-intérèts^  s'il  y  atalt  Heu^  ponlreiefit 
également^  dans  ce  cas^  la  négligence  de  l'assuré. 


ARTICLE    389. 

Le  délaissemenl  à  titre  dUnnavigabilité  ne  peut 
être  fait^  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé, 
et  mis  eu  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de 
sa  destination.  —  Dans  ce  cas»  rassuré  eonsenre  um 
recours  contre  l'assureur,  pour  les  frais  et  ftTaties 
occasionnés  par  l'écbouement. 

ARTICLE    390. 

Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigaUe^  l'aâSttré  sur 
le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notifîcatioa  dans 
le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  Boutelle* 

1558.  L'innavîgabilité  par  fortune  de  mer  est  distincte  du 
naufrage  et  de  réchouement  avec  bris;  les  deux  premières 
fortunes  de  mer  sont  des  sinistres  majeurs^  qui  don^ient  lieu 
de  plein  droit  au  délaissement  (C.  comm.^  art.  369);  le  fait 
seul  de  l'innavigabilité^  au  contraire^  ne  donne  point  le  droit 
de  délaisser  ;  l'art.  389  fait  connaître  les  justifications  exi- 
gées de  l'assuré^  sans  lui  imposer  toutefois  aucune  procédure 
particulière,  et  en  laissant  Tappréciation  des  preuves  à  Tarbi- 
trage  des  tribunaux.  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
avaient  espéré  tarir,  par  Tari.  389,  les  contestations  nom- 
breuses auxquelles  ce  sinistre  a  donné  lieu,  mais  ces  bonnes 
intentions  n'ont  pas  été  complètement  réalisées. 

Si  le  navire  a  été,  en  effet,  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route,  aucune  difficulté  ne  s'élèvera  ;  l'assuré'ré- 
clamera,  par  action  d'avaries,  les  frais  et  les  dommages  occa- 
sionnés par  l'écbouement,  et  l'assureur  continuera  à  courir 
les  risques  jusqu'au  terme  du  voyage.  C'est  ce  qui  avait  lieu 
déjà  sous  l'ancien  droit,  depuis  la  déclaration  de  1779,  dont  le 
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conseil  d'État  avait  d'abord  oopié  le  texte.  Mais  plus  tard,  sur 
les  observations  de  la  Cour  de  Rouen  et  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  (1);  il  modifia  la  rédaction  du  projet  et  décida 
que  pour  faire  disparaître  la  faculté  de  délaissement  il  suffi*' 
rait  que  le  navire  eût  pu  être  relevé^  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route.  Il  a  amélioré,  par  cette  précaution  prise 
contre  l'inaotion  ou  la  mauvaise  foi^  Tétat  de  choses  créé  par 
l'ordonnance  de  1681^  et  que  la  déclaration  de  1779  n'avait 
pas  enoore  rendu  parfait  ;  mais  cette  rédaction  nouvelle,  en 
substituant  un  état  de  droit  à  un  état  de  fait,  devait  donner 
naissance  à  des  difficultés» 

Pour  constater  Tétat  d'iunavigabilité,  il  est  évident  que  la 
déclaration  de  l'assuré  ne  pourrait  suffire  :  il  faut  donc  non^ 
seulement  queTinnavigabilité  soit  absolue,  mais,  aux  termes 
de  l'art.  390^  qu'elle  ait  été  régulièrement  déclarée  par  les 
tribunaux  ou  toute  autre  autorité  compétente,  à  moins  que  le 
navire  ne  se  soit  trouvé  en  telle  situation  ou  en  tel  lieu, 
qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  remplir  les  formalités  pre- 
scrites (2).  Dans  ce  cas,  c'est  aux^tribunaux  à  appréoier(S)  et 
à  refuser,  s'il  y  a  lieu,  du  reconnaître  l'innavigabilité  (4). 

Le  Gode  n'a  pas  dit  quelle  serait  l'autorité  compétente  en 
pareil  cas;  la  jurisprudence  ^  dû  y  suppléer. 

Pour  les  échouements  arrivés  sur  les  côtes  soumises  aux 
autorités  françaises,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  contre  l'avis 
de.  M.  Pardessus  (5),  que  les  commissaires  de  la  marine  n'a« 
valent  pas  caractère  pour  déclarer  l'innavigabilité,  et  que  le 
tribunal  de  commerce  était  seul  compétent  (6). 

La  Cour  de  cassation,  tout  en  jugeant  que  la  décision  des 
juges  du  fond,  rendue  sur  la  production  d'une  déclaration  d'in^ 
navigabilité  émanée  d'un  consul  de  France  à  l'étranger, 


(1)  Observ.,  1. 1",  p.  276,  et  t.  2,  1"  pari,,  p.  462. 
(3)  Bordeaux,  6  avril  1832  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  2077. 

(3)  Bordeaux,  22  août  1831;  Gass.,  U  mai  1834  et  31  juill.  1839;  Botvleaux, 
8  juill.  1840;  Dallez,  Rép,,  n.  2085;  Gass.,  14 juin  i832  et  14  mat  1834;  DaUoz, 
Rép,9  n.  2086  et  2087. 

(4)  Gass.)  l*"  août  1843;  Dalloz,  Rép,,  n.  2078. 

(5)  Droit  comm,t  n.  840. 

(6)  Gass.,  3  août  1821. 
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échappe  à  sa  censure  (1)^  a  dit  expressément  encore,  dans  une 
autre  occasion^  que  les  décisions  émanées  d'un  consul  étaient 
purement  administratives^  et  ne  dépouillaient  pas  l'autorité 
judiciaire  du  droit  de  prononcer  définitivement  (2). 

Si  l'autorité  judiciaire  du  lieu  avait  prononcé  régulièrement 
suF  Tinnavigabilité^  son  arrêt  aurait  la  force  qui  est  accordée 
en  France  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  «  que  la  loi  n'exige  pas  que 
la  condamnation  du  navire  ait  été  prononcée  dans  le  pays  où 
il  a  été  conduit^  et  qu'il  suffit  que  là  toutes  les  pièces  propres 
à  constater  son  état  aient  élé  rédigées  n  (3)  :  les  tribunaux 
français^  sur  le  vu  de  ces  pièces^  pour  lesquelles  aucune 
forme  n'est  prescrite^  jugeront  et  prononceront  un  arrêt  défi- 
nitif. 

S'il  existe  au  lieu  où  le  navire  est  réfugié  un  consul  de 
France,  c'est  devant  lui  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  et  de 
remplir  les  formalités  exigées  par  les  lois  françaises;  l'inna- 
vîgabilité  ne  devrait  pas  être  constatée  selon  les  lois  du  pays 
où  elle  s'est  déclarée,  et  où  le  navire  a  abordé  (4). 

Quelquefois,  sans  doute,  il  peut  être  impossible  de  faire 
constater  d'une  manière  régulière  Tinnavigabilité  ;  M.  Pardes- 
sus cite  le  cas  où  le  mauvais  étaUdu  navire  en  pleine  mer,  ex- 
posant la  vie  de  l'équipage,  le  capitaine  et  ses  gens  seraient 
recueillis  par  un  navire  officieux^  n'ayant  aucun  moyen  de  sau- 
ver  le  corps  du  vaisseau  (5).  Quand  il  s'agit  de  prononcer  l'in- 
navigabilité^  les  circonstances  doivent  donc  être  prises  en  con- 
sidération (6). 

1559.  L'assureur  ne  répond  que  de  l'innavigabilité  prove- 
nant de  fortune  de  mer,  et  non  de  celle  qui  provient  du  vice 
propre  du  navire;  mais  de  quel  côté  doit  être  la  présomption  î 
Sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1779,  il  y  avait  présomption 
juris  et  de  jure  que  le  navire  était  parti  en  mauvais  état  et 


1 


(d)  Cass.,  5  août  1839  (S. V. 39. 1.8 49). 

(2)  Cass.,  l"août  1843;  Dalloz,  Rép.,  n.  2078. 

(3)  Cass.,  8juill.l839(S.V.39.d.849). 

(4)  Bordeaux,  6  avrai832  (S.V.33,2.13), 

(5)  Droit  comm,^  n.  842* 

(6)  Cass.,  31  juin.  1839  (S.V. 39. 1.849). 
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que  rinnavigabilité  ne  provenait  pas  de  fortune  de  mer, 
lorsque  l'assuré  ne  représentait  pas  les  procès-verbaux  de 
visite  ;  s'il  les  représentait,  la  présomption  était  en  sa  faveur, 
mais  sauf  la  preuve  contraire  réservée  à  Tassureur  (1). 

Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  ce  point,  et  s'il  a  parlé 
de  la  visite,  ce  n'est  pas  au  titre  des  assurances  (G.  comm., 
art.  2SS)  ;  dans  cette  position,  le  défaut  de  certificat,  dans  les 
cas  où  la  visite  est  prescrite  par  la  législation  en  vigueur, 
serait  une  présomption  sans  doute  que  le  navire  a  péri  par  son 
vice  propre  ;  mais  on  ne  pourrait  refuser  à  l'assuré  le  droit 
d'établir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  la  preuve  con- 
traire (2).  L'assureur,  de  son  côté,  sans  nul  doute,  peut  prouver 
contre  les  certificats  de  visite;  l'art.  297  du  Gode  de  comm. 
pourrait  être  cité  au  besoin,  à  l'appui  de  cette  opinion  (5)  (su- 
prd,  n.  1154). 

L'obligation  de  faire  visiter  le  navire  n'a  jamais  été  impo- 
sée aux  assurés  sur  chargement;  et  ce  que  nous  disons  sous 
cet  article  des  effets  produits  par  rinnavigabilité  légalement 
constatée  s'applique  exclusivement  au  navire;  les  règles 
relatives  au  chargement  sont  posées  par  l'art.  390,  et  il  n'im- 
pose à  l'assuré  sur  les  facultés  que  Tobligation  de  notifiera 
l'assureur,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  nouvelle  qu'il  a  re- 
çue de  la  déclaration  d'innavigabilité;  il  faut  répéter  encore 
ici  que  la  loi  n'attache  pas  à  cette  disposition  la  peine  de  nul- 
lité du  contrat,  mais  simplement  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  avait  lieu;  il  faut  remarquer  aussi  que  le  délai  ne  court 
pour  l'assuré  que  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

1560.  LMnnavigabilité  qui  autorise  les  tribunaux  à  con- 
damner un  navire  peut  quelquefois  provenir  de  causes  étran- 
gères à  l'accident  lui-même  et  n'être  que  relative.  L'innaviga- 
bilité  devrait  être  déclarée,  s'il  y  avait  impossibilité  de  se  pro- 
curer sur  les  lieux  les  moyens  de  réparer  le  navire;   ou  s'il  y 


(i)  ÉmérigOD,  ch.  12,  sect.  38. 

(2)  Âix,  28  janv.  1822  ;  Bordeaux,  27  fér.  1826  ;  Dalloz,  Rép,^  n;2067;  Cass., 
2  août  1808. 

(S)  Cass.,  IS  mat  1824  ;  Bordeaux,  1*'  mars  1828  ;  Id,  29  août  1835  ;  Id,  8 
mars  1841  ;  Paris,  20  avril  1840;  Dalioz,  /ie/i.,  n,  2069. 
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avait  disproportion  entre  la  dépense  qui  serait  nécessaire  et  la 
valeur  que  conserverait  le  navire  après  cette  réparation  (1); 
ou  bien  encore  si  le  capitaine  ne  pouvait  par  aucun  moyen  se 
procurer  Tardent  nécessaire  pour  payer  la  réparation.  Daus 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  qu'innavigabilité  relative,  quoique 
complète^  si  elle  est  régulièrement  constatée^  les  effets  doivent 
en  être  les  mêmes  qu'en  cas  d'innavigabilité  absolue  (3).  Le 
Code  n'a  peut-être  pas  prévu  ce  cas  ;  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  suppléé  à  son  silence,  et  mis  hors  de  toute  contesta- 
tion désormais  une  règle  conforme  à  l'équité. 

La  loi  n'eiLige  pas  que  le  navire  puisse  au  moyen  de  répara- 
tions être  complètement  rendu  à  ses  anciennes  conditions  de 
solidité  et  de  durée,  ce  serait  exagérer  les  termes  de  la  loi; 
nous  croyons^  comme  M.  Dalluz,  que  le  délaissement  n'est  pas 
recevable,  du  moment  que  le  navire  a  pu  être  mis  en  état  de 
continuer  sa  route,  même  dans  des  conditions  moins  bonnes 
qu'à  son  départ  (3);  mais  il  y  a  innavigabilité  évidemment, 
mOme  lorsque  les  débris  du  navire  ont  pu  être  renfloués  et 
ramenés  dans  le  port;  il  faut  que  le  navire  soit  demeuré  entier 
et  seulement  susceptible  de  réparation  (4). 

Les  juges  du  fond,  au  reste,  ont  toute  latitude  pour  décider 
d'après  les  circonstances,  quand  il  y  a  innavigabilité,  le  fait 
mèiue  de  Tinnavigabilité,  le  caraclère  fortuit  qu'elle  doit  avoir, 
et  si  la  constatation  a  été  faite  régulièrement,  ou  aussi  bien, 
au  moins,  que  Tétai  des  choses  le  permettait  (5). 

Il  arrive  souvent  qu'une  clause  formelle  du  contrat  d'assu- 
rance exclut  formellement  l'innavigabililé  relative  du  nombre 
des  cas  de  délaissement  :  «  Toutes  les  fois  alors,  dit  M.  Lemon- 
nier,  que  l'innavigabilité  ne  sera  point  absolue,  toutes  les  fois 


(1}  Parisi  2S  mai  1838  (S. V. 38. 2. 439). 

(2)  Paris,  27nov.  1841;  J.duP.,  1842,  t.  2,  p.  119;  Case.,  14  juin  1832; 
Bordeaux,  15  nov.  1842;  Cass.,  31  juill.  1839  ;  Douai,  7  avril  1042  ;  Dalloz, 
JKcp.,  n.  2009  ;  Paris,  6déc.  1848  (D.P.49.2.213). 

(8)  Rép.,  v°  Vruit  mariu,  n.  2008. 

(4)  Douai,  7  a\ril  1842  ;  Dailoz,  Rép,,  n.  2018. 

(5)  CaM.,lâ  juin  1832;  Dalloz,  Af^.,  n.  2009  ;  Id,  iâ  mat  1834;  Dalkn, 
Rép.f  n.  2087;  Id.  29  juin  1^36  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  2074;  Id.  31  juilh  1889;  Dal- 
loz, Rép*,  n.  2089;  Bordeaux,  1«' mars  1828;  Id,  22aoûll831;  Jd.5  avril  1832; 
Id.  7  mai  1832  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  2072,  2078, 2076,  2086. 
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qu'elle  résultera  du  manque  d'ouvriers,  ou  du  défaut  de  maté- 
riaux et  d'argent,  l'action  en  délaissement  sera  fermée  à  l'as- 
suré, el  l'action  en  avarie  lui  demeurera  seule  ouverte  »  (1). 


ARTICLE     391. 

Le  t!apitaine  est  lenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
diligencf's  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet 
de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination. 


ARTICLE    392. 

L'assureUr  court  les  risques  des  marchandises 
chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  dé^ 
chargement. 

ARTICLE    393. 

L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de 
déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de  l'ex- 
cédant du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  lès  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée. 


ARTICLE    394. 

Si)  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  387,  le  ca- 
pitaine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

I56I.  Les  art.  391  el  594  rapprochés  l'un  de  l'autre  éta- 
blissent suffisamment  que  l'innuvigabiiité  ne  produit  pas  les 


(i)  Comm,  sur  les  Pr,  poUf  t  2,  n.  272  bis, 
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mêmes  effets,  quand  il  s'agit  du  navire  ou  quand  il  s*agit  du 
chargement.  Dans  le  premier  cas^  lorsqu'elle  est  légalen^nl 
constatée^  elle  ouvre  un  droit  immédiat  et  irrévocable  au  dé- 
laissement en  faveur  de  Tassuré;  dans  le  second^  au  contraire, 
ce  n*est  que  lorsque  les  délais  établis  par  Fart.  387  se  sont 
écoulés  tout  entiers,  sans  que  le  capitaine  ait  pu  trouver  ua 
navire  pour  conduire  les  marchandises  à  leur  destioatioo,  que 
rassuré  est  autorisé  à  délaisser. 

L*accomplisscment  de  ces  deux  conditions,  l'expiration  des 
délais  et  l'impossibilité  défaire  parvenir  le  chargement  à  des- 
tination, font  de  riniiavigabilité,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises, un  sinistre  majeur,  donnant  par  lui-même  droit  au 
délaissement,  sans  que  l'assuré  soit  tenu  de  justifier  aucun 
autre  dommage  ;  il  faudrait  une  clause  très-expresse  de  la 
police  dérogeant  aux  règles  posées  par  la  loi,  pour  autoriser  les 
assureurs  à  exiger,  en  outre,  qu'il  soit  justifié  d'une  perle 
excédant  les  trois  quarts  (1}. 

Les  délais  ne  courent,  comme  dans  le  cas  de  l'arrêt,  que  du 
jour  de  la  signification  faite  par  l'assuré,  et  non  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle. 

Le  projet  primitif  chargeait  l'assureur  et  l'assuré  de  cher- 
cher un  nouveau  navire  ;  «  C'est  une  inadverlance,  dit  le  Iri- 
bunal  du  Havre  dans  ses  observalions,  d'avoir  transporté  celle 
mission  à  l'assureur  et  à  l'assuré.  Ils  sont  presque  toujours 
très-éloignés  du  lieu  du  sinistre,  queliiucfois  à  mille  lieues  et 
plus;  souvent  encore  ils  ne  résident  pas  l'un  et  l'autre  dans 
le  même  lieu.  iNi  l'un  ni  Tautre  ne  sont  donc  à  portée  d'agir 
dans  ce  cas,  encore  moins  de  se  concerter  à  cet  effet,  et  les 
marchandises  dépériront  lolalemcnt,  au  grand  dommage  et  dé* 
triment  des  intéressés,  avant  qu'il  puisse  être  pourvu  au  re- 
chargement sur  un  autre  navire.  Lé  capitaine,  au  contraire, 
est  toujours  sur  le  lieu  du  sinistre;  l'ordonnance  de  1681  Ta 
sagement  établi,  en  pareil  cas,  le  procureur  né  des  propriétaires 
du  navire  et  des  marchandises;  nul  autre  ne  peut  le  rempla- 
cer »  (2). 


(1)  Cass.,  22  juiu  1826;  Dalloz,  Rép„  a.  2016. 

(2)  Observ.  du  trib,  de  comm.  du  Havre,  U  2,  i"'  part.,  p.  463. 
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Ces  observaHons,  auxquelles  il  a  été  fait  droit,  montrent, 
si  cela  était  nécessaire,  que  l'assureur  et  l'assuré  sont  parfai- 
tement admis,  quand  ils  le  peuvent ,  à  joindre  leurs  efforts 
à  ceux  du  capitaine  pour  trouver  un  nouveau  navire;  mais 
pour  le  capitaine,  ce  n'est  pas  une  faculté  que  lui  donne  la 
loi,  c'est  un  devoir  qu'elle  lui  impose. 

Si  par  les  soins  du  capitaine  ou  de  tout  autre,  les  mar- 
chandises peuvent  être  chargées  sur  un  autre  navire,  l'assu- 
reur répond  de  tous  les  risques  qu'elles  doivent  courir  jus- 
qu'à leur  arrivée  (C.  comm  ^  392),  et  il  est  tenu,  en  outre,  dit 
l'art.  393,  des  avaries  et  autres  frais. 

Les  avaries  que  l'art.  393  met  à  la  charge  des  assureurs 
doivent  être  supportés  par  eux,  même  lorsque  la  police  porte 
la  clause  :  franc  d'avaries;  il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  ju* 
risprudence  attestée  par  Emérigon,  par  la  raison  que  la  pré- 
tention des  assurés,  dit  Dageville,  «  était  bien  moins  une  de- 
mande en  paiement  d'avaries,  dont  l'assureur  eût  été  affranchi 
par  la  convention ,  qu'une  demande  en  paiement  de  la  perte 
réduite  et  modifiée  à  la  réparation  des  dommages  produits  par 
le  sinistre  majeur  ))(1).  Cette  clause  ne  peut  concerner  les 
sinistres  majeurs. 

1^62.  Il  va  de  soi  que,  si  les  marchandises  ont  subi  des 
détériorations  par  suite  de  l'événement  qui  a  amçné  l'innaviga- 
bilîté,  et  que,  chargées  sur  un  nouveau  navire,  elles  viennent 
à  périr,  l'assuré  ne  peut  prétendre,  en  aucun  cas,  à  obtenii 
le  montant  de  cette  première  avarie  et,  en  outre,  la  valeur 
entière  en  exerçant  l'action  de  délaissement  ;  il  réaliserait  un 
bénéfice  évident  par  suite  du  sinistre,  et  les  anciens  auteurs, 
déjà  recherchant  s'il  pouvait  y  avoir  en  aucun  cas  cumul  de 
Taction  d'avaries  et  de  délaissement,  se  sont  prononcés  sans 
hésiter  pour  la  négative.  Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ce  n'est 
que  l'hypothèse  que  nous  venons  de  poser  qui  a  été  examinée 
par  eux,  et  non  celle  que  nous  avons  traitée  déjà  d'une  ma- 
nière générale  sous  l'art.  382  (suprà,  n.  1543),  et  qui  se  re- 
présente d'une  manière  restreinte  sous  l'art.  393  :  en  effet,  cet 
article  met  à  la  charge  des  assureurs,  en  outre  des  risques  des 


(1)  Gode  de  comm.,  t  8,  p.  58i. 
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marcbqndises  chargées  8ur  un  autre  navire,  les  frais  de  déchar- 
gement, magasinage^  rembarquement^  ete.^  qîiî  ont  constitué 
pour  l*as8uré  des  dépenses  réelles,  dont  le  remboursement  de 
la  valeur  des  marchandises  perdues  plus  tard  ne  peut  l'indem- 
niser. 

Dans  ce  cas  particulier,  Texpression  :  en  antre,  dont  s'est 
servi  l'art.  393,  nous  semble  décisive  pour  trancher  la  question 
en  faveur  de  l'assuré  ;  Locré  n'élève  pas  à  cet  égard  le  moindre 
doute  (1).  S'il  était  besoin  d'arguments  nouveaui  à  l'appui  de 
cette  opinion,  nous  les  trouverions,  et  suivant  nous  décisifs, 
dans  les  raisormements  mêmes  de  nos  adversaires.  Dagrville, 
comprenant  bien  que  l'assuré  ne  peut  rester  en  perte  a  des  frais 
et  dépenses  résultant  de  l'échouement  et  du  sauvetage,  »  dit 
que  le  capitaine,  pour  lui  éviter  ce  ipalheur,  doit  emprunter  à 
la  grosse  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de 
ses  besoins  (2).  Mais  qu'importe,  demanderons-nous  à  Dage- 
ville^  au  point  de  vue  du  contrat  d'assurance,  que  le  capitaine 
ait  pu  ou  voulu  se  procurer  des  fonds  par  un  de  ces  deux 
moyens  ou  par  tout  autre?  Si  l'assuré  ne  peut,  en  principe, 
supporter  ces  dépenses,  comment  subordonner  cette  règle  au 
choix  que  fera  le  capiiaiiie  des  divers  moyens  qui  s'offrent  à 
lui  pour  se  procurer  des  fonds,  et  pourquoi  obliger  ce  dernier 
à  prendre  le  mode  peut-être  le  plus  onéreux? 

M.  Pardessus  (3)  et  M.  Dalioz  (4),  pour  exopérer  l'assuré 
d'une  charge  que  l'art.  393  n'a  pas  voulu  évidemment  lui  faire 
supporter,  pensent  qu'il  doit  faire  assurer  le  montant  de  ces 
frais.  Mais  est-ce  que  ces  frais  ont  augmenté  la  valeur  de  l'ob- 
jet assuré?  Est-il  possible  que,  pour  éviter  l'application  du  texte 
formel  de  Tart.  393,  on  arrive  h  approuver  le  système  plaidé 
devant  la  Cour  de  cassation  et  auquel  elle  a  semblé  porter  ap- 
pui, que  plus  la  valeur  d'une  chose  diminue,  plus  le  chiffre  des 
assurances  peut  augmenter  (S)  !  La  Cour  n'avait  pas  à  statuer, 
du  reste,  dans  le  cas  de  l'art.  393. 


(i)  Etprit  du  Code  de  comm.^  t.  3,  p.  305  et  806.— '^tc,  Bordâdux,  B  déc.  iS27. 

(2)  Code  de  comin.,  t  3,  p.  59â, 

(3)  Droit  comm,,  n.  767. 

(Ix)  Hép,,  v«  Droit  marit,,  n.  2232. 
(5)  Cass.,  8  janv.  1823. 
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Quant  à  dous^  nous  ne  mettons  pas  en  doute  quc^  dans 
Tari.  393  particulièrement,  ce  ne  sont  plus  les  principes  gé- 
néraux seulement^  mais  le  texte  de  la  loi  qui  met  positivement 
à  Ja  charge  des  assureurs  les  frais  faits  par  l'assuré  dans  leur 
intérêt ,  et  les  oblige  à  le  rendre  complètement  indemne  de 
toute  perte  et  de  toute  dépense,  si  les  marchandises  chargées 
sur  un  autre  navire  viennent  à  périr  (1),  à  moins  de  stipula- 
tions très-expresses  restrictives  de  cette  obligation. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'assuré,  pour  exercer  ce  droit,  soit 
contraint  de  stipuler  que  l'assurance  est  indéfinie^  expression 
qui  d'un  commun  accord  ferait  cesser  toute  discussion;  et  il 
appartient  aux  Cours  impériales  de  déclarer  en  fait  si  de  sem- 
blables stipulations  ont  été  dans  l'intention  des  parties  (2). 


ARTICLE     395. 

!IE)n  cas  de  prise^  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis 
à  Tassurçur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre 
son  ordre.— L'assuré  est  tenu  designirier  à  l'assureur 
la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura 
les  moyens. 

ARTICLE  396. 

L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à 
son  compte,  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier 
son  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  signification  de  la  composition.  —  S'il  dé- 
clare prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu 
de  contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du  rachat 
dans  les  termes  de  la  convention,  et  à  proportion  de 
spninlérêl;  et  il  continue  de  courir  les  risques  du 
voyage,  conformémeni  au  contrat  d'assurance. —  S'il 
déclare   renoncer  au  profit  de  la  conipo'^ilion,  il  est 


(1)  Voir  noire  Traité  gcn,  des  Assurances^  t.  2,  p.  79  à  101,  u.  291  à  297. 

(2)  Cass.,  ISdéc.  1830  ;  Dalloz,  Rcp,,  ii.  223A. 
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tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  aux  eflets  rachetés.  —  Lorsque  l'assu- 
reur n'a  pas  notiiié  son  choix  dans  le  délai  susdit,  il 
est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  ia  composition. 

I56S.  Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  396,  si  l'assureur  prend 
la  composition  à  son  profit,  il  ne  peut  être  élevé  le  moindre 
doute  qu'il  sera  tenu,  en  outre  de  la  rançon  qu'il  paie,  du  mon* 
tant  total  de  Tassurance,  si  Tobjet  assuré  venait  à  périr  en 
continuant  son  voyage.  Une  stipulation  générale  souvent  usi- 
tée, limitant  les  engagements  de  l'assureur  au  montant  de 
l'assurance,  ou  portant  qu'il  ne  pourra  jamais  être  tenu  au 
delà  de  la  somme  assurée,  ou  toute  autre  stipulation  équiva- 
lente, ne  serait  pas  applicable  à  ce  cas  particulier,  parce  qu'il 
y  a  un  nouveau  contrat.  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  premier  con- 
trat passé  avec  l'assuré  que  l'assureur  prend  la  rangon  à  son 
profit;  ce  contrat  ne  l'obligeait  qu'au  paiement  de  l'objet  as- 
suré et  capturé,  et,  s'il  le  paie  en  effet,  il  est  libéré  de  toute 
obligation;  mais^  s'il  veut  profiter  delà  rançon,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  périls-.  Ce  n'est  que  parce  qu'il  en  est  ainsi  qu'il  y  a 
option  pour  lui;  le  choix, autrement,  ne  pourrait  être  douteux 
et  serait  onéreux  à  l'assuré. 

Si  l'assureur  refuse  de  payer  la  rançon  et  donne  le  montant 
de  l'assurance,  le  risquo  est  fini  pour  lui  ;  il  y  a  eu  rupture  du 
voyage  par  suite  de  sinistre  majeur,  et  c'est  une  affaire  entiè- 
rement consommée  pour  tous. 

Mais  l'assuré  se  trouve  de  nouveau  propriétaire  de  mar- 
chandises exposées  aux  risques  delà  navigation.  Gomme  il  a 
été  légalement  dépossédé,  quand  il  rachète,  il  ne  reprend  pas 
sa  propriété  ancienne,  il  acquiert  une  propriété  nouvelle;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  garantir  par  un  nouveau  contrat 
d'assurance  cette  propriété  récemment  acquise  contre  les  dan- 
gers qu'elle  va  courir. 

L'art.  395  suppose  que  l'assuré,  s'il  a  pu  donner  avis  delà 
prise,  allendra  les  ordres  de  l'assureur  :  s'il  reçoit  de  lui  l'or- 
dre de  racheter,  l'article  suivant  n'est  évidemment  plus  appli- 
cable, et  l'assureur  est  tenu  de  ratifier  ce  qui  a  été  fait  d'après 
ces  instructions  ;  mai?;  en  pareille  circonstance,  il  y  a  souvent 
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urgence  à  agir;  si  l'assuré^  en  outre,  ne  craint  pas  de  courir 
la  chance  de  garder  la  composition  à  son  compte^  il  n'est  plus 
tenu  de  donner  avis  à  l'assureur  et  d'attendre  ses  ordres  ;  il 
peut  agir^  dans  tous  les  cas,  sans  que  l'assureur  soit  admis  à 
se  plaindre,  puisqu'il  conserve  toujours  l'option,  ou  de  prendre 
la  composition  à  son  profit,  ou  de  la  refuser. 

La  célérité  imposée  à  l'assureur  pour  donner  sa  réponse 
n'est  pas  imposée  à  l'assuré  pour  la  notification  qu'il  doitfaire; 
aucun  délai  fatal  n'est  fixé.  Il  eût  été  difficile  de  le  fixer,  mais^ 
en  outre,  le  retard  ne  semble  pas  de  nature  à  porter  préjudice 
à  l'assureur  ;  il  est,  par  ce  moyen,  mis  mieux  à  même  d'af» 
précier  si  le  rachat  lui  est  ou  non  avantageux. 

Le  Code  n'a  pas  parlé  du  cas  où  les  assureurs  instruits  de 
la  prise  font  eux-mêmes  le  rachat  ;  «  Ils  ne  seront  pas  receva- 
bles^  dit  Yalin,  à  offrir  à  l'assuré  la  restitution  du  navire  et  de 
ses  effets  pour  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée.  La 
raison  est  qu'au  moment  de  la  prise  le  droit  de  l'assuré  a  été 
ouvert  et  formé  contre  les  assureurs,  et  qu'il  n'a  pu  être  privé 
de  son  droit  de  recours  contre  les  assureurs  qui,  dans  ce  cas, 
n'ont  pu  stipuler  le  rachat  que  pour  leur  intérêt  particulier, 
sans  engager  l'assuré  en  aucune  façon  »  (1). 


TITRE  XI. 

JDeê    Avarie  8. 


ARTICLE  397. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  na- 
vire et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparé- 
ment, —  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
qu'à leur  retour  et  déchargement,  —  sont  réputés 
avaries. 


(d)  Sur  rarU  67,  lit.  6,  liv,  3  ;  RmériKoii,  cb.  42,  sect.  21,  S  <>. 


806  LIVRE  II.  —  DU  COMMERCE  MARITIME. 

ARTICLE     398* 

A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les 
parties^  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux 
dispositions-  ci-après. 


ARTICLE    399. 

Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses 
ou  communes,  et  avaries  simples  ou  particulières. 

1564.  Nous  avons  parlé  sous  l'art.  571  des  avaries  dans 
leurs  rapports  exclusifs  avec  le  contrat  d'assurance;  elles  sont 
envisaf^ées  ici  à  un  point  de  vue  général;  mais  ce  titre  XI 
n'en  est  pas  moins  le  complément  à  peu  près  indispensable  des 
règles  à  suivre  dans  l'exécution  du  contrat  d'assurance. 

L'art.  397  donne  des  avaries  une  définition  exacte  et  com- 
plète; soit  que  le  dommage  provienne  de  dépenses  extraordi- 
naires qui  ont  pour  résultat  d'augmenter  les  frai^  sur  lesquels 
on  avait  dû  compter,  ou  de  détériorations  souffertes  par  le  na- 
vire ou  les  marchandises,  il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  dimi- 
nution de  valeur. 

Les  dépenses  de  la  navigation  qui  ont  pu  être  prévues  au 
moment  du  départ  ne  sont  point  avaries;  l'art.  397  ne  parle 
que  de  dépenses  extraordinaires.  L'art,  406  applique  ce  prin- 
cipe. 

Les  dommages  dont  parle  l'art.  397  doivent  être  le  résul- 
tat de  la  navigation  et  avoir  été  subis  dans  l'espace  déterminé 
par  cet  article  et  qu'avait  fixé  déjà  avec  plus  de  précision 
l'art.  328  ci  dessus.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  ce  titre  XI, 
que  des  avaries  maritimes;  mais  qu'elles  proviennent  de  force 
majeure,  de  la  faute  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage, 
ou  même  du  vice  propre  de  la  chose,  la  dénomination  qui  sert 
à  qualifier  le  dommage  supporté  par  le  navire  ou  la  marchan- 
dise reste  la  mêiïie  ;  la  cause  qui  a  produit  l'avarie  n'influe 
que  sur  les  règles  d'après  lesquelles  elle  sera  supportée  ou  ré- 
partie. 
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A  défaut  de  conventions  expresses,  à  Tégard  desquelles  la 
loi  laisse  toute  liberté  aux  parties,  les  avaries  doivent  être  ré«- 
glées  conformément  aux  dispositions  expliquées  dans  le  titre  XI, 
et  pour  parvenir  à  un  règlement  équitable,  l'art.  399  rappelle 
d'abord  l'ancienne  division  admise  par  toutes  les  lois  mari- 
times et  qu'il  a  respectée. 

Les  avaries  simples  ou  particulières  sont  définies  par  l'ar- 
ticle 405  ;  elles  représentent  les  dépenses  faites  ou  le  dom- 
mage souffert  pour  le  navire  seul  ou  les  marchandises  seules. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  sont  définies  par  l'art.  400 , 
et  consistent  dans  les  dépenses  faites  ou  les  dommages  souf- 
ferts volontairement,  et  d'après  délibérations  motivées,  pour 
le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 

Les  premières  sont  appelées  particulières,  parce  qu'elles 
tombent  sur  lu  chose  qui  les  a  souffertes,  et  restent  à  la  charge 
particulière  du  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  l'assureur 
ou  tout  autre  lui  devant  garantie,  s'il  y  a  lieu.  Les  autres  sont 
appelées  communes,  parce  qu'elles  sont  supportées  en  commun, 
tant  par  le  propriétaire  de  la  chose  avariée  que  par  les  pro- 
priétaires des  choses  qui  ont  été  préservées,  par  ce  sacrifice, 
du  dommage  qui  les  menaçait. 

Quant  aux  expressions  simples  et  grosses ,  synonymes  de 
particulières  et  communes,  que  nous  venons  d'expliquer,  l'é- 
tyroologie  en  est  plus  difficile  ^  trouver  ;  mais  il  faut  bien  se 
garder  d'y  cber^'her  un  indice  de  dommages  plus  ou  moins 
considérables  ;  elles  s'appliquent  à  l'espèce  et  non  à  l'irnpor- 
tance  de  l'avarie. 

On  appelle  quelquefois  avaries  mixtes  la  coei^istenca,  par 
suite  d'un  même  événement,  d'avaries  simples  et  d'avaries 
grosses  ;  mais  la  distinction  devra  toujoqrs  être  faite  quand 
il  s'agira  d'opérer  le  règlement. 


ARTICLE     400. 

Sont  avaries  communes,  —  V  les  choses  doopëes 
par  composition  et  à  litre  de  rachat  du  navire  et  des 
marchandises  ;  —  2"  celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ;  — 
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3"  les  câbles  ou  mais  rompus  ou  coup^;  —  4*  les  an- 
cres el  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  com- 
mun; —  5**  les  dommages  occasionnos  par  le  jet  aux 
marchandises  restées  dans  le  navire;  —  6"*  les  panse- 
ment et  nourriture  des  uialelots  blessés  en  défendant 
le  navire,  les^  loyer  et  nourriiure  des  matelots  pen- 
dant la  détention  9  quand  le  navire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  la  ré- 
paration des  dommages  volontairement  soufferts  pour 
le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ;  — 
7"*  les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la 
poursuite  de  Tennemi;  —  8°  les  frais  faits  pour  re- 
mettre à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'évi- 
ter la  perte  totale  ou  la  prise  ;  —  et  en  général,  les 
dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses 
faites  d'après  délibérations  motivééSt  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises»  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  dé- 
chargement* 

ld»6d».  L'énumération  de  l'art.  400  n'est  point  limitative^ 
ainsi  que  le  prouve  le  dernier  paragraphe,  qui  donne  des  ava- 
ries communes  une  définition  générale  (1);  tout  dommage 
qui  ne  provient  pas  d*un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure, 
mais  qui  a  été  souffert  volontairement  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  tout  à  la  fois  du  navire  et  des  marchandises,  et  après 
délibérations  motivées  des  principaux  de  l'équipage,  consta- 
tant ces  ciramstanccs,  constitue,  quelle  qu'en  soit  la  quotité, 
une  avarie  commune. 

La  délibération  motivée,  au  reste,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  le  caractère  même  de  Tavarie,  mais  seulement  de 
le  constater  afin  d'éviter  les  fraudes  ou  les  abus;  elle  n'est 
qu'un  moyen  de  preuve  et  non  une  condition  substantielle,  elle 


1 


(i)  Procès-verbaux,  27  août  1807  î  Locré,  1. 18,  p.  487. 
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peut  (loDC  être  suppléée  par  d'autres  pièces,  sauf  aux.  juges  à 
apprécier  si  elles  établissent  d'une  manière  suffisante  que  le 
dommage  a  été  souffert  volontairement  et  pour  le  salut  com- 
mun. On  ne  peut  pas  davantage  exiger  que  le  sacrifice  accom- 
pli ait  produit  le  résultat  qui  avait  été  espéré.  Enfin^  il  faut 
admettre  aussi  que  le  péril  que  courait  le  navire  n'âte  pas  au 
sacrifice  accompli  le  caractère  qu'il  tient  de  la  volonté  de 
l'homme^  si  la  force  majeure  ne  devait  pas  nécessairement 
amener  un  résultat  identique  (1). 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales^  nous  allons 
passer  en  revue  les  cas  divers  éoumérés  par  Tart.  400. 

1^66.  1**  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de 
rachat  du  navire  et  des  marchandises.  Les  objets  pris  par  le 
corsaire  ne  constituent,  pour  le  propriétaire,  qu'une  avarie 
simple  ;  si  le  corsaire,  après  s'être  emparé  des  marchandises 
le  plus  à  sa  convenance,  abandonne  le  navire  et  le  reste  de  la 
cargaison,  la  perte  doit  être  exclusivement  supportée  par  celui 
qui  Ta  soufferte  (2)  :  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  400, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  composition  entre  le  capteur  et  le  navire 
capturé,  et  convention  de  rachat,  soit  moyennant  des  valeurs 
réalisées  ou  des  lettres  de  change  tirées  par  le  capitaine,  soit 
par  tout  autre  moyeu  procurant  lu  libération  du  navire^  le  fait 
seul  de  la  libération  établira  qu'il  y  a  eu  réellement  sacrifice 
pour  le  salut  commun;  si  les  conditions  de  la  composition  ne 
sont  pas  exécutées  par  le  capteur,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  eu  rachut,  sans  distinguer  si  un  événement  ultérieur  pro- 
curera au  navire  la  libération  qu'il  avait  espéré  obtenir  par  la 
composition  (3). 

Le  capitaine  peut  agir  au  lieu  où  la  capture  est  amenée  ; 
et  si  après  délibérations  motivées  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun du  navire  et  des  marchandises,  des  dépenses  ont  été 
faites  pour  obtenir  des  juges  étrangers,  chargés  d'apprécier 
la  validité  delà  prise,  une  décision  favorable,  et  que  le  navire 

(i)  Bordeaux,  23  fév.  i829  ;  Dalloz,   Hép.,  n.  1098  ;   Rouea,  6  îèv.  1343  ; 
Dailoz,  Rép.,  n.  1123. 

(2)  DeWincourt,  t.  2,  p.  254;  Dageville,  t.  4*  ?•  21;  Baulay-Paty,  t.  4,  p.  441; 
Pardessus,  n.  733. 

(3)  DagevUle,  t.  k,  p.  22;  Pardessus,  n.  733. , 
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soit  relâché,  ces  dépenses  constitueront  ane  avdrie  commune^ 
qui  ne  pourra  être  repoussée  sous  le  prétexte  qu'elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  illicite  (1);  elles  devront  être  assimilées 
aux  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat.  Il  en 
serait  de  même  à  plus  forte  raison  de  tous  autres  frais  suppor- 
tés pour  obtenir  la  mainlevée  du  navire  capturé  (S). 

1567.  2*  Les  choses  qui  sont  jetées  d  la  mer.  Lorsqaele 
capitaine  se  trouve  dans  Tobligation  d'alléger  le  navire  pour 
résister  à  la  tempête  ou  éviter  la  poursuite  de  Tennemi^  les  ob« 
jets  jetés  par  lui  dans  ce  but  après  une  délibération  sont  évi- 
demment sacrifiés  dans  l'intérêt  commun,  et  doivent  entrer  ea 
avaries  grosses  (3).  Les  principes  particuliers  au  jet  sont  ex- 
pliqués avec  détails  dans  les  at*t.  410  à  4Ss9* 

1568.  3<>  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés.  Quoique  les 
cflbies  ou  les  mâts  se  rompent  rarement  par  le  fait  volontaire 
de  l'homme,  il  peut  arriver,  quand  les  événements  forcent  de 
couper  les  cordages  et  les  haubans,  que  le  mât  tombe  de  lui- 
même  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'existe  aucun  doute  que,  si  les 
câbles  ou  les  mâts  sont  rompus  par  fortune  de  mer,  cette  perte 
n'est  qu'une  avarie  particulière;  il  n'y  a  avarie  commune  que 
dans  le  cas  où  le  mât  est  rompu  par  suite  d'opérations  néces- 
saires au  salut  commun  (4).  Si  la  rupture  des  câbles  ou  des 
mâts,  la  déchirure  des  voiles,  sont  le  résultat  d'un  accident  ma- 
ritime, l'avarie  est  simple;  mais  si,  après  avoir  été  endomma- 
gés, ils  ont  été  volontairement  jetés  à  la  mer,  il  y  a  avarie  gros- 
se, sous  la  déduction  du  dommage  précédemment  souffert  (S). 
^  1569.  4*  Les  ancres  ou  autres  effets  abandonnés  pour  le  sa- 
lut commun.  Les  mêmes  observations  que  nous  venons  de  faire 
pour  les  câbles  et  les  mâts  s'appliquent  aux  ancres,  aux  voiles, 
au  canot  et  à  tous  autres  effets;  il  suffit  que  la  perte  ait  été 
volontaire  et  subie  pour  le  salut  commun  (6). 


(1)  Cass.,  2  août  d  827. 

(2)  Emérigon,  ch.  12,  sect.  Ui,  $9\  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  453. 

(3)  Pardessus,  n.  ISà, 

(A)  Procès-verbaux  du  27  août  1807  ;  Locré,  1. 18,  p.  489. 

(5)  Rennes,  22  mai  1026  ;  Id.  28  mars  1827;  Id.  5  jaiiv.  1844  ;  Dallox,  Rép.^ 
n,  1082  et  1083. 

(6)  Rennes,  22  'Tfti  1826;  Aix,  81  déc  1824  ;  Rouen,  15  mars  1842;  DaUw, 
Rép.,  n.  1086. 
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lâ»70.  6^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchan- 
dises reHées  dans  le  navire .  L'art.  400  oe  parle  que  des  dom- 
mages occasioonés  aux  marchandises,  mais  comme  l'énumé* 
ration  qu'il  donne  n'est  pas  limitative^  il  faut  bien  admettre 
que  le  dommage  souffert  par  le  navire  dans  les  mêmes  circon- 
stances serait  également  considéré  comme  avarie  commune. 
Locré  et  Dageville(l)  avaient  essayé  d'établir  des  distinctions 
qui  sont  repoussées  avec  raison  par  M.  Dalloz(2).  L'art.  422 
viendrait  expliquer  au  besoin  cette  disposition  de  l'art.  400  et 
démontrer  qu'elle  doit  s'appliquer  au  navire. 

1571.  6"  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en 
défendant  le  navire  ;  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pen^ 
dant  la  détention^  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance  et  pendant  les  réparations  des  dommages  vo- 
lontairement  soufferts  pour  le  salut  commun^  si  le  navire  est 
affrété  au  mois. 

Les  art.  262  et  263  distinguent  avec  soin  les  frais  de  pan- 
sement et  de  nourriture^  ainsi  que  les  loyers  dii  matelot  tombé 
malade  naturellement,  ou  blessé  en  faisant  le  service  ordinaire 
du  navire,  et  ceux  du  matelot  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  sont  sup- 
portés par  le  navire  et  par  le  chargement ,  et  aux  termes  de 
notre  article,  par  conséquent,  classés  parmi  les  avaries  com- 
munes; l'art.  272  étend  ces  dispositions  aux  officiers  et  autres 
gens  de  l'équipage.  «  Il  y  aurait  même  justice,  dit  M.  Par- 
dessus, à  faire  acquitter  les  frais  de  traitement  d'un  passager 
blessé  en  combattant  ou  en  manœuvrant  pour  le  salut  du  navire 
en  danger  »  (3);  la  loi  est  muette,  il  est  vrai,  mais^  si  le  pas* 
sager,  sans  y  être  aucunement  tenu,  se  mêle  aux  gens  de  l'é* 
quipage,  fait  leur  service  et  court  les  mêmes  dangers,  nous  ne 
voyons  pas  comment  l'assimilation  pourrait  ne  pas  être  faite, 
quand  il  s'agit  de  lui  accorder  une  bien  faible  indemnité  du 
ntalheur  qui  l'a  frappé  (4)  (V.  suprà,  n.  1197). 


(1)  Locré,  t.  A,  p.  333  ;  Dageville,  t.  à,  p.  23, 

(2)  Rép.f  \°  Droit  marit,,  n.  1087. 

(8)  Droit  comnuj  n.  739;  Boulay-Paty,  t.  A,  p.  449;  Dalloz,  Rép.,  n.  1088. 
(4)  Contra,  Locré,  t.  3,  p.  333.  • 
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^  I57S.  Si  avant  le  voyage  commencé^  il  y  a  interdicUon  de 
commerce  ou  si  le  navire  est  arrêté^  la  charte  partie  est  rom- 
pue^ les  loyers  ni  la  nourriture  des  matelots  ne  sont  pas  dos 
(G.  comm.^  n.  276);  il  en  est  autrement,  si  l'interdiction  da 
commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive  après  le  voyage  com- 
mencé (G.  comm.^  art.  277).  Aucune  raison  ne  pouvant  être 
donnée^  dans  ce  cas^  pour  faire  supporter  les  frais  résoltant 
de  cet  événement  par  le  navire  plutdt  que  par  les  marchan- 
dises^ il  paraîtrait  naturel  de  les  mettre  à  la  charge  commune 
de  Tun  comme  des  autres;  toutefois^  après  quelque  hésitation, 
le  conseil  d'Etat  a  maintenu  la  disposition  de  Tordonnance, 
quoique  critiquée  par  Valin  (1),  qui  ne  considère  ces  dépenses 
comme  avaries  communes  que  si  le  navire  est  affrété  au  mois; 
le  plus  souvent,  il  est  vrai,  quand  le  navire  est  affrété  au 
voyage  et  que  ces  dangers  sont  à  craindre,  le  fret,  a-t-on  dit, 
est  stipulé  de  manière  que  ce  serait  accorder  une  véritable 
faveur  à  l'armateur  aux  dépens  des  propriétaires  de  la  mar- 
chandise que  de  faire  entrer  ces  dépenses  en  avaries  com* 
munes(â).  On  peut  ajouter  que,  lorsque  le  navire  est  affrété  au 
voyage,  l'armateur  a  pris  à  forfait  les  événements  qui  peuvent 
abréger  ou  étendre  la  longueur  ordinaire  du  voyage. 

1575.  Gctle  raison  s'applique  également  au  loyer  et  à  la 
nourriture  pendant  la  durée  des  réparations  ;  ces  dépenses  ne 
sont  aussi  avaries  communes  que  si  le  navire  est  affrété  au 
mois. 

Le  texte,  en  effet,  porte  que  le  loyer  et  la  nourriture  des 
matelots  sont  avaries  communes,  «  pendant  les  réparations  des 
dommages  t7o/on(atremefi^  sou/ ferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois.  »  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure 
qu'une  disposition  analogue  écrite  pour  le  cas  où  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  pouvait  ne  pas  sembler  parfaitement  justi- 
fiée, mais  que  la  loi  est  formelle  :  en  est-il  autrement  pour 
les  réparations?  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Aix;  cet  arrêt 
porte  «  que  la  nourriture  et  le  loyer  de  l'équipage  pendant  la 


(1)  Sur  rart.  7,  lit.  7,  liv.  8. 

(2)  Observ.  du  trib.  de  comm.  du  Havre,  t.  2,   !'•  part,  p.  566  et  466,  et 
Locré^  Efprit  du  Code  de  comm,f  U  3,  p.  884  à  887, 
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répîiration  du  navire^  ne  sont  avaries  particulières  que  lorsque 
le  dommage  qu'on  répare  est  lui-même  avarie  particulière  »  ; 
et  M.  Dalioz  parait  approuver  cette  doctrine  (1);  mais  elle  est 
formellement  contredite  par  le  texte^  quelle  qu'en  soit,  du 
reste,  la  valeur  en  pure  théorie  {infrày  n.  1583). 

Si  les  dommages  avaient  été  fortuits,  les  frais  de  séjour  se- 
raient avaries  simples. 

Si  la  crainte  bien  justiQée  d'être  pris  oblige  le  capitaine, 
après  délibération  motivée  de  l'équipage,  de  relâcher,  la  nour- 
riture et  le  loyer  devront  être  considérés  comme  avarie  com- 
mune et  sans  quMl  y  ait  lieu  à  distinction  (2). 

1574.  7""  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière j  quand  le  navire  est 
contraint  de  le  faire  par  la  tempête  ou  par  la  poursuite  de  Ven- 
fiemi.  Pour  éviter  tout  malentendu,  le  tribunal  de  commerce 
de  Paimpol  demandait  qu'on  ajoutât  au  texte  du  projet  :  «  mais 
seulement  dans  les  cas  de  naufrage,  d'échouement  ou  à  la 
suite  de  tous  autres  événements  de  mer  ou  de  guerre  »  (S)  ; 
sauf  rédaction,  cette  observation  a  été  admise,  et  le  texte  ne 
laisse  aucun  doute  que  les  frais  faits  par  le  navire  pour  entrer 
au  port  de  destination  ne  peuvent  être  compris  dans  la  dispo* 
sition  de  l'art.  400. 

1575.  8""  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise.  Ici  encore  il 
faut  se  rappeler  que  Ténumération  n'est  pas  limitative,  et  se 
reporter  au  principe  général  posé  par  le  dernier  paragraphe. 
En  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  non-seulement  les  frais  faits 
pour  remettre  le  navire  à  flot,  mais  encore  le  dommage  souf- 
fert par  j'échouement  même,  quand  il  a  été  volontaire  et  pour 
le  salut  commun,  sont,  au  même  titre,  classés  dans  les  avaries 
grosses;  la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

Les  fortunes  de  mer  concourent  presque  toujours  dans  une 
certaine  mesure  avec  la  volonté  de  l'homme  pour  amener  l'é- 
chouemenl;  il   n'est  décidé,  ainsi  que  le  disait  la  Cour  de 


(i)  Aix,  Si  déc.  1824;  DqUoz,  Rép,,  n.  1086,  1095  et  1128; 

(2)  Aix,  15  fér.  1828. 

(3)  Observ.  du  trib.  de  comm.  de  Paimpol,  t.  2,  2*  part,,  p.  221« 
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Rennes^  que  lorsque  le  capitaine,  dans  le  but  d'éviter  uh  péril 
imminent  et  obligé  de  choisir  entre  deux  dangers ,  est  dans  la 
nécessité  de  prendre  un  parti  extrême  pour  conserver  quelques 
chances  de  sauver  le  navire  et  le  chargement  (1).  La  Cour  de 
Bordeaux  a  appliqué  la  même  règle,  lorsque  la  perte  du  navire 
paraissait  déjà  imminente  au  moment  où  Téchouenient  a  été 
résolu  (2).  Il  est  donc  bien  certain  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4€0,  la  fortune  de  mer  concourt  toujours  avec  le  fait  de 
l'homme  pour  déterminer  Téchouement.  Les  tribunaux  réprime* 
raient  l'abus,  si,  lorsque  l'échouement  est  devenu  inévitable, 
que  le  capitaine  n'a  pas  le  choix  entre  cette  fortune  de  mer  et 
un  autre  risque,  il  faisait  prendre  une  délibération  qui  ne  se- 
rait que  dérisoire. 

Si  le  capitaine,  après  délibération,  décide  quil  y  a  liHi  d'en* 
trer  dans  un  port  de  relâche,  le  navire,  en  cherchant  à  exéett* 
ter  cette  mesure^  peut  être  jeté  sur  un  banc  de  sable  et  échouer; 
il  peut  être  douteux  si  l'écbouement,  dans  ce  ea&,  doit  être 
considéré  comme  volontaire  et  classé  dans  les  avaries  com- 
munes. Les  juges  apprécieront;  mais  s'il  est  démontré  que  la 
mesure  délibérée  pouvait  être  exécutée  sans  aucun  HoOimage 
pour  le  navire  ;  que  l'échouement  n'est  pas  le  résultat  direct 
de  la  délibération,  mais  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer, 
sans  doute  le  dommage  souffert  en  pareille  circonstance  ne 
sera  pas  considéré  comme  une  avarie  commune  (3). 

1576.  Tous  les  dommages  autres  que  ceux  qui  sont  énu- 
mérés  dans  Tart.  400 ,  et  indépendamment  de  ceux  que 
nous  avons  prévus  et  signalés,  seront  également  des  avaries 
communes,  s'ils  rentrent  dans  la  définition  générale  que  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  rappeler,  et  sauf  l'appréciation 
des  tribunaux,  tels  que  les  dommages  résultant  du  forcement 
des  voiles,  d'une  relâche,  d'un  combat  pour  éviter  la  prise,  ou 
de  tout  autre  événement  volontairement  affronté  pour  le  salut 
commun.  Il  y  a  désaccord  entre  les  auteurs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  occasionnés  au  navire  par  le  feu  de  Ten- 


(1)  Rennes,  3  avril  18A1  (8.V.41.2.425). 

(2)  Bordeaux,  2dfév.  1829;  Dalloz,  Rép.,  n.  1098. 
(8)  Cass.,  S  août  1841  ;  Dalloi,  Rép,,  n.  1102. 


k 


ôEs  avaWes.  -^  Art.  400.  5iS 

nemi,  mais,  si  le  capitaine  el  l'équipage,  ont  conragensemcnt 
engngé  le  combat  pouf  éviter  la  prise,  pourquoi  reWser  d'ap^' 
pliquerTart.  400(1)? 

Pour  faire  bied  apprécier  à  quels  signes  on  dislîhj*tietti  Ti- 
varîe  connmune  de  l'avarie  particulière,  nous  ajouteront  èntoiiè' 
quelques  mots  empruntés  6  M.  Lemonnîer  :  n  Les  dépensa  àûl-' 
quelles  l'art»  400 commande  de  reconnaître  le  caractère d'aV&Hes  ' 
grosses,  dit  cet  auteur,  ne  sont  point  rangées  par  le  législa- 
teur dans  celte  classe  d'avaries,  parce  qu'elles  intéressent  à 
la  fois  Ife  navire  et  la  cargaison,  mais  bien  suivant  qu'elles 
ont  été  faites  volontairement  ou  forcément  pour  le  salulcoiA'- 
mun.  Ainsi  Ton  fait  jet  pendant  une  tempête  pour  alléger  le 
navire,  ainsi  on  coupe  les  mais,  on  abandonne  nne  ancrfe,  on 
adièteou  on  loue  les  services  extraordinaires  d'un  piloter  tous 
ces  actes  occasionnent  une  perte  ou  entraînent  des  dépeù^es; 
mois  ces  dépenses  et  ces  pertes,  ce  n'est  point  la  fortune  mari- 
tiine  qui  en  est  la  cause,  elle  en  est  tout  au  plus  Toccasion; 
c'est  la  volonté,  c'est  l'intelligence,  c'est  la  main  dfe  rhommé 
qui  les  détermine  et  les  réalise.  A  ce  signe  infaillible  du  iiori- 
cours  de  la  volonté  humaine,  on  reconnaît  avec  certitude  IV 
varie  grosse;  partout,  au  contraire,  où  le  dommage  qui  néces- 
fflle  la  dépense  est  une  pure  fortune  maritime,  un  véritable 
sinistre,  qui  n'a  point  ce  caractère  de  remède  extrême  volon- 
tairement consenti,  auquel  se  fait  reconnaître  l'avarie  grosse, 
les  frais  occasionnés  par  ce  dommage  demeurent,  comme  le 
dommage  lui-même  dont  ils  sont  la  conséquence  immédiate,  au 
rao;^  des  avaries  particulières  »  (2). 

Ainsi,  lorsque  le  navire  découvrant  une  voie  d'eau  relÂobd 
pour  réparer  cette  avarie  particulière,  les  frais  d«  radoub,  ceux 
de  déchargement  et  de  rechargement  des  marchandises,  consti 
tueront-ils  une  avarie  grosse?  Il  importe  sans  doute  au  uavîre 
comme  à  la  cargaison  que  la  voie  d'eau  soit  fermée  ;  c'est  vo- 
lontairement aussi  peut-être  que  le  navire  opère  la  relâche  ; 
mais  la  volonté  de  l'homme  n'a  été  pour  rien  dans  le  fait  pri- 


(1)  Valin,  tît  des  Avaries,  art,  6  ;  Pothiér,  n.  iàà  ;  Boulay-Paly,  t.  At  p.  452; 
Dallozy  Rép.,  D.  nos. —  Contra,  Élnérigoo,  ch.  12,  sect.  ai  ;  Pardessui,  o,  ^57* 

(2)  Comvu  de$  Pr.  poU  ttoêèur.^  X,  2,  p.  109,  n.  505. 
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milif;  les  conséqueDces  ne  peuvent  ètre^  comme  l'avarie 
même,  que  des  avaries  particulières  ;  au  moment  où  la  délibé- 
ration est  intervenue^  la  voie  d'eau  existait^  la  délibération  n'a 
donc  pu  porter  que  sur  les  moyens  de  la  réparer  ;  dans  les  ava- 
ries grosses,  elle  porte  sur  les  moyens  de  la  créer^  pour  en  éviter 
une  plus  considérable.  Une  fois  le  caractère  de  l'avarie  bien 
déterminé^  toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne  sont  de 
même  nature  qu'elle  ;  en  effet,  quel  est  donc  le  sinistre  qui 
peut  frapper  le  navire  sans  menacer  la  cargaison  ? 

Cette  doctrine  semble  pleinement  confirmée  par  le  texte  de 
l'art.  403,  n.  3,  qui  parle  d»)s  dépenses  de  toutes  relâches  oc- 
casionnées par  voie  d'eau  à  réparer.  Toutefois  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  une  déro- 
gation au  principe  général  posé  par  l'art.  400,  qui  déclare 
avaries  communes  les  dommages  soufferts  d'après  délibéra- 
tions motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commua  du  navire  et 
des  marchandises  ;  si  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  constate  que 
ces  circonstances  se  rencontrent  dans  une  espèce,  et  déclare 
en  conséquence  que  les  dépenses  faites  au  navire  par  suite  de 
voie  d'eau  à  réparer  doivent  être  considérées  comme  avaries 
communes,  il  ne  fait  qu'une  juste  application  des  règles  du 
droit  aux  faits  par  lui  reconnus  (1).  Plusieurs  Cours  impériales 
ont  jugé  dans  le  même  sens  (2). 


ARTICLE    401. 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au 
marc  le  franc  de  la  valeur. 

1577.  Cetailicle  règle  avec  précision,  sur  les  observations 
de  ta  Cour  de  cassation,  la  part  contributive  du  navire  et  du 
fret  (3)  ;  la  limite  adoptée  a  paru  la  plus  équitable. 


(1)  Cass.,  i9  fév.  1834  (S.  V.  34. 1.748). - 

(2)  Caen,  20  no?.  4828  (S.V.di,2.47)  ;  Rouen^  27  mai  1841  et  6  féf.lSiS 
(S.V.41.2.420  et  43.2.529),  et  12  janv.  1849  (S.V.49.2.114)*  »  6'onlrâ,  Bor- 
deaux, 18  nov.  1839  (S.V.40.2.172).  V.  Cass,,  2  déc  1840  (S. V. 41. 1.226). 

(3)  Observ.  de  la  Cour  de  cass..  t.  !•%  p.  40  et  41. 
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La  loi  a  omis  de  dire  comment  devait  être  estimé  le  navire, 
et  si  Ton  devait  prendre  pour  base  la  valeur  au  lieu  du  dé- 
part (1),  au  moment  du  sinistre,  ou  au  lieu  du  décharge- 
ment (2);  le  silence  qu'a  gardé  Tari.  401,  rapproché  de  la 
disposition  explicite  portée  à  l'art.  402,  qui  s'occupe  des  mar- 
chandises, semblerait  exclure  le  même  mode  d'évaluation. 

«  Ce  serait  un  double  emploi,  dit  Locré,  que  de  faire  contri- 
buer les  propriétaires  du  navire  pour  toute  sa  valeur,  et  pour 
le  fret  entier,  attendu  que  le  fret  leur  est  accordé  en  rem- 
placement de  ce  que  le  vaisseau  perd  de  sa  valeur  dans  le 
voyage  »  (3);  ce  motif  est  généralement  admis,  mais  implique 
que  le  navire  sera  évalué  au  lieu  du  départ  ;  au  lieu  d'arrivée, 
il  n'y  aurait  pas  eu  double  emploi;  la  moitié  du  fret,  plus  la 
moitié  du  navire,  donne  aussi  exactement  que  possible  la  valeur 
totale  de  l'intérêt  de  l'armateur  au  temps  et  au  lieu  du  déchar* 
gement  (4). 

S'il  eo  est  ainsi,  et  il  nous  semble  difficile  de  le  contester,  il 
est  évident  que  les  assureurs  ne  pourraient  prétendre  qu'Hs  ne 
doivent  tenir  compte  à  l'assuré  que  de  la  contribution  mise  à  la 
charge  du  navire,  et  non  de  celle  qui  est  mise  à  la  charge  du 
fret,  qu'ils  n'ont  ni  assuré  ni  pu  même  assurer.  Cette  question 
a  été  examinée  et  parfaitement  traitée  par  M.Boulay-Paty,  qui 
a  conclu  contre  la  prétention  des  assureurs  (5);  la  jurispru- 
dence a  consacré  celte  interprétation  (6);  elle  est  également  ap- 
prouvée par  M.  Leraonnier(7).  Mais  cet  auteur  ajoute  :  «  La 
demie  du  navire  et  la  demie  du  fret  étant  forcément  atteintes 
par  la  contribution  dans  la  même  proportion,  et  cette  propor- 
tion, relevée  sur  l'une  des  deux  indifféreniment,  ne  devant 
servir  qu'à  déterminer  une  proportion  pareille  entre  la  valeur 
convenue  du  navire  et  l'indemnité  due  par  l'assureur,  ni  l'as- 
suré ni  l'assureur  n'ont  à  s'inquiéter  pour  régler  leurs  rapports 

(i)  Bordeaux,  20  mai  1833  (S.V.3&.2.1&1). 

(2)  Gaen,  8  nov.  1843  (S.V.44.2.209).   -    Contra^  Caen,  8  nov.  1843  (D.P. 
44.2.129). 

(8)  Esprit  du  Codede  comnu,  U  4,  p.  343. 
(4)  Lemonnier,  t.  2,  p.  134»  n.  314. 
;5)  Boulay-Paty,  t.  4»  P«  463  et  s. 

(6)  Rennes,  7  mai  1823  ;  Aix,  1"  fév.  1827  ;  Jd.  24  ^uin  1^9. 

(7)  Comm.  sur  Us  Pt\  poU^  l.  2,  n.  314  et  31$^ 
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de  la  sorpnic  effective  que  supporte  dans  la  coQtrïhuUoo,  soit  la 
demie  du  navire^  soit  la  demie  du  fret  »  (sup.^  n.  1519,  p.  4S4). 


ARTICLÏ    402. 

\.e  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement. 

1538.  Eu  estimant^  conformémeut  à  cet  article,  la  valeur 
des  mardxandises  au  lieu  du  décliargemen^  il  y  a  lieu  de  dé- 
duire le  fret;  tous  les  auteurs  anciens  et  tooderoes  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard. 

On  ne  peut  entendre  par  l'expression  employée  dans  la  Id 
le  lieu  de  destination  du  navire^  mais  bien  le  lieu  m  la  dé- 
charge s'opère  Qt  se  réalise^  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ea 
d'autres  termes,  le  lieu  de  débarquement  (1) 
,  Si.le^^t^erts  n'ont  pas  $ous  les  yeux  la  marcbasdi^e ()ui  a 
pu  paaçer  dan3  une  foule  de  ipains  par  le  aiouveifteiii  natB- 
rel  du  cq{Qn^ercajr  en  l'absence;  de  tout  autr^  dofittœent,  il  y 
auraiVli<&u  de  &  attacher  au  prix  d'achat,  en  tenant  compte  des 
circonstances  qui  ont  pu  augmenter  la  valeur  au  lieu  de  déchar- 
gement (2). 

ARTICLE      403. 

Sont  avaries  particulières,  —  V  le  domn^age  arrivé 
aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  pa<r  tempèiei 
pi*ise,  naufrage  ou  écbouemeut;  —  2"  les  frais  faits 
pour  les  sauver;  —  3°  la  p^rte  des  câbles,  ancres, 
voiles,  mais,  cordages,  causée  p;ir  tempête  ou  autre 
accident  de  mer^^  —  les  dépenses  résuFtant  d'e  toutes 
relâches  occasionnées,  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces 
qbjeiitî,  i^ïi  put.'  \o  besoin  d'avitaUlemeoi,  soit  ^nar  vcie 
d'eau  à    réparer:  —  4"  la  nourriture  et  le  loyer  des 


f  «  »»«  »  1  »  I 


(1)  Rennes,  9  mars  J815;  Dalloz, /ie>.,  n.  1216;  " 

(2)  Rennes,  J8  marg  i827  ;  Dalloi,  Rép,,  n.  1209. 
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matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  ar*- 
fêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant 
les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
é?st  affrété  ttû  voyage  ;  —  5*  la  nourriture  el  le  loyer 
dés  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire 
soit  loué  au  voyagé  ou  au  mois;  —  et  efi  général,  les 
dépenses  faites  el  le  dommage  souffert  pour  le  na- 
vire seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  dé- 
chargement. 

IS79.  Cet  article  est  la  contre-partie  de  Tart.  400;  il  est 
évident  que  toute  avarie  qui  ne  peut  être  classée  parmi  les  ava- 
ries communes  doit  être  considérée  comme  avarie  particulière. 
Le  dommage  souffert  et  constaté  peut  provenir  quelquefois  de 
deux  causes ;,  et  être  imputé,  partie  à  un  événement  fortuit^ 
partie  à  la  volonté  de  Thomme;  ces  sortes  d^a varies  sont  ap- 
pelées souvent  mixtes,  expression  qui,  prise  à  la  lettre,  ne 
rendrait  qu'une  idée  fausse;;  dans  le  cas  que  nous  venons  de* 
prévoir,  il  y  a  lieu  de  séparer  avec  soin  chaque  avarie  succes- 
sivement soufferte,  et  de  la  caractériser  comme  elle  doit  l'être, 
de  manière  à  appliquer  aux  unes  et  aux  autres  Ie$  règles  qui 
leur  sont  particulières  (1). 

La  loi  donne,  comme  définition  générale  des  avaries  parli- 
cutières,  que  les  dépenses  doivent  avoir  été  faites  et  (e  dom- 
mage souffert  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises 
seules,  et  non  par  ces  objets  seuls.  Il  faut  dire  que  l'avarîe  vo- 
lontairement soufferte  par  le  navire  et  par  suite  de  délibé- 
ration sera  difficilement  soufferte  pour  le  vaisseau  seu(  et 
sans  înférét  pour  le  chargement  qu'il  porte  ;  le  coqtraire  pour- 
rait arriver,  en  ce  qui  conceTne  les  marchandises;  mais  les 
exemples  cités  par  Tart.  403  paraissent  s'appliquer  exclusi- 
vement à  des  dommages  provenant  directement  d^événements 
fortuits  et  de  force  majeure,  el  aucune  dislinclion  n'est  à  faire 


(1)  Bordeaux,  23  fév.  1829;  Dalloz,  Rép.,  n.  1098  ;    Rouen,  26  nov.  1841  ; 
Dalloz,  i2ep.,n,  1125. 
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quant  à  ceax-là;  jamais  il  ne  peuvent  être  classés  panni  les 
avaries  communes. 

n  est  évident  que  par  cela  seul  qu'un  événement  de  mer 
aura  été  précédé  d'une  délibération,  l'avarie  qui  en  sera  la 
suite  ne  sera  pas  de  plein  droit  une  avarie  commune  ;  dans 
bien  des  occasions,  le  capitaine  consultera  ceux  qui  l'entourent 
sur  la  meilleure  manœuvre  à  foire  pour  éviter  le  danger  qui 
menace  le  vaisseau  ;  s'il  y  succombe^  les  avaries  n'en  seront 
pas  moins  des  avaries  particulières. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différents  événements  pré- 
vus par  l'art.  403. 

1580.  1*  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur 
vice  propre,  par  tempête,  prise^  naufrage  ou  échouement.  Cette 
disposition  ne  rappelle  que  des  principes  acceptés  par  tous  et 
de  nature  à  ne  soulever  aucune  difficulté  :  il  est  sans  doute 
inutile  de  faire  observer  que  l'échouement  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  celui  qui  provient  de  cas  fortuit,  et  non  l'échouement 
prévu  par  le  n*  8  de  l'art.  400,  et  que  le  capitaine  a  volontai- 
rement souffert  pour  éviter  un  désastre  plus  grand.  II  n'y  a 
aucune  contradiction  entre  ces  deux  dispositions.  On  peut  ajou- 
ter encore  que  cette  énuméraUon  est  loin  d'être  complète. 

1581.  2«  Les  frais  faits  pour  les  sauver.  Les  marchandises 
qui  en  profitent  seules  doivent  seules  les  supporter;  si  le  na- 
vire, par  exemple,  était  échoué  par  'fortune  de  mer,  les  dora- 
mages  soufferts  par  le  vaisseau  seraient  avaries  particulières 
à  sa  charge,  et  les  dépenses  faites  pour  sauver  les  marchan- 
dises, avaries  particulières  aux  facultés  (1). 

1582.  3"»  La  perte  des  câbles ,  ancres ,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de  mer. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occtuionnées  soit  par 
perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d*avitaillement , 
soit  par  voie  d'eau  à  réparer. 

La  première  partie  de  ce  numéro  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune difficulté.  Les  dépenses  dont  il  est  question  dans  la  se- 
conde partie  doivent  également  être  classées  parmi  les  avaries 
particulières,  parce  qu'elles  sont  une  conséquence  de  l'obliga- 


(4)  Douai,  H  mai  1848  ;  Dalloi,  Rép.,  n.llOS. 
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tion  imposée  à  l'armateur  de  fournir,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  un  navire  en  état 
de  supporter  les  accidents  ordinaires  de  la  navigation.  Si  les 
dommages  éprouvés  par  le  vaisseau  sont  avaries  particulières, 
les  dépenses  qu'entraînent  les  réparations  doivent  être  de 
même  nature,  notamment  les  dépenses  de  chargement  et  de 
rechargement  des  marchandises.  Ces  frais  doivent  être  sup- 
portés par  le  navire,  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'avarie  particulière  qui  l'a  frappé  (1). 

Nous  avons  examiné  plus  haut  d'une  manière  spéciale  le 
caractère  des  dépenses  résultant  de  la  relâche  occasionnée  par 
une  voie  d'eau  à  réparer  (suprà,  n.  1576). 

1 585 .  4"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la 
détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire, 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Cette  décision,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  pen- 
dant la  détention,  est  la  conséquence  forcée  de  la  disposition 
contenue  au  n.  6  de  l'art.  400;  des  règles  opposées  sont  suivies 
quand  le  navire  est  affrété  au  mois,  ou  quand  il  est  affrété  au 
voyage;  nous  en  avons  dit  plus  haut  la  raison  (suprà,  n.  1572). 

Quel  que  soit  le  caractère  de  l'avarie  qui  exige  les  répara- 
tions dont  il  est  question  dans  ce  n^,  du  moment  que  le  na- 
vire est  affrété  au  voyage,  il  n'y  a  plus  aucune  distinction  à 
faire,  et  les  dépenses  sont  à  la  charge  du  navire  ;  c'est  la  dis- 
position formelle  de  cet  article  ;  c'est  la  disposition  non  moins 
explicite  de  l'art.  400,  n.  6,  qui  ne  classe  ces  dépenses  comme 
avaries  communes  que  sous  deux  conditions  :  1®  que  les  dom- 
mages ont  été  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun; 
2°  que  le  navire  est  affrété  au  mois.  Nous  ne  comprenons  pas 
comment  la  Cour  d'Aix  a  pu  décider  le  contraire  (2)  {suprà, 

n.  1573). 

Cette  disposition,  pas  plus  que  toutes  celles  que  contient 
l'art.  403,  n'est  limitative,  et  elle  peut  être  étendue  (3). 


(1)  Cass.,  2  déc  1840  (S.V.4i.i.226). 

(2)  Âix,  31  déc.  1824. 

(8)  Bordcaui,  6  déc.  1830^(5. V.31.2.262). 


S/ii  LIVKE  11.  -^  DU   COMMëACE   MAKITIME. 

1^84.  S""  La  uituiriture  el  U  loyer  J^tf  maUloU  ptmdoAt  la 
quarantaine,  que  le  navire  êoit  loué  au  vojfog»  on  a»  Moti. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  aucune  disiioetîOD  à  faire*  Si  la  qua« 
rantaine  était  la  tuile  4'uDe  rel&cbe  voloAtaireniAni  subie  pour 
le  salul  commun,  la  dépense  qu'elle  eatraineriût  derrait  être 
classée  parmi  les  avaries  communes. 


Les  avaries  particnlières  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriécaîre  de  la  chose  qui  a  essoyé  le  dom- 
mage ou  occasionné  la  dépense. 

liSSâ  •  Nous  avons  eu  dé>it  occasion  de  dire  {fupri,,  n.  1864r) 
que  le  légisUleur  ne  s'occupe  dans  ce  titre  que  des  avaries  eo 
elles-mêmes  et  nullement  des  droits  qu'elles  peuvent  créer  au 
profit  des  propriétaires  envers  les  asiiureurs,  rarmateur  ou 
tout  autre  :  ainsi,  au  point  de  vue  des  assureurs,  U  est  bien 
certain  que  l'avarie  provenant  du  vice  propre  ne  donne  ou- 
verture à  aucune  action;  qu'il  en  est  autrement  de  ceth^  qui 
provient  de  (a  tempête.  L'art.  404  doit  être  entendu  dans  ce 
sens  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  du  propriétaire  contre  qui 
de  droit. 

Cet  article  peut  soulever  une  difficulté;  lorsque  la  marchan- 
dise, par  son  vice  propre,  non^seulement  éprouve  une  détériO' 
ration,  mais  cause  encore  des  dommages^  soit  au  navire,  soit 
aux  autres  marclundises,  le  propriétaire  de  la  marobandise 
vicieuse  est- il  tenu^  en  outre  des  dommages  qu'elle  a  sou(^ 
ferls,  de  ceux  qu'elle  a  occasionnés? 

Dageville,  qui  pose  la  question,  rapporte  un  jugement  du 
tribunal  de  Marseille  du  9  janvier  1824,  qui  l'a  résolue^  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  navire,  contre  l'armateur  :  «  At- 
tendu^ porte  ce  jugement,  que  c'est  préciséfiaent  parce  que  de 
leur  nature  les  laines  sont  susceptibles  de  s'écbaufiEèr  et  de 
s'enflammer,  et  que  ce  vice  inhérent  à  celte  marchandise  a  été 
connu  du  capitaine  Gubert,  que  celui-ci  ne  peut  réclamer  la 
réparation  des  dommages  causés  par  réchauffement  des  laines, 
lors  même  qu'il  serait  établi  que  c'est  à  cet  écbauSeu^ol  qu'il 


faut  attribuer  la  véruable  cause  de  ce  dommage;  qae  la  dia- 
leur  de$  laiaes  n'est  qu'uD  évéoement  fortuit  de  navigation  qai 
ne  constitue  qu'une  avârie  particulière  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  la  cho^e  endommagée  »  (1). 

Dage ville  ajoute  :  a  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  naèrne 
d'un  chargement  de  vitriol  qui^  par  suite  des  accidents  de  la 
navigation^  causerait  l'incendie  du  bâtiment  et  de  sa  cargai* 
son;  toutefois  il  serait  indispensable  que  le  propriétaire  n'dH; 
pas  déguisé  la  nature  de  la  marchandise^  et  l'eût  chargée  dans 
sa  qu^i té  exactement  désignée  par  le  connaissement  »  (3). 
Nous»  approuvons  sans  réserve  cette  décision^  en  ce  qui  con*^ 
cerne  le  propriétaire  de  la  marchandise  vieieude  et  l'armateur  ; 
mais  il  est  évident  qu^on  ne  pourrait^  sans  injustice,  refuser 
un  recours  au  propriétaiire  des  autres  fûarchaficlkses  endomma- 
gées, qui  n'a  pas  voulu  courir  la  chance  d'un  aussi  dangereux 
voisinage. 

ARTICLE    405. 

Les  donf)mages  arrivés  aux  niarcbandises,  faute 
par  le  capitaine  d'avoir  hien  fermé  ïes  ëcoutîHes, 
amarré  le  »avi  re,  fourni  de  bons  guindages,  et  par 
tous  autres  accidents  prt)vena»t  de  la  négligence  du 
caipîlaÎRe  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  ava- 
ries particulières  supportées  par  le  propriétaire  des 
marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a  son  recours 
contre  le  capitaine^  le  navire  et  le  fi*et. 

1586.  Les  dommages  arrivés  par  la  fente  du  cJapitaîne  ne 
peuvent  évideramen!  èfre  classés  que  parmi  les  avaries  parti- 
culières et  sopportés  par  ïes  objets  qui  en  ont  souffert,  puisque 
ni  les  autres  marchandises,  ni  le  navîre,  n'ont  pu  en  profiter. 
Mai-^  l'article  croit  utile,  en  ce  qui  concerne  ces  avaries,  de  dé- 
terminer le  recours  qu>Hes  donnent  au  propriétaire  de  la 
marchandise  endommagée  et  déclare  que  le  capitaine,  Je  na- 


(1)  Dalloz,  Rép.,  .n.  1127. 

(^  Code  de  comm,,  r.  tt,  p.  UU> 
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vire  et  le  fret  devront  en  répondre  ;  le  propriétaire  a  son  re- 
cours, non  pour  les  faire  contribuer  au  dommage^  mais  bien 
pour  le  leur  faire  payer  en  entier. 

Le  recours  contre  le  capitaine  est  indéfini  (G.  c^mm.<  221); 
celui  contre  le  navire  ne  doit  pas  être  étendu  à  l'armateur 
qui^  en  faisant  abandon,  se  décharge  de  toute  responsabilité 
(G.  comm.,  216)  ;  celui  contre  le  fret  permet  au  propriétaire  des 
objets  endommagés  de  se  payer  sur  le  fret  qu'il  doit  lui-même. 

Il  faut  décider  avec  Locré  qu'il  y  a  responsabilité  solidaire 
entre  le  navire^  le  capitaine  et  le  fret.  Le  chargeur  peut  donc 
s'adresser  à  son  choix  au  capitaine,  au  propriétaire  du  navire 
ou  même  aux  chargeurs,  s'ils  doivent  encore  le  fret,  sans  per- 
dre son  recours  contre  les  autres  (1).    « 

Ces  faits  du  capitaine  constituent  la  baraterie  de  patron  et 
ne  seraient  à  la  charge  des  assureurs  que  s'ils  avaient  pris  la 
responsabilité  de  cette  espèce  de  risque. 


ARTICLE   4^. 

Les  lamaDages,  louages*  pilotages,  pour  entrer 
dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les 
droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises, 
ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point 
avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du 
navire. 

1587.  La  règle  posée  par  cet  article  était  suivie  déjà  sous 
l'ordonnance  de  1681,  qui  qualifiait  menues*  avaries  des  dé- 
penses évidemment  à  la  charge  des  navires,  puisqu'elles  re- 
présentent de  simples  frais  ordinaires  de  navigation;  aucun 
doute  n'existe  sur  le  sens  de  cet  article.  Toutefois,  si  ces  frais 
étaient  occasionnés  par  une  relâche  extraordinaire  résolue  pour 
éviter  un  danger,  ils  devraient  être  considérés  dans  ce  cas 
comme  avaries  communes  (2);  ce  n'est  ici  que  l'application 


(1)  Esprit  du  Code  de  comnUf  t.  A,  p.  346. 

(2)  Valin^  sur  Tait.  8  ;    PolMeT^  des  Avaries^  n.  148:    Caeo,  20  nov.  iS28, 
DaUoi,  Rép.,  n.  1133;  Bordeaux,  23  fév.  J829;  Dalloz,  Rép.^  u.  1098. 
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d'un  priDcipe^général  qui  doit  être  éteadue  à  tous  les  cas  ana- 
logues (1), 

ARTICLE    407. 

En  cas  d'abordage  de  navires,  si  révéaement  a  été 
purement  forluit,  le  dommage  est  supporté,  sans  ré*^ 
pétition,  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé.  —  Si 
l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des  capi- 
taines, le  dommage  est  payé  par  celui  qui  Ta  causé. 
—  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage ,  le 
dommage  est  réparé  à  frai$  communs,  et  par  égale 
portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  — 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimatioji  du  dommage 
est  faite  par  experts* 

1588.  «  L*ordonnance^  a  dit  M.  Maret  dans  Texposé  des 
motifs^  avait  statué  sur  deux  cas  :  Tun  quand  Tabordage  a  été 
fait  par  la  faute  de  Tun  des  capitaines  ;  l'autre  quand  il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage.  Il  en  est  un  troisième, 
quand  l'abordage  est  un  effet  du  hasard,  qu'on  ne  peut  impu- 
ter ni  à  rintention,  ni  à  la  maladresse^  ni  à  la  négligence  de 
personne:  alors  c'est  un  événement  dont  quelqu'un  peut  souf« 
frir^  mais  dont  nul  ne  doit  répondre  ^  (2). 

L'art.  407  a  donc  distingué  l'abordage  fortuit,  l'abordage 
par  faute  et  l'abordage  douteux^  mais,  quand  la  loi  parle  du 
doute  qui  existe  sur  les  causes  de  l'abordage^  l'expression  est 
impropre;  le  doute  ne  porte  que  sur  le  capitaine  qui  l'a  occa- 
sionné^ ce  qui  rend  impossible  de  faire  peser  sur  lui  la  res- 
ponsabilité du  dommage  ;  il  est  certain,  du  reste^  que  c'est  par 
la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre^  ou  par  celle  de  tous  les  deux, 
que  l'accident  est  arrivé.  L'abordage  serait  fortuit,  si  l'on  igno- 
rait, en  effet,  comment  il  est  arrivé. 

L'abordage  ne  peut  causer  que  des  avaries  simples;  la  dis- 
position qui  décide,  quand  il  est  fortuit,  que  le  dommage  sera 


(1)  Pardessus,  n.  741  ;  Boulay-Paty,  t.  A,  p.  486, 

(2)  Locré,  1. 18,  p.  508. 
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supporté  sans  répétition  par  celui  des  deux  navires  ^i  l'a 
éprouve,  est  donc  tout  à  fait  conforme  au  droit  commun,  con- 
sacré par  l'art.  404  ci-dessus. 

Quand  Tabordage  a  été  fait  par  Tuo  des  capitaines,  il  est 
également  conforme  aux  principes  généraux  que  celui-ci  ré- 
pare le  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute,  sa  négligence  ou 
son  dol,  et,  comme  le  propriétaire  est  tenu  des  faits  du  capi- 
taine, il  ne  pourrait  se  défendre  d«  la  réparation  de  ce  dom- 
mage qu'en  abandonnant  son  navire  et  le  fret(l). 

Quand  l'abordage  est  douteux,  l'avarie  ne  change  pas  de 
caractère  saus  doute,  mais,  par  dos  raisons  de  police,  il  a  été 
décidé  que  le  dommage  serait  rendu  commun  entre  les  deux 
navires,  et  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  tait 
et  souffert,  disait  l'ordonnance  (art.  10,  tit.  7,  liv.  5),  ou  ré- 
paré à  frais  communs  et  par  égale  portion,  dit  le  Code,  afin  de 
faire  cesser  l'ancienne  controverse  pour  savoir  si  le  mot  égale- 
ment devait  s'entendre  par  moitié,  ou  seuleniënt  à  raison  de  la 
valeur  de  chaque  navire(:2)  .  l'art.  407  a  adopté  l'avis  deValin. 

1589.  Le  Code  n'a  pas  explicitement  résolu  une  autre  diffi- 
culté tju'avaîl  également  discutée  Valin,  et  décidé,  dans  le  cas 
où  les  marchandises  du  chargement  ont  souffert  de  l'abordage, 
quelles  règles  doivent  être  suivies. 

Il  faut  répéter  encore  ici  que  tes  dommages  causés  par 
l'abordage  ne  peuvent  en  aucun  cas  constituer  que  des  avaries 
simples;  il  a  fallu  une  disposition  très-expresse  de  la  loi  pour 
appliquer  aux  navires,  quand  l'abordage  est  douteux,  des 
règles  tontraires  au  droit  commun  ;  aucun  texte  ne  peut  être 
cité  pour  étfendre  Texception  aux  marchandises.  Il  faut  donc 
décider  que,  si  l'abordage  est  fortuit  ou  douteux,  le  dommage 
doit  être  supporté  par  les  marchandises  qui  Tout  souffert  sans 
répétition  contre  ni  l'un  ni  l'autre  des  navires  ;  si  l'abordage 
provient  de  faute,  il  est  certain  que  rart..l382,  C.  Nap.,  ouvre 
une  action  aux  chargeurs  contre  le  capitaine  dont  la  faute  a 
causé  le  dommage  et  contre  l'armateur  (3). 


(J)  Valin,  sur  l'art,  il,  tiU  7,  liv.  3. 
(2)  Valin,  sur  l'art.  10,  tiU  7,  liv.  8. 
(8)  Valin,  sur  Tart.  10  ;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  602, 


Dfts  ASSURANCES. — Art.  408  et  409.  527 

Cette  décision  peut  être  critiquée^  toutefois,  il  faut  en  conve- 
nir, dans  les  cas  d'abordage  douteux^  puisqu'il  est  admis  qu'il  y 
a  faute,  mais  qu'on  igoore  seulement  à  qui  elle  doit  être  imputée: 
aussi  M.  Lemonnier  veut-il,  dans  cette  circonstance,  que  le  char- 
geur ait  un  recours  (1)  :  mais  les  règles  qu'il  pose  sont  évidem- 
ment arbitraires  et  n'ont  aucun  texte  pour  appui  ;  le  droit  com- 
mun, c*esl  que  le  demandeur  établisse  son  droit,  et  l'on  sup- 
pose ici  qu'il  lui  est  impossible  de  connaître  son  débiteur  ; 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  semble  impossible  de  lui  ac- 
corder un  recours  utile. 

On  comprend  aisément  qu'il  y  aura  souvent  discussion 
entre  les  parties  intéressées  sur  le  caractère  qui  doit  être 
attribué  à  l'abordage  arrivé;  la  loi  n'a  pu  tracer  aucune 
règle  :  les  usages  ont  établi  certaines  présomptions  (2),  mais 
elles  ont  dû  être  entièrement  laissées  à  l'appréciation  des 
juges  (3). 

L'action  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Heu  où  le  navire  endommagé  s'est  réfugié  (4),  ce  lieu  de- 
vant être  considéré  comme  le  lieu  du  paiement  (C.  pr.  civ., 
art.  420). 

ARTICLE    408. 

Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable, 
si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la 
valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et  si 
Tiavarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  poiir  cent 
de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 


ARTICLE    409. 

La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs 


(1)  Comm,  des  Pr.  poL  d'assur,^  L  i*%  n.  163. 

(9)  ValiD,  sur  TarU  iO,  tit.  7,  liv.  5  ;  Einérigon,  ch.  12,  sect.  ih,  §  2. 

(3)  Cass.,  7  juin.  l835(S.V.35.1.8/i0);   Id.  2  juUl./1838;    UaUoz,  Bép„  n. 

1142. 
(â)  Rouen,  U  nov.  1840  (S.V.41.180)  ;  Caen,  !•'  oct.  1848  (S.V,49.?.37}, 
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(le  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières, 
excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  an  délais- 
sement; et,  dans  ces  cas,  les  assnrés  ont  Toption 
entre  le  délaissement  et  Texercice  d'action  d'avarie. 

1590.  Une  disposilioD  analogue  à  celle  que  cootieut  rart.408 
existait  dans  l'ordonnance^  m^is  elle  avait  été  placée  au  titre 
des  assurances  (art.  47)  :  «  L^assuré,  dit  Yalin  sur  cet  article, 
ne  pourra  faire  aux  assureurs  aucune  demande  d'avarie,  si  elle 
n'excède  un  pour  cent  »  En  plaçant  l'art.  408  au  titre  des  ava- 
ries, les  auteurs  du  Code  de  commerce  pouvaient  s'attendre  à  ce 
que  la  question  serait  soulevée  de  savoir  si  cette  règle  devrait 
être  appliquée  en  toute  circonstance,  (>u  devait  continuer  à  être 
restreinte  aux  rapports  entre  les  assureurs  et  les  assurés;  c'est 
cette  dernière  opinion  qui  est  soutenue  par  tous  les  auteurs. 

Nous  avons  parlé  sous  l'art.  371  des  clauses  de  franchises 
partielles  souvent  stipulées  par  les  assureurs  {suprd,  n.  1528); 
nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ;  l'art.  409  toutefois  fait  nallre 
une  difficulté  dont  nous  n'avons  pu  plus  tôt  chercher  la  solu- 
tion. 

1591.  L'art.  409  porte  que  la  clause  franc  d'avaries  af- 
franchit les  assureurs  de  toutes  avaries  soit  communes  ,  soil 
particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement  :  en  semblable  circonstance,  les  assurés  ont  Top- 
tion  entre  le  délaissement  et  Texcrcice  de  l'action  d'avarie. 

Lorsque  l'assuré  délaisse,  il  n'y  a  aucune  difflcullc  ;  il  esl 
certain  que  toutes  les  clauses  de  franchises  deviennent  sans 
objet. 

Lorsque  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avarie,  en  est-il  de 
même,  et  les  stipulations  de  franchises^  sans  distinction  de  la 
franchise  totale  et  des  franchises  partielles/ doivent-elles  éga- 
lement être  réputées  non  écrites? 

S'il  y  a  eu  stipulation  de  franchise  totale,  la  négative  serait 
un  non-sens  j  en  outre,  le  texte  de  l'art.  409  est  assez  explicite 
pour  lever  un  doute,  s'il  existait.  Mais  cette  disposition  doit- 
elle  être  appliquée,  s'il  y  a  eu  seulement  stipulation  de  fran- 
chise partielle  ? 

On  a  dit  que  c'était  à  tort  que  les  assureurs  voulaient  éta- 
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blir  une  distinction  entre  la  clause  de  franchise  totale  et  celle 
de  franchise  partielle  -,  que  cette  distinction  que  Ton  ne  trouve 
'  pas  dans  la  loi  ne  saurait  être  suppléée  ;  qu'inutilement  on  in- 
voquerait la  loi  du  contrat;  puisqu'elle  existerait  encore  dans 
le  cas  de  franchise  totale  ;  que  l'on  ne  peut  concevoir^  sans 
une  disposition  expresse^  que  le  législateur  ait  voulu  priver  les 
assureurs  du  bénéfice  de  la  stipulation ,  lorsqu'elle  porterait 
sur  une  franchise  totale^  et  la  laisser  subsister,  lorsqu'elle  n'au- 
rait pour  objet  qu'une  franchise  partielle;  que  la  loi  du  contrat 
ayant  dans  les  deux  cas  la  même  force,  elle  doit  également 
dans  les  deux  cas  aussi  céder  à  l'autorité  de  la  loi,  à  moins 
de  renonciation  expresse. 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  ce  système  qui  peut  être  sou- 
tenu, on  le  voit,  par  d'excellentes  raisons  (1),  et  qui  est  forte- 
ment appuyé  par  M.  Lemonnier  (2)  ^  mais  il  ne  nous  semble 
pas  à  Tabri  de  toute  discussion.  Il  est  certain  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  possibilité  d'option  pour  l'assuré,  si  la  clause  franc 
d'avarie  totale  est  maintenue;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  clause  franc  d'avarie  partielle  ;  que  si  la  limite  de  cette  der- 
nière stipulation  n'est  pas  fixée  et  peut. s'élever  au  point  de 
l'assimiler  à  la  franchise  totale ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
reste  toujours  à  l'assuré  la  ressource  du  délaissement. 

L'événement  de  l'échouement  ou  du  naufrage  n'a  pas  fait  que 
les  marchandises  changeassent  de  nature;  il  ne  reste  pas  moins 
probable  que  dans  les  avaries  dont  on  demande  la  réparation, 
il  y  a  3,  5,  10  ou  15  pour  cent  qui  devraient  être  imputés  au 
vice  propre  de  la  marchandise,  si  le  partage  pouvait  être  fait 
entre  ce  vice  propre  et  les  événements  fortuits,  et  que  si  l'as- 
sureur n'avait  pas  stipulé  cette  franchise  partielle,  il  n'eût  de- 
mandé une  prime  plus  élevée.  Si  la  clause  de  franchise  n'est 
plus  prise  en  considération,  en  cas  de  délaissement,  c'est  qu'on 
suppose  la  perte  totale  ;  lorsque  le  vaisseau  est  pris  ou  coulé 
bas,  il  est  évident  que  le  vice  propre  n'a  plus  aucune  influence 
sur  l'événement;  et  quelle  que  soit  Tespèce  de  la  marchandise, 
le  résultat  serait  le  même.  Une  fiction  légale  ayant  assimilé 


(i)  Casa.,  8  fév.  1831  (S. V. 81. 1.276). 
(S)  Camnu  éur  U$  Pr,  P0L9  U  2,  n.  898. 
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à  ces  cas  de  perte  totale  effective  des  évédements  c|ui  laissent 
quelquefois  la  marchandise  survivre^  les  mêmes  règles  ont  dlEi 
être  suivies  pour  continuer  l'analogie  ;  mais  cette  t^iiM)n  d!à- 
nalogie  cesse  d'être  forcément  applicable^  quand  l'assuré  opté 
pour  l'action  d'avarie. 

L'expression  franc  i*avaries  s'applique  encore  de  nos  ]ouirs 
exclusivement  à  la  franchise  totale;  il   est  d'aùtaht  moins 
douteux  que  l'art.  409  n'en  a  pas  eu  d'autre  en  vue  que  nulle 
part  le  Code  de  commerce  n'a  parlé  des  clauses  de  franchisé 
partielle  que  la  pratique  seule  a  introduites  ;  et  1^  textë^  âà 
reste^  dit  en  termes  explicites  que  la  clause  dont  il  s'oCcUpé  af- 
franchit les  assureurs  de  toutes  avaria  t  il  est  donc  bien  certaU 
qu'il  s'agit  exclusivement  de  franchises  totales^  et  Tart.  409 
ne  pouvait  pas    distinguer.    La  considération  que,  dans  ^ 
système,  une  action  sera  plus  profitable  à  l'assuré  que  fatitre; 
ne  nous  semble  d'aucun  poids;  ce  n'est  qu'à  cette  eondition 
que  dans  ce  cas,  comme  toujours,  l'option  est  un  bienfait;  mais 
il  n'est  pas  équitable  d'affranchir  l'asduré,  en  outre,  des  elauseU 
spéciales  à  l'action  choisie  par  lui  qui  ont  été  insérées  dans  le 
contrat. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'art.  409  s'applique  dans  tiras 
les  cas  qui,  aux  termes  de  la  loi^  doîm^nt  ouvtrittre  au  ii* 
laiisemerUf  et  non-seulement  dans  ceux  qui,  aux  termes  peut- 
être  restrictifs  de  la  police,  y  donnent  lieu  en  effet  (1). 


TITRE  XII. 


ARTICLE    410. 

Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  rennemi,  le 
capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de 
jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper 


(1)  Lemonnier,  t.  2,  n.  359. 
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ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il  prend  Tavîîj 
des  inte'ressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le 
vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage.  — *  S'il  y  a 
diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l'équipage  est  suivi» 

1592.  Ccl  article  donna  lieu  à  un  assez  grand  nombre  d'ob- 
servations :  «  Dans  le  désordre  produit  par  une  tempête,  di- 
sait la  Cour  de  Caen,  et  dans  la  précipitation  d'une  mesure 
commandée  par  un  péril  imminent,  il  sera  souvent  impossible 
d'exécuter  tout  ce  qu'  exige  cet  article.  Il  faut  alors  agir  plu- 
tôt que  délibérer  et  dresser  des  procès-verbaux  longs  et  détail- 
lés. Le  capitaine  ne  doit  donc  être  astreint  à  remplir  les  forma- 
lités  prescrites  qu'autant  et  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de 
le  faire  »  (1).  Le  tribunal  de  eommerc.e  de  Paimpol  avait  été 
plus  loin  et  avait  demandé  que  la  formalité  de  la  délibération 
préalable  fût  retranchée  dans  tous  les  cas.  Son  avis  longuement 
motivé  est  appuyé  de  raisons  pleines  de  force  :  «  Dans  tous 
les  cas,  disait-ii  en  terminant,  il  serait  plus  possible  comme 
plus  facile  de  rédiger  les  procès- verbaux  voulus  par  cet  arti- 
cle, lorsque  la  chose  serait  faite  sans  nécessité  que  lorsqu'elle 
deviendrait  commandée  par  les  circonstances.  Dans  le  premier 
cas,  l'exécution  de  la  loi  justifierait  un  acte  criminel;  dans  le 
second,  l'impossible  exécution  de  cette  même  loi  ferait  pa- 
raître coupable  qui  aurait  agi  d'après  sa  conscience  »  (@). 

Malgré  ces  observations,  l'article  fut  maintenu;  mais  la 
doctrine  a  constamment  admis  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  jet  ; 
le  jet  régulier  qui  a  lieu  lorsque  le  danger  est  encore  assez  éloi- 
gné pour  que  l'on  puisse  délibérer:  le  jet  irrégulier  qui  a  lieu 
dans  des  circonstances  trop  pressantes  pour  que  ces  formali- 
tés puissent  être  remplies,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  : 
l'un  et  l'autre  produisent  les  mêmes  effets,  et  du  moment 
que,  d'un  commun  accord,  on  admet  comme  légal  le  jet  îrré- 
gulier,  ii  est  sensible  que  l'on  oe  peut  exiger  qu'il  soit  pré- 
cédé d'une  délibération,  puisque  c'est  principalement  le  dé- 


(4)  Observ.  de  la  Cour  de  Caen,  tl",  p.  174. 

(2)  Observ.  du  trib.  de  conuxi,  de  Paimpol,  U  2,  2*  put*,  p.  221  et  ft. 

34. 
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but  de  œtle  formalité  qui  lai  imprime  le  caractère  de  jet  ir- 
régulier. 

La  dispositîoD  de  l'art.  410  est  du  reste  limitative;  eu  de- 
hors des  deux  cas  prévus  par  la  loi,  le  capitaine  et  Téquipage 
seraient  sans  droit  pour  procéder  au  jet  des  marchandises  du 
chargement  ;  mais  le  mot  tempête  doit  être  pris  pour  tout  ef- 
fort des  vents  ou  des  flots  qui  mettent  le  navire  en  péril. 

S^il  y  a  diversité  d*avis  entre  le  capitaine  et  les  prineipaui 
de  l'équipage,  d'un  côté,  et  les  intéressés  au  chargement,  de 
l'autre,  c'est  celui  du  capil;iine  et  de  l'équipage  qui  est  suivi. 
Si  le  capitaine  était  en  désaccord  avec  les  principaux  de  l'é- 
quipage^ son  avis  devrait  l'emporter  dans  tous  les  cas,  sauf  aux 
tribunaux  à  apprécier  sa  conduite  et  les  motifs  des  opposants, 
sMIs  étaient  en  majorité  (1). 


\ 


ARTICLE     411. 

Les  choses  les  itioins  nécessaires»  les  plus  pesantes 
et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  en- 
suite  les  marchandises  Ju  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine,  et  par  Tavis  des  principaux  de  réquipage. 

1595.  La  nécessité  de  recourir  au  jet  une  fois  étahlie,  la  loi 
a  tracé  les  règles  qui  paraissent  les  plus  sages,  et,  pour  le 
surplus,  s'eu  est  entièrement  rapportée  au  capitaine  ;  s*il  con- 
vient qu'il  prenne  encore  Tavis  des  principaux  de  l'équipage, 
il  n'est  pas  tenu  de  le  suivre. 

«  Il  est  néanmoins  juste,  dit  M.  Pardessus,  qu'on  jette  avant 
toutes  autres  les  marchandises  dont  il  n'y  a  ni  connaissement 
ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du  capitaine.  Gomme  la 
perte  de  ces  objets  ne  donne  lieu  à  aucune  contribution  en  fa- 
veur de  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  le  capitaine  n'agirait  pas 
en  mandataire  exact  des  armateurs  et  des  chargeurs  qui  se  sont 
mis  en  règle,  s'il  conservait  des  marchandises  dont  la  perte  ne 
leur  coulera  rien,  pour  en  sacrifier  d'autres  qui  devront  être 
payées  par  contribution.  Il  en  est  de  même  des  effets  placés 

(1)  Botila7*Pat]r,  t  A»  p.  5S7  et  533  ;  Pardescos,  n.  734. 
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sur  le  tîllac^  hors  le  cas  de  navigation  au  petit  cabotage.  Pea 
importerait  que  le  capitaine  eût  fait  ce  placement  sans  y  avoir 
été  autorisé.  Le  chargeur  aura  sans  doute  des  indemnités  à 
prétendre  contre  lui;  mais  si^  pour  les  éviter^  le  capitaine  ne 
jetait  pas  ces  objets  de  préférence^  les  autres  intéressés  au- 
raient à  leur  tour  le  droit  de  le  poursuivre  en  dommages-inté* 
rets  »  (1). 

ARTICLE    412. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibé- 
ration, aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  — La  délibéra- 
tion exprime —  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jetf  — 
les  objets  jetés  ou  endommagés.  —  Elle  présente  la 
signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur  refus 
de  signer. — Elle  est  transcrite  sûr  le  registre. 


ARTICLE    413. 

Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
d'ai&rmer  les  faits  contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre. 

1594.  L'article, 412  détermine  dans  quelle  forme  sera  rédi- 
gée la  délibération  dont  parle  Part.  410,  ou  même  sera  sup- 
pléée^ s'il  y  a  eu  jet  irrégulier^  ou  complétée  dans  tous  les 
cas/ puisque  la  délibération  ne  pouvait  dire  les  objets  qui  ont 
été  jetés  ou  endommagés  en  conséquence  de  cette  délibération 
même. 

La  disposition  de  Tart.  41â  est  complétée  par  l'article  sui- 
vant^ qui  impose  au  capitaine  Tobligation  d'affirmer  les  faits 
aussitôt  qu'il  en  a  la  possibilité;  l'affirmation  a  lieu  devant  les 
autorités  qui  reçoivent  les  rapports  que  les  capitaines  sont  te- 
nus de  faire,  aux  termes  des  art.  242  et  s. 

Les  déclarations  du  capitaine  pourraient  être  combattues  par 


(i)  Droit  comnu^  n.  735* 
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des  preuves  contraires^  et  les  inolifs  du  jet  donnés  par  lui^  ap-. 
préciés  par  les  juges^  s'il  y  avait  lieu;  mais,  s*ils  sont  plau- 
sibles et  présentent  l'apparence  d'une  utilité  commune,  dans 
fétat  de  crise  et  de  danger  où  se  trouvaient  les  délibéraots,  ces 
motifs  devraient  être  admis  (1). 

Dageville  fait  observer  avec  raison  qu'on  ne  saurait  ei^iger 
l'accomplissement  des  formalités  énumérées  à  l'art.  412  de  la 
part  d'un  capitaine  au  petit  cabotage;  l'équipage  se  compose 
souvent  du  maître,  d'un  matelot  et  de  deux  mousses,  tous 
illettrés  :  comment  exiger  d'eux  une  délibération  et  un  procès- 
verbal?  Si  le  danger  conseille  et  prescrit  le  jet,  les  marins  qui 
composent  l'équipage  y  procèdent  par  instinct  bien  pluaqud 
par  forme  de  délibération.  II  doit  suffire,  dans  ce  cas,  que  le 
capitaine  fasse  un  rapport  détaillé  du  jet  et  des  circonstances 
dans  les  24  heures  de  son  arrivée  devant  l'autorité  compéteotei 
et,  à  cet  égard,  il  ne  peut  avoir  d'excuse  légitime  (2). 


ARTICLE     414. 

L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lien 
du  déchargement  du  navîre,  a  la  diligence  du  capi- 
taine et  par  experts,  —  Les  experts  sont  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait 
dans  un  port  français. — Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  tribuDal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés 
par  le  juge  de  paix.  —  Ils  sont  nommés  par  le  consul 
de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu, 
si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger.  —  Les 
experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

f  âOâl.  L'article  a  prescrit,  avec  raison,  que  l'état  des  pertes 
et  dommages  fût  dressé  au  lieu  du  déchargement,  puisque  ce 
n'est  que  là  que  peuvent  être  faites  les  estimations  néce^ssai- 
rcs  (3).  Le  lieu  de  déchargement  sera,  selon  les  ciix;onstauces, 


(1)  Dageviliei  U  A,  p.  dOO. 

(2)  Dageville,  t.  4«  p*  lii* 

(3)  Emérigon,  ch.  20,  secU  2,  ii.  5. 
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soit  le  lieu  de  destination,  soit  le  lieu  où,  par  suite  d'innaviga- 
bilité,  de  rupture  ou  raccourcissement  forcé  de  voyage,  le  na- 
vire termine  sa  navigation,  à  moins  Iroutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  que  le  chargement  n'ait  été  néanmoins  transporté  au  lieu 
de  destination  par  un  autre  navire  (C.  comra»,  art.  391).  Le 
règlement  fait  au  lieu  de  la  condamnation  du  navire  serait 
donc  nul  (1). 

L9  Cour  de  cassation  a  décidé  toutefois  «  que  si,  aux  termes 
de  la  loi,  les  avaries  survenues  dans  le  cours  d'un  voyage  de 
mer  doivent  être  constatées  au  lieu  du  déchargement  du  na- 
vire, et  si  l'état  des  pertes  et  dommages  doit  être  dressé  dans 
ce  lieu,  oette  règle  cesse  quand  il  y  a  impossibilité  de  faire 
procéder  dans  le  lieu  du  déchargement  aux  opérations  néqes* 
saires  pour  constater  les  avaries  et  d'y  réunir  les  éléments  de 
cette  constatation;  »  et  c'est  aux  Cours  impériales  à  apprécier 
les  circonstances  et  à  reconnaître  cette  impossibilité  (2). 

Quand  la  loi  décide  que  l'estimation  des  pertes  et  dom- 
mages sera  faite  par  experts,  c'est  dans  la  supposition  que  les 
parties  intéressées  ne  seront  pas  présentes  et  ne  parviendront 
pas  à  se  régler  de  gré  à  gré  ;  il  est  certain  que  l'entremise 
des  experts  n'est  nécessaire  que  s'il  n'y  a  pas  règlement  à 
l'amiable.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que,  si  les  parties 
s'entendent,  au  moins  pour  la  nomination  des  experts,  elles  ne 
sont  nullement  obligées  de  recourir  aux  juges  pour  les  choi- 
sir (3)  ;  la  loi  n'a  statué  que  pour  le  cas  où  les  parties  ne  peu- 
vent s'accorder,  et  a  déterminé  avec  soin  alors  par  qui  les  ex- 
perts doivent  être  nommés. 

Les  assureurs,  s'il  y  en  a,  ne  sont  pas  obligés  d'intervenir 
dans  la  procédure  faite  ainsi  devant  le  tribunal  du  lieu  du  dé- 
chargement, pour  procéder  au  règlement  des  avaries  communes 
entre  tous  ceux  qui  en  ont  souffert  ou  en  ont  profité  ;  l'art.  414 
est  étranger  au  titre  des  Assurances  (4)  {suprd,  n.l518  ets«). 


(1)  Dageville,  t.  A,  p.  128. 

(2)  Oass.,  13  août  18A0;  Dalloz,  Rep.,  d.  1199. 

(3)  Locré,  Esprit  du  Code  de  fomwt.,  t.  4»  p.  883  et  384. 

(4)  Rennes,  9  fév.  1829  (D.P. 30.2. 190),  et  Cass.,  |6fév.l841(S.V.41.i.i78), 
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ARTICLE    415. 

Les  marchandises  jetées  sont  estimées  saivant  le 
prix  courant  du  lieu  du  déchargement;  leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des  connaissements 
et  des  factures,  s'il  y  en  a. 

1596.  La  rédacUoD  de  cet  article  a  été  modifiée  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  cassation  (1)  ;  le  mode  d'évaluation 
adopté  par  Tart.  418  a  paru  le  plus  juste,  parce  que  le  char- 
geur perd  réellement  le  prix  qu'il  aurait  pu  vendre  la  mar- 
chandise au  lieu  où  elle  serait  parvenue  sans  le  jet.  Le  texte, 
pour  éviter  toute  discussion,  dit  explicitement  que  les  cod* 
naissements  et  les  factures  ne  seront  consultés  que  pour  éla« 
blir  la  qualité  des  effets  jetés. 


ARTICLE     416. 

Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent 
font  la  répartition  des  pertes  et  dommages.  —  La  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l'homologation 
du  tribunal. — Dans  les  ports  étrangers)  la  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France»  ouy  à 
son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux. 


ARTICLE    417. 

La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur 
moitié  du  navire  et  du  fret>  à  proportion  de  la  valeur 
au  lieu  du  déchargement. 

1597.  Les  experts  doivent  estimer  suivant  la  valeur  au 
lieu  du  déchargement^  non-seulement  les  effets  jetés,  mais 
encore  les  marchandises  sauvées  :  le  navire  et  le  fret  ne  contri- 


(1)  Obsenr.  de  la  Cour  de  eau.,  t  i*%  p.  43  et  s. 
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buent  que  pour  moitié^  le  navire  suivant  la  valeur  au  lieu  du 
départ  ;  nous  en  avons  dit  la  raison  {suprà,  n.  1577).  Ils  ne 
doivent  pas  s'occuper  non  plus  exclusivement  de  fixer  le 
montant  des  pertes  qu'a  occasionnées  le  jet^  mais  bien  de  toutes 
les  avaries  communes^  afin  de  pouvoir  arriver  à  régler  la  con- 
tribution de  chacun. 

Le  lieu  du  déchargement  n'est  pas  toujours  le  lieu  de  des- 
tination,  mais  bien  quelquefois  le  lieu  où  la  décharge  s'opère 
et  se  réalise^  quelle  qu'en  soit  la  cause  (1). 

Il  faut  déduire  de  l'évaluation  des  marchandises  le  montant 
du  fret  qu'elles  doivent  payer,  puisque  le  fret  contribue  sépa- 
rément. 

L'art.  416  désigne  l'autorité  qui  doit  rendre  la  répartition 
exécutoire. 

ARTICLE     418. 

Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par 
le  connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur 
estimation,  si  elles  sont  sauvées;  —  elles  sont  payées 
d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement,  si 
elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchandises  déclarées 
sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée 
par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
sauvées;  —  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur, si  elles  sont  jetées  ou  endommagées* 

1598.  Les  dispositions  de  cet  article  empruntées  à  Tordon- 
nance  (art.  9  et  10,  t.  8,  liv.  3)  ne  traitent  qu'avec  justice 
les  chargeurs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dol  et  de  fraude: 
«  Il  est  juste  de  punir  la  fraude  partout  où  elle  se  trouve,  dit 
Yalin,  ainsi  la  décision  de  cet  article  ne  doit  pas  paraître  trop 
rigoureuse.  » 

Ce  n'est  pas  le  connaissement  qui  peut  faire  connaître  la 

(i)  Rennes,  9  mars  1815. 
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valeur,  mais  il  désigne  la  qualité,  el  la  valeur  sera  appréciée 
en  conséquence. 

ARTICLE    419. 

Les  munitions  de  guerre  el  de  bouche,  et  les  hardes 
des  gens  de  Téquipage,  ne  contribuent  point  au  jet; 
U  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée 
par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

1509.  L'art.  419  consacre  cette  règle  que  les  choses  seules 
qui  sout  transportées,  et  non  celles  dont  on  se  sert  durant  le 
trajet,  doivent  contribuer. 

Le  principe  doit  s'appliquer  en  premier  lieu  aux  munitioDS 
de  guerre  et  de  bouche,  considérées  elles-mêmes,  du  reste, 
comme  moyens  de  salut  pour  le  navire,  l'équipage  et  les  pas- 
sagers. Il  est  évident  que  Texceplion  ne  pourrait  être  étendue 
aux  comestibles  et  munitions  de  guerre,  qui  n'auraient  été 
chargés  que  pour  être  transportés ,  et  seraient  nécessaire- 
ment assimilés  à  toute  autre  marchandise  formant  la  car- 
gaison. 

Il  faut  confondre  dans  les  munitions  de  bouche  les  vivres 
que  les  passagers  auraient  embarqués  pour  leur  usage  ;  rien 
ne  les  distingue,  au  point  de  vue  de  cet  article,  de  la  masse 
des  victuailles  embarquées  pour  l'alimentation  de  tous  les  in- 
dividus réunis  dans  le  navire. 

Les  bardes,  non-seulement  des  matelots,  mais  des  gens  de 
Téquipage,  du  capitaine,  des  officiers  et  de  tous  ceux  qui  font 
le  service  du  navire,  doivent  également  être  exemptes  de  con- 
tribution :  elles  leur  sont  presque  aussi  nécessaires  que  les 
munitions  de  bouche. 

Le  principe  posé  tout  à  l'heure  exemptera  également  de 
contribution  les  babils  et  les  bijoux  que  portent  les  passagers, 
quoique  cette  règle  même  ait  été  controversée,  et  non  leur 
coffre  et  autres  bagages  (1  )  ;  mais  ce  ne  serait  qu'à  Taîde  d'une 
interprétation,  dont  la  bienveillance  nous  paraîtrait  excessive, 
qu'on  pourrait  affranchir  de  la  contribution  les  objets  compo- 


(1)  Locré,  U  A,  p.  hOO  et  AOi  ;  Boulay-Paty,  t.  àf  p.  563. 
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sani  le  port  permis  des  gens  de  l'équipage,  et  qui  n'ont  d'autre 
destination  qu'un  nrienu  commerce  (1)  ;  la  contribution  doit  les 
atteindre. 

L'art.  419  ne  parle  pas  des  loyers  des  gens  de  l'équipage  ; 
«  mais  il  ne  garde  le  silence  sur  cet  objet,  a  dit  M.  Jubé  au 
Tribunat,  que  parce  que  toutes  les  garanties  pour  le  salaire 
des  gens  de  Téquipage  sont  déjà  assurées  parles  art.  258,  289, 
260,  et  surtout  428  du  Code.  » 

Si  les  objets  désignés  à  l'art.  419  avaient  été  jetés,  il  y  au- 
rait donc  lieu  d'en  payer  la  valeur  entière  par  contribution 
sur  tous  les  autres  effets. 


ARTICLE     420- 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissepient  ou 
déclaration  du  capitaine  ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont 
jetés;  ils  contribuent,  sMls  sont  sauvés. 

1600.  L'art.  292  porte  que  le  capitaine  peut  faire  roeUre  à 
terre  les  marchandises  trouvées  dans  sod  navire,  si  elle$  ne  lui 
ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix 
qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature.  C'est  de  ces  marchandises  furtivement  chargées 
qu'il  est  question  dans  l'art.  420. 

Pour  connaître  quelles  sont  les  marchandises  qui  ont  été 
chargées  sans  l'aveu  du  capitaine,  il  faut  consulter  d'abord  le 
connaissement  ;  mais,  si  le  capitaine  a  usé  de  la  faculté  que 
lui  laisse  l'art.  292,  et  s'est  volontairement  chargé  de  ces 
marchandises,  elles  doivent  faire  partie,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  connaissement,  du  chargement  légitime  ;  quelquefois  aussi, 
dans  d'autres  circonstances,  le  capitaine  aura  rais  à  la  voile, 
sans  que  les  connaissements  aient  été  régulièrement  dressés  ; 
le  Code  a  donc  ajouté,  sur  la  demande  du  conseil  de  commerce 
de  Bordeaux,  la  disposition  qui  permet  de  suppléer  le  connais- 
sement par  la  déclaration  du  capitaine,  consignée  sur  le  livre 
de  bord,  sur  la  facture  générale  du  chargement,  ou  faite  de 


(i)  Pardessus,  n.  7A5. 
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toute  autre  manière  uou  suspecte  (1)  ;  ce  serait  aux  tribunaux 
à  apprécier  (2).  Mais,  si  le  capitaine  ne  s'est  aperçu  du  char- 
gement fait  à  son  insu  qu'après  le  départ  du  navire,  l'inscrip- 
tion faite  par  lui  de  ces  marchandises  ne  peut  plus  être  consi- 
dérée comme  le  résultat  de  l'option  qui  lui  est  laissée;  elle 
n'est  qu'un  acte  nécessaire  pour  mettre  sa  responsabilité  à  Ta- 
bri^  et  ne  peut  plus  changer  la  condition  faite^  par  l'art.  420, 
au  chargeur  furtif  (3). 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  doivent  contribuer^  s'ils  sont 
sauvés;  il  serait  impossible  d'apercevoir  une  raison  pour  les 
exempter  de  participer  au  sacrifice  dont  ils  ont  profité. 


ARTICLE     421. 

Les  eflets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contri- 
buent, s'ils  sont  sauvés.  —  S'ils  sont  jetés  ou  endom- 
magés par  le  jet,  le  propriétaire  nest  point  admis  à 
former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut 
exercer  son*  recours  que  contre  le  capitaine. 

1601.  L'art.  421  contient,  à  fégard  des  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac,  des  règles  analogues  à  celles  qui  sont  con- 
sacrées par  l'article  précédent. 

c(  Cet  article,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  est  fondé  sur  ce 
que  le  capitaine  qui  charge  les  marchandises  sur  le  tillac  com- 
met une  faute  à  laquelle  le  propriétaire  de  ces  marchandises  est 
censé  s'associer  en  ne  réclamant  pas  contre  ce  mode  périlleux 
de  chargement  ;  cette  faute  ne  peut  retomber  sur  les  au- 
tres chargeurs,  qui  ont  tenu  la  main  à  ce  que  leurs  mar- 
chandises fussent  régulièrement  chargées  ;  dès  lors^  il  était 
raisonnable  que  le  législateur  considérât  l'avarie  comme  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  entre  les  chargeurs  dont 
les  effets  ont  été  jetés  et  le  capitaine.  Mais  la  disposition  de 
l'art.  421,  si  générale  qu'elle  paraisse  au  premier  coup  d'œil, 


(i)  Locré,  t  &,  p.  405  ;  ValÎD;  sur  Tart  12,  Ut.  S,  liv.  8. 
(S)  Aix,  9  juinlSAO;  Dalloz,  Rép.,  n.  1189. 
(S)  Dageville,  t  &»  p.  169. 
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ne  saurait  être  éteodue  au  petit  cabotage^  puisque,  d'après 
Tart.  229,  C.  comm.,  le  tillac  est,  daas  ce  cas,  un  lieu  régu* 
lier  déchargement;  par  suite,  si  les  marchandises  placées 
sur  le  tillac  viennent  à  être  jetées,  loin  qu'on  puisse  se|pré- 
valoir  alors  des  présomptions  légales  qui  dominent  Tart.  421, 
ces  présomptions  sont  nécessairement  détruites  par  l'impossi- 
bilité d'attribuer  à  la  faute  du  capitaine  ou  autres  l'avarie 
éprouvée,  et  à  leur  place  s'élève  la  preuve  évidente  que  le  jet 
a  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  Si  l'art.  421  devait  être  ap- 
pliqué au  petit  cabotage,  il  en  résulterait  que  les  chargeurs, 
dont  les  marchandises  auraient  été  sacrifiées,  n'auraient  ni 
action  contre  les  autres  chargeurs,  à  cause  de  Part.  421,  ni 
action  contre  le  capitaine,  à  cause  de  Tart.  229,  résultat  inad- 
missible et  contraire  à  toutes  les  idées  de  justice,  d'équité  et 
d'égalité  »  (1). 

Les  principes  posés  par  les  considérants  de  cet  arrêtent  été 
quelquefois  contestés  (2),  mais  les  raisons  données  pour  ne  pas 
étendre  au  petit  cabotage  les  règles  de  l'art.  421  nous  sem- 
blent péremptolres  (3). 

160S.  Le  doute  ne  peut  exister  que  si  le  connaissement 
contient  une  clause  expresse  qui  enlève  au  capitaine  le  droit 
de  profiter  de  la  disposition  de  l'art.  229.  Dans  une  espèce  ju- 
gée par  la  Cour  d'Aix,  J'arrèt  a  rejeté  la  demande  des  char- 
geurs par  le  motif  qu'en  leur  accordant  le  recours  contre  le 
capitaine,  leur  position  était  meilleure  que  si  la  clause  du  con- 
naissement avait  été  exécutée,  puisque,  dans  le  second  cas, 
les  marchandises  auraient  contribue  au  jet,  et  que,  dans  le 
premier,  ils  réclamaient  du  capitaine  la  valeur  entière  de  leurs 
marchandises;  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  au  contraire,  que 
l'exception  contenue  dans  l'art.  229  ne  peut  être  appliquée  que 
dans  le  cas  où  le  connaissement  ne  renferme  pas  de  disposition 
prohibitive  (4). 

Il  nous  semble  impossible  d'admettre  qu'une  défense  expresse 


(i)  Cass.,  i2maii845(S.V.&5.1.64S  .— 5i(;,  Bordeaux,  21  nov.  1827. 
(2)  Rennes,  24  janv.  1S22. 

(8)  Varm,  sur  Part.  13  ;  Loeré,  t.  &,  p.  &09 ,  Boulay-Paly,  U  At  p.  566  ;   Da* 
geyille,  t.  h,  p.  172. 
(4)  AU,  h  mart  1841$  Dallos,  nép.f  vu  1195;  Reniés,  24jaiiY,i62t, 
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du  chargeur  acceptée  par  le  capitaine  ne  puisse  Javoir  pour  ef- 
fet de  limiter  la  faculté  que  lui  accorde  Tart.  229,  mais  ces 
conventions  n'ortt  d'effet  qu'entre  eux,  et  les  autres  chargeurs 
qui  y  sont  restés  étrangers  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  Nous 
pensons  donc  que  dans  la  navigation  au  petit  cabotage  aucune 
différence  n'est  à  faire  dans  le  règlement  des  avaries  commu* 
nés  et  de  la  contribution  entre  les  marchandises  chargées  sur 
le  tillac  et  les  autres.  Si  entre  le  capitaine  et  Tua  des  char- 
geurs il  existe  ensuite  des  conventions  particulières  enfreintes 
par  le  premier,  le  chargeur  pourra  Tactionncr  et  se  faire  ac- 
corder tels  dommages-intérêts  qu'il  justifiera  lui  être  dus,  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  dommages-intérêts  ne  se- 
ront pas,  dans  tous  les  cas,  de  la  perle  que  le  chargeur  aura  su- 
bie, car,  ainsi  que  le  disait  la  Cour  d*Aix,  si  lés  marchandises 
n'avaient  pas  été  chargées  sur  le  tillac,  elles  n'en  auraient  pas 
inoins  contribué. 

1605.  L'art.  421  reste  donc  dans  tous  les  cas  inapplicable 
à  la  navigation  du  petit  cabotage,  mais  en  dehors  de  cette 
exception  il  peut  être  invoqué,  quoiqu'il  y  ait  eu  consentement 
par  écrit  du  propriétaire  à  ce  que  tes  marchandises  soient 
chargées  sur  le  tillac  (C.  comm.,  art.  229);  ici  encore  ces 
conventions  particulières  restent  étrangères  aux  autres  char- 
geurs; elles  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  du  capitaine:  la  perle 
tombera  donc,  ou  sur  le  chargeur,  s'il  a  consenti  à  ce  que  ses 
effets  fussent  placés  sur  le  tillac,  ou  sur  le  capitaine^  s'il  les  y 
a  chargés  sans  le  consentement  du  propriétaire  (1). 


ARTICLE     422. 

il  n'y  a  lieu  à  contribulioa  (>our  raison  du  dom- 
mage arrivé  au  navire  que  dans  le  cas  oii  le  dom- 
mage a  été  fait  pour,  faciliter  le  jet. 

1604.  Cet  article  a  reproduit  la  rédaction  de  l'ordonnance 
de  1681  :  «  A  prendre  à  la  lettre  la  fin  de  cet  article,  disait 
Valin,  le  droit  du  propriétaire  du  navire  se  trouverait  foil 


(i)  Bordeaux,  S  ttw.  48Â6  (D.P.&6.2.i67)  ;  Locré,  L  A*  p.  4M. 
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restreint  et  il  eo  faudrait  conclure  qu'il  ne  pourrait  de* 
mander  raison  du  dommage  arrive  à  ce  bâtiment  qu^autant 
qu'il  y  aurait  eu  jet  et  que  le  dommage  aurait  été  fait  exprès 
pour  le  faciliter;  mais  nulle  apparence  d'admettre  celte  inter* 
prétation^  comme  ne  pouvant  s'accorder  ni  avec  Téquité  natu- 
relle^ ni  avec  la  disposition  de  l'art.  6  (art.  400,  C.  comm.) 
du  titre  des  avaries  »  (1). 

La  Cour  de  cassation,  dans  ses  observations,  paraissait 
craindre  que  l'interprétation  que  combattait  Yalin  ne  pût  être 
admise  (2),  et  Locré  disait  :  «  On  ne  peut  disconvenir  que  le 
texte  ne  rende  cette  observation  très -spécieuse,  mais  la  rédac- 
tion est  celle  de  l'ordonnance,  et  jusqu'alors  l'usage  en  avait 
si  bien  fixé  (e  sens,  que  nulle  autre  Cour,  nul  tribunal  de 
commerce  n'a  réclamé  contre  l'article  »  (3). 

Le  sens  de  Tart.  42!^  ne  peut  donc  être  douteux;  il  ne  dé- 
roge nullement  à  l'art  400  ;  mais  il  ajoute  que  les  dommages 
occasionnés  au  navire^  pour  faciliter  le  jet,  sont  comme  le  jet 
lui-même  avaries  communes  :  «  Par  cette  explication  simple 
et  naturelle  de  notre  article,  dit  Yalin  en  terminant,  on  lui  fait 
porter  une  décision  particulière  qui  ne  déroge  en  rien  à  l'idée 
générale  que  l'art.  6  du  titre  des  avaries  (art.  400,  C.  comm.) 
a  déjà  donnée  des  dommages  arrivés  au  navire,  qui  doivent  être 
eoosidérés  comme  avaries  grosses  et  coiûtnaues  et  sujettes  par 
conséquent  à  contribution  »  (4). 


ARTICLE     423. 

Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution.  —  Les  marchandises  sauvées  ne  sont 
point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement  de 
celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 


(1)  VaUn,  sur  l'art,  là,  tit  8,  Uv.  3. 

(2)  Observ.  de  la  Goar  de  cass.,  U  1",  p.  91. 
(5)  Esprit  du  Code  de  comm.,  L  k,  p.  Ail. 
(4)  Loc,  ciu 
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ARTICLE     424. 

Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  conti- 
nuant sa  roule,  vient  à  se  perdre,  —  les  effets  sauvés 
contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état 
où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage. 

.  1605.  Si  les  effets  jetés  n'ont  pas  sauvé  le  navire^  s^îl  n'a 
pas  été  garanti  du  naufrage  ou  de  la  prise  dont  il  était  menacé, 
le  jet  n'est  plus  avarie  commune,  et  chacun  sauvera  ce  qu'il 
pourra  du  naufrage  ou  du  pillage  sans  être  sujet  à  aucune  coo- 
tribution  au  profit  dé  celui  dont  les  marchandises  auraient  été 
jetées  ;  par  la  même  raison,  si  celui-ci  peut  recouvrer  ses  mar- 
chandises, il  les  conservera  également  sans  supporter  de  con- 
tribution (1).  Ce  n'est  donc  pas  au  fait'mème,  mais  bien  au  ré- 
sultat obtenu,  qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  s'il  y  a  liea  à 
contribution,  et  lorsque  le  résultat  est  le  naufrage  ou  la  prise, 
il  n'existe  plus  que  des  avaries  particulières  que  les  personnes 
atteintes  doivent  seules  supporter  (2). 

Si,  au  contraire^  le  navire  a  été  conservé  par  le  jet,  le  drmt 
à  l'indemnité  est  acquis  dès  ce  moment  au  propriétaire  des  ef- 
fets jetés  ;  les  nouveaux  événements  qui  surviennent  ensuite 
ne  peuvent  détruire  ce  droit  acquis  qui  n'était  soumis  qu'à 
une  seule  condition  désormais  accomplie. 

Il  faut  seulement  que  le  navire  ait  été  effectivement  sauvé 
par  le  jet ,  et  que,  la  tempête  apaisée ,  il  ait  pu  continuer  sa 
route.  Si  le  navire,  en  effet,  n'avait  été  que  momentanément 
soulagé  par  le  jet,  que  la  tempête,  interrompue  ou  diminuée 
pendant  quelques  heures,  eût  recommencé  ensuite  avec  assez 
de  violence  pour  que  le  naufrage  s'ensuivît,  l'intervalle  écoulé 
depuis  le  jet  n'aurait  aucune  importance;  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  le  jet  avait  d'abord  sauvé  le  navire  et  qu'il  n'a  suC" 
combé  que  par  un  accident  différent  du  premier.  Ce  serait 
Tari.  423  qui  deviendrait  applicable  (o). 


(i)  Valin,  sur  TarU  15,  tiU  8,  liv.  3. 

(2)  Locré,  t.  A,  p.  Mh, 

(S)  Valin,  sur  Tart  16,  tiu  8,  liv*  3  ;  Locré,  t.  k,  p.  Âi5, 


^ 
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1606.  Si  le  naufrage  arrivé  ultérieurement^  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer^  est  tel  qu'il  y  ait  cependant  des  effets 
sauvés^  il  est  juste  alors  qu'ils  contribuent  au  paiement  de  la 
valeur  des  effets  jetés;  mais  ces  marchandises  échappées  au 
nouveau  désastre  ne  peuvent  contribuer  que  sur  le  pied  de 
leur  valeur^  dans  l'état  où  elles  se  trouvent^  et  en  déduisant 
les  frais  de  sauvetage  qui  sont  le  prix  d'une  opération  sans 
laquelle  les  marchandises  n'eussent  été  conservées  pour  per- 
sonne (1). 

Il  est  bien  certain  que  ceux  qui  ont  tout  perdu  dans  le 
dernier  naufrage  ne  peuvent  être  tenus  d'aucune  contribution^ 
et  cette  circonstance  que  les  objets  péris  avaient  été  assurés  ne 
pourrait  être  prise  en  aucune  considération. 

Par  suite  des  pertes  totales^  qui  sont  la  suite  du  second 
naufrage,  ainsi  que  des  détériorations  qui  doivent  égalenïent 
en  résulter,  la  masse  de  valeurs  sur  lesquelles  était  répartie 
la  contribution  se  trouve  nécessairement  diminuée  :  «  nous 
pensons,  dit  Dageville,  que  si  le  second  naufrage  n'éteint  pas 
la  dette  de  la  marchandise  sauvée,  il  ne  doit  pas  au  moins 
l'augmenter  ;  que  le  contribuable  ne  doit  payer  que  sur  le 
pied  et  dans  la  proportion  de  la  valeur  actuelle  de  la  marchan- 
dise ;  qu'il  dira  avec  raison  au  propriétaire  des  effets  jetés, 
je  vous  devais  100  fr.  avant  le  second  naufrage,  parce  que  le 
jet  m'avait  conservé  une  valeur  de  1,000  fr.  :  dans  ma  nou- 
velle position  et  au  sortir  du  second  naufrage,  ma  propriété 
est  réduite  à  500  fr.,  je  ne  vous  dois  donc  plus  que  SO  fr. 
N'est-il  pas  juste  que  le  naufrage  nouveau  éteigne  une  partie 
de  vos  droits,  comme  il  a  dévoré  une  partie  de  mon  avoir?»  (2) 
Cette  règle  est  équitable. 


ARTICLE    425. 

Les  effets  jetés  ne  contribuent,  en  aucun  caS)  au 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 


(1) .  Valin,  sur  Tart  16,  tit.  8,  liv,  3  ;  Locré,  t.  4,  p.  415- 
(2)  Code  de  comm.,  t.  4*  p.  181  el  182. 

ur.  38 
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et  alléger  le  navire^  et  le  mettre  en  état  par  ce  mojfen  d'éviter 
le  naufrage^  en  entrant  dans  le  port  ou  dans  une  rivière.  Il  est 
doncjuste^  si  ces  marchandises  mises  dans  ces  barques  péris* 
sent,  que  la  répartition  s'en  fasse  sur  le  navire  et  son  charge- 
ment qui  ont  été  sauvés  par  là. 

«  On  comprend  que  si  les  marchandises  mises  dans  des 
barques  ou  allèges  n'ont  pas  le  salut  commun  pour  objet,  et 
que  s'il  n'est  question  que  de  les  rendre  à  quai  pour  la  dé- 
charge ordinaire  du  navire,  leur  perte  ne  peut  foire  qu'une 
avarie  simple,  quoique  à  la  charge  des  assureurs  »  (1). 

Il  y  aurait  lieu  à  contribution  non-seulement  pour  les  mar- 
chandises, mais  pour  les  allèges  mêmes  si  elles  étaient  une 
dépendance  du  navire,  telle  que  la  chaloupe,  parce  qu'il  ne 
sera  payé,  dans  ce  cas,  aucun  nolis  qui  pût  être  regardé 
comme  l'équivalent  des  dangers  qu'ont  courus  les  allèges  (2). 

Si  le  port  de  destination,  n'ayant  pas  assez  de  profondeur 
pour  recevoir  le  navire  avec  son  plein  chargement,  on  est  con* 
traint  de  mettre  une  partie  des  marchandises  dans  les  allèges, 
et  qu'elles  périssent,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution.  Il  est 
impossible  de  voir  dans  ce  fait  une  opération  accomplie  pour 
éviter  les  suites  de  l'un  des  cas  fortuits  prévus  par  l'art.  400, 
n.  7,  la  tempête  ou  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  ce  n'est  que  le 
résultai  inévitable  de  la  navigation  ordinaire  et  sauf,  s'il  y  a 
lieu,  la  responsabilité  de  l'armateur  .3). 

1610.  Le  second  paragraphe  do  rarticle  ne  s'applique  qu'au 
seul  cas  de  perte  totale;  «  l'article,  dit  Locré,  ne  s'explique  pas 
textuellement  sur  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  perte  totale,  mais 
simplement  dommage.  Toutefois,  il  est  évident  qu'en  restrei- 
gnant l'effet  de  ces  dispositions  au  premier  de  ces  cas,  il  a 
voulu  en  exclure  le  second  et  le  soumettre  à  des  règles  diffé- 
rentes» (4). 

La  raison  de  cette  disposition  est  très-bien  expliquée  par 


(i)  Sur  Part.  19,  tit.  S,  liv.  3. 

(2)  Émérigon,  ch«  12,  sect.  &1,  $1*';  Boulay-Paty,  U  &,  p.  585;  Pardeasas, 
n.  744* 

(8)  Pardessus,  n.  7 A4.  —  Contra ^  Dalioz,  Rcp,^  v*  Droit  marit,,  n.  4178. 

(4)  Eiprit  du  Code  de  comm,,  t.  4*  p.  419.  —  5Û7,  Dageville,  t.  4»  p.  185.  -— 
Conirdf  Dalioz,  iiep.,  y*  Droit  marit,^  n.  1176. 
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Valin  :  «  Le  navire  étant  perdu  avec  le  reste  de  son  cbarge- 
ment^  dit-il,  il  importe  peu  qu'on  ait  mis  une  partie  des  mar- 
chandises dans  des  barques  ou  allèges^  et  qu'elles  soient  arri- 
vées à  bon  port.  Ce  cas  n'est  nullement  différent  de  celui  où 
ces  marchandises  seraient  restées  dans  le  navire  et  que  le 
propriétaire  aurait  eu  le  bonheur  de  les  sauver  du  naufrage.  Il 
les  conserverait  alors  sans  être  obligé  de  contribuer  à  la  perte 
du  navire  et  des  autres  marchandises^  il  les  doit  donc  conser- 
ver tout  de  même,  quoiqu'elles  aient  été  mises  dans  des  allè- 
ges^ n'y  ayant  aucune  raison  de  différence  pour  la  décision.  On 
peut  ajouter  encore  que  les  jeffets  jetés,  quoique  recouvrés,  ne 
contribuent  pas  non  plus  au  dommage  arrivé  depuis  le  jet, 
puisque  le  cas  des  marchandises  mises  dans  les  allèges  pour 
soulager  le  navire  est  entièrement  comparable  à  celui  du 
jet  »  (1).  Dès  qu'il  y  a  naufrage,  tout  devient  avarie  simple,  et 
l'axiome  :  Res  périt  domino  reprend  son  empire. 


ARTICLE    428. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine 
et  réqnipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou 
le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contribu- 
tion. 

1611.  L'art.  428  a  été  modifié  à  plusieurs  reprises  pour 
arriver  à  fixer  dans  une  juste  mesure  les  droits  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  et  le  mode  à  suivre  pour  l'exercice  de  ces 
droits  (2),  qui  résultent  pour  eux  des  diverses  dispositions  des 
articles  précédents,  notamment  de  l'art.  400,  n.  6  et  de 
Tart.  419. 

Le  capitaine  a  action  non-seulement  pour  ce  qui  lui  est  dû, 
mais  aussi  comme  mandataire  légal  de  tous  les  intéressés,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  ;  toutefois  les  règles  du  mandat  ne  de- 
vraient pas  lui  être  appliquées  avec  sévérité,  s'il  n'a  fait  pour 
lui-même  que  ce  qu'il  a  fait  pour  les  chargeurs  et  n'a  pas  usé 


(i)  Sur  rarU  30,  tiU  8,  liv.  3. 

(2)  V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.,  L  &,  p.  421, 
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dans  (Qutp  soq  étendue  du  droit  qui  peut  lui  appartenir^  d(9 
fairç  saisir  les  iparcbandises  des  contribuables  (G*  oomfp.^ 
art.  306)  qui  n'ont  point  p^yé  leur  part,  ^a  loi  if'esl;  païf  ifZà- 
pérative  (l).  «  Ëp  matière  commerciale,  dit  Dageville,  l^Oà- 
pitaine  ne  piBut  ^ans  népessité  apparent^  employer  les  former 
judiciaires,  et  Ton  doit  regarder  comme  un  malheur  comniuD, 
quand  il  est  trompé  par  les  apparenpe3,  qui  lui  faisaient  sup- 
poser Tinutilité  de  précautions  trop  sévëries  inconvenaotes daoji 
les  relations  commerciales.  Il  ne  doit  ^tre  recherché  et  poift- 
suivi  en  garantie  que  lorsqu'il  y  a  faute  grpe  ^e  3a  part;  si^ 
par  exemple,  il  a  livré  sdL  iQarpbandise  à  unçopsignat^^lr^DO- 
toirempnt  insolvable,  ou  si  son^mé  de  procéder  4  la  saisie  4  qu 
contribuable  dont  la  3olvabilité  a  pu  paraître  douteuse  9(p^i^- 
léressés^  il  a  négligé  ou  refusé  de  le  faire  »  (:2)* 

ARTICLE     429. 

Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recou- 
vrés par  les  propriélaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter 
au  C2(pitaioj9  et  aux  intér^s^és  De  qu'ils  ont  r^çu  dans 
la  contribution^  déduction  f^ite  des  donini;^ges  causés 
par  le  jet  et  des  fraj^  de  recouvrement. 

i6IS.  L'équité  de  celte  disposition  est  évidente;  si  le  pro- 
priétaire, après  avoir  recouvré  les  effelg  jetés,  n'était  fepp  à 
aucun  rapport,  il  aiirait  deux  fois  la  valeur  de  ^fic))ose;  il 
doit  donc  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue;,  mais  djéductJQn  faite 
évidemment  des  domo^age^  qu'a  éprouvés  la  marpbandise  par 
suite  du  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  chargeur  $1  été  jpi- 
ii)ême  un  des  contribuaqis  ;  il  doit  donc  ppûter,  Iqi  aiissi,  du 
rapport  qu'il  fait  dans  Tintérêt  dç  tous,  propprtioonellezpQnt^ 
son  intérêt  parlipiiUer  ;  et  si  la  spipme  rapportée  par  lui,  par 
exemple,  doit  donuer  à  chaque  contribuant  deux  pour  cpiit  de 

(1)  ValÎD,  sur  l'art.  21,  Ut.  8,  Jiv.  3  ;    Boulay-Paly,   U  û,  p.  591  ;     Dagevillc, 
t.  4,  p.  186. 

(2)  T.  h,  p.  187. 
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«a  paft^  il  retiendra Jui^méme  deux  pour  cent  8ur  ia  soiiune 
pour  ifU|M€lle  il  avait  contribué  (1). 


TITRE  XIII. 


ARTICLE     4dO. 

vjt^  pae  voi«  de  pre^<:r»ptiop. 

1615.  €et  article  pouvait  sembler  superflu  en  présence  des 
principes  du  droit  commun  établis  parle  Gode  Napoléon.  «  Ceux 
qui  possèdent  pour  autrui^  dit  l'art.  2256^  ne  prescrivent  ja- 
mais^ par  quelque  laps  de  tenâps  que  ce  soit.  » 

«  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  dit  Tart.  2240, 
en  ce  sens  que  Ton  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession  ». 

Aucune  difficulté  n'est  donc  possible  dans  l'application  de 
cet  article. 

ARTICLE   431. 

L'aPtwn  ep  déhii^^mem  est  iprpscrife  <1»iï§  lie?  ^é^ 
iaJB  i^xpdn^  i>ar  V»v^l»  373* 


Toute  actioD  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou 
d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq 
ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

iffi4.  L'^J.  45(  rjippdle  l^s  jdisppgjtipws  de  V^^r  ^7^  ^fin 
de  rétunir  $iou^  )p  tifr^  4ibs  Prescriptions  tpijltes  fies  règles  tofi.- 


r»>'".n"^' 


i.  '» 


H)  ^f^Vf^m^^  #.  m  ;  yalio,  ^r  rarU  ^2,  fi^  S,  liy.  3. 
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D  ne  Caut  pas  oublier  que  l*art.  373  jie  s'applique  qo^aux 
seuls  cas  de  naufrage^  d'écbouement  avec  brisel  de  prise.  Eo 
cas  d'absence  de  nouvelles,  c'est  Tari.  375  qui  r^e  les  pre- 
scriptions. S'il  y  a  arrèl,  il  faut  se  reporter  à  Tari.  387;  et  in- 
navigabilitéy  à  l'art.  394. 

S1I  y  a  défaut  de  nouvelles^  arrtt  de  prince  ou  innavigabi- 
lité, le  délaissement  ne  pouvant  être  bit  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  art.  375,  387  et  394,  ce  n*est  qu'à  partir  do 
moment  où  ils  sont  expirés  que  commence  à  courir  le  temps 
de  la  prescription.  C'est  la  disposition  formelle  du  dernier  ali- 
néa de  Tart.  375,  qui  ne  fait  que  rappeler  un  principe  de  droit 
commun  applicable  en  toute  circonstance  ;  si  cette  règle  n'é- 
tait pas  suivie  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  en  résulterait  que 
la  prescription  serait  acquise  au  débiteur  au  moment  même 
où  il  serait  permis  d'agir  contre  lui  el  quelquefois  même  aupa- 
ravant, n  ne  peut  s'élever  aucune  discussion  à  cet  égard. 
.  L'assuré  est  tenu,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574, 387 
et  390  ci-dessus,  de  faire  à  l'assureur  les  notifications  que  ces 
textes  lui  imposent.  Ces  notifications  ne  sont  pas  imposées  h 
peine  de  forclusion  ;  le  défaut  par  l'assuré  de  se  conformer  aai 
injonctions  de  la  loi  pourrait  seulement  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-inlérèls  contre  lui  (suprà,  n.  1445^  1467  et  1470). 

L'art.  379,  C.  comm.  en  imposant  aussi  certaines  notifica- 
tions à  l'assuré,  dit  expressément  que  le  retard  mis  par  lui  à 
remplir  cette  obligation  ne  produira  aucune  prorogation  da 
délai  fixé  pour  former  Taclion  en  délaissement  ;  il  doit  en  être 
de  même  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  387  et  390.  Si  le  re- 
tard mis  par  l'assuré  à  faire  les  notifications  devait  avoir  pour 
résultat  de  prolonger  la  prescription,  l'assureur  devrait  obtenir 
sans  difficulté,  à  titre  de  dommages-intérêts,  que  les  délais,  au 
lieu  de  courir  d'une  notification  à  dessein  relardée,  eussent 
pour  point  de  départ  le  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  régu- 
lièrement constatée. 

L'innavigabilité  du  navire  peut  donner  lieu  à  une  difficulté  ; 
c'est  un  cas  de  délaissement^  mais  il  ne  résulte  pas  de  l'acci- 
ilent  même;  il  résulte  seulement  du  jugement  qui  a  déclaré 
rinnavigabilité.  Ce  n'est  donc  pas  à  partir  de  l'échouement 
ou  de  lout  autre  événement  qui  aura  eu  pour  résultat  l'innavi- 
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gabitité  absolue  ou  relative^  que  tes  délais  devront  courir^ 
mais  seulement  de  la  date  du  jugement  (1). 

1615.  L'art.  48  de  Tordonnance  de  1681  exigeait,  pour  que 
le  délaissement  fût  valable,  que  l'action  en  justice  fût  intentée 
en  même  temps  que  la  signification  était  faite.  Le  Gode  de 
commerce,  en  permettant  de  signifier  le  délaissement  sans  in- 
tenter l'action,  n'aurait  pas  sensiblement  changé  cet  étal  de 
choses,  si  l'une  et  l'autre,  sans  être  simultanées,  sont  soumises 
au  même  délai  sous  peine  de  déchéance  ;  mais  c'est  ce  qui  ré- 
sulte néanmoins  des  termes  de  l'art.  452,  portant  que  l'action 
en  délaissement  est  prescrite  dans  les  mêmes  délais  que  ceux 
qui  sont  fixés  par  l'art.  373,  pour  signifier  le  délaissement, 
formalité  sans  valeur  réelle.  Dans  une  espèce  qui  s'est  présen- 
tée devant  la  Cour  de  Rennes,  on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait 
pas  en  être  ainsi  ;  que  l'assuré  avait  deux  délais  contre  l'assu- 
reur, les  délais  de  l'art.  375,  pour  la  déclaration  du  délaissement 
et  la  sommation  de  payer,  le  délai  de  cinq  ans,  pour. l'exercice 
de  l'action  judiciaire  en  condamnation,  à  défaut  de  paiement 
volonlaire.  L'action  en  délaissement,  dans  ce  système,  aurait 
été  synonyme  de  la  déclaration  de  délaissement,  et  aurait 
voulu  dire  le  droit  de  délaisser,  et  non  le  fait  d'agir  en  justice 
en  vertu  de  ce  droit,  pour  obtenir  le  paiement  de  l'assurance; 
«ainsi,  disait-on,  dans  l'intérêt  des  assurés,  l'assuré  a  deux 
délais  contre  l'assureur  :  le  délai  de  six  mois,  pour  la  déclara- 
tion de  délaissement  et  la  sommation  de  paiement;  le  délai  de 
cinq  ans,  pour  l'exercice  de  son  action  judiciaire  en  condam- 
nation à  défaut  de  paiement  volontaire.  » 

1618.  Le  projet  de  Code  de  commerce  communique  aux 
corps  judiciaires  ne  soumettait  l'action  en  délaissement  qu'à 
la  prescription  ordinaire  de  cinq  ans  ;  l'intérêt  de  l'assuré  à  être 
payé  le  plus  promptement  possible  semblait  une  garantie  suffi- 
sante qu'il  n'encourrait  jamais  le  reproche  de  négligence.  Cette 
innovation  excita  des  réclamations  très-vives  de  la  part  du  com- 
merce de  Bordeaux  et  de  Rouen  ;  la  commission  du  conseil 
d'État  ne  s'était  pas  dissimulé  qu'elle  présentait  des  inconvé- 
nients :  «  Nous  convenons,  disait-elle,  que  s'il  y  a  fraude  de 


(i)  A\\,  18  fév.  1838  (D.P.28.3.102]. 
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la  pari  de  l'as^iup  il  peut  abuser  de  ce  délai  pour  dissiinulqr 
les  preuves  que  l'assureur  pourra  établir  contre  lui  :  il  peut 
tirfsr  avantage  de  cette  faeulté  qne  lui  donn^  la  loi  pour  mas- 
quer se  perfidie,  et  profiler  de  la  négligence  de  l'assureur.  Oa 
sait  qu^  dans  les  affaires  de  commerce  }e  temps  efface  bieo  des 
souvenirs.  Un  assureur  pourrait  donc  être  attaqué  ep  paiement 
d'une  assurance^  au  mpuoent  où  tous  les  faits  qu'il  lui  importe 
de  counaitre  seraient  effacés  de  sft  mémoire  »  (1  )•  Et  en  eCfet,  il 
pst  sensible  que^  dans  le  laps  de  cinq  aps,  les  preuves  dq^is- 
sept,  soit  par  la  mort  de  p^r^^oppes  dont  le  témoignage  pour- 
rait être  invoqué^  soit  que  la  trace  des  événements  ou  lie  sou* 
venir  4^^  circonstances  disparaissent,  et  cela  presque  toujoum 
au  détriment  des  assureurs  et  des  exp^ptipn^  qu'ils  pourraûent 
fiiire  valoir,  tandis  que  l'assuré,  n'ayant  à  prouva  qu'ua  fait 
simple  e^  sopvept  de  nptqrjétp  publique,  pe  courrait  auoi^ 
risque  en  attpndant. 

Ces  motifs  parurent  déterminants  p^  coqseil  d'É^t,  ut  il 
revint  an  systépie  de  rprdppp^pce.  Si  donc  c'est  ^em^  ^'intérM 
de  l'assuré  que  |es  délais  sppt  établis,  en  ce  qu)  concerne  la 
isigûificptiop  du  délaissement  et  popr  ne  pas  l'exposer  ^  anepr 
)er  spn  eiLpédition,  pour  ainsi  dire,  par  up  délaissepti^^pt  pré^ 
çipité,  c'est  daps  l'intérêt  dp  l'assureur  quie  Tart.  4SI  \f^ 
aadpptés  comme  prescription.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  dp 
cassation,  par  un  arrêt  qui  a  discuté  et  résolu  cette  qpeatiof^ 
de  la  manière  la  plus  nette  : 

((  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que,  pour  obtenir  le  prix  de  l'assu* 
rance  en  cas  de  perle  et  de  naufrage,  il  ne  suffit  pap  flUP  Tas^ 
sure  ait  f^it  la  déciaratipp  du  délaissement  avec  sojpf^afioo 
de  pajpfpppt  pfi^  aissurpprs,  si  pe  dpjai^n^pnt  n'a  §\^  accppté 
ou  jugé  valable  (C,  comm,,  art.  3815);  d'W  sn|t  la  nécessité 
de  fgrmpr  ^f^^  ac|iop,  c'est-à-dire  une  deip^pde  pp  y^Uditp  du 
dél^isseipçpt; 

«  4H^p  Vi^  1^  prescription  de  celle  actioo  e^t  ^".cppfue 
(C.  çomm.,  arU4^1},  si  elle  n'a  été  formée  dans  |es  di^fpi^  fix|^§ 
par  l'art.  373  du  Code,  et  qui  sont  j^psi  les  mêmes  iijpef^s 
dans  lesquels  le  délaissement  doit  (ètrp  fait  ; 


(1)  Analyse  raisonnée  des  Observ,  des  trib,,  p.  99  et  IÇIl» 
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«  Atteadu  que  ce  8erait  embrasser  un  pur  pnralpgisme  qup 
prétendre  que  le  Code  de  commerce  (parce  que  coijlraireœeDt 
à  rordonnaace  de  la  marine  de  1681^  il  ne  cumule  plqs  la  dé- 
claration du  délaissement  avec  Taction  en  validité,  qui  avaient 
lieu  simultanément  sou^  Tordonnance  dans  des  délais  plu^  brefs 
qu'aujogrd^hui)|  ait  entendu^  dans  Tart.  4SI,  sous  le  mot  ac- 
tion^  restreindre  eette  dénomioatiop  à  l'exercice  du  délaisse^ 
ment,  et  non  i  la  d^mandt  m  validité  enercée  postérieur^* 
ment; 

«  Attendu  que  lorsque  l'aciîeption  du  mot  générique  aclicm 
ne  s'entendrait  pas  eKclusiyemept  d'un^  demapfle  formée  ea 
jii^iice  pour  réclamer  s^s  droits,  la  combipaipoq  d^s  divers  ar-? 
tieies  du  Gode  de  comrperce  ne  laisserait  apQun  doptQ  pur  la 
yolcmté  du  législateur  de  soi^mettre  aux  mêmes  délais  4e  pre* 
scription  Ici  délaissement  en  soi  et  l'aoMoo  ou  demande  ^p  jus- 
tice de  sa  validité.  Ainsi^  l'art.  379  porte  teitueltement  que  la 
suspeqpiqp  du  délai  accordé  à  l'as^uri^r,  pour  \e  pai^piopt  de 
l'assurance,  ne  pourra  .produire  aucune  prorogatipp  de  celMÎ 
établi  ppur  fprmer  l'acltion  en  délaisseipept,  qpe  Y^fii*  43}  a 
soufpis  f  ui  rpêrr^es  délais  qp^  peux  exprimés  p<^pr  le  déj^is*- 
seineot  dans  rart.  373,  de  fnapiéfP  que  quoique  le  déjaissi^^ 
ipent  puisse  ètrp  fait  aujourd'hui,  séparéfpepi  et  ^yaut  l'apMoq 
en  validité,  pi  le  déj^i^semei^t  p'est  pas  ^ppepté^  l'ç^ericicp  d^ 
Tunet  de  l'autre  n'eA  res);e  pas  moins  sopmisi  la  preppriptioii 
daps  les  p^êipes  délais  ; 

(K  Attepdu  que  Ti^rrèt  ^  fait  pp/s  juste  s[pplical4<?fl  de^  régle^ 
tracées  par  Je  £ode,  en  déclarait  que  l'^ctiop  4ps  (^rpandeufs 
était  prescrite  ppur  n'avoir  pai^  étfi  fprp^éedan^  Le  déj^  ^e  ^j. 
mois  depuis  la  nouvelle  du  sinistre  parvenue  i  ^^t^J^^lO;, 
pprt  d'Eprope,  rejette  »  (J). 

Du  pystpn^e  adopté  par  le  Cpde^  il  résulte  pepeud4n(  up 
avantage  sur  celui  qu'av^jt  &^ïy^  |'o^opnaAa^;  c'esX  qp'^f^ 
f^isaçt  le  4plaiss^fuent  avep  sopama^ipo  de  payer  ay^t  l'ei^j^if 
r^tion  de^  délajs  que  Tassucp  ne  pput  dép^^^pf,  m^js  que  rjpR 
ne  rpi)lige  à  attendre,  les  parties  pepvppji  ^'eptpo^re  ^  éy^pr 
unecpptp3t4tiopjp(|ipiairj@.  Mais  |1  pe  f^t  p^  pef^r^  #  ^H^ 

■      ■       •       »         ,    .     .      f. 
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(1)  Ça^,  T^pril  f6d5  ^.V. 3$.  1*346). 
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qu'une  sommation  extrajudiciaire  est  impuissante  pour  inter- 
rompre  la  prescription  et  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi. 

^617.  L'action  en  délaissement  est  une  action  extraordi- 
nairC;  en  dehors  des  principes  essentiels  du  contrat  d'assurance 
et  toujours  facultative  pour  l'assuré.  Il  n'y  avait  donc  rien 
d'illogique  à  la  soumettre  à  une  prescription  particulière  dif- 
férente de  celle  que  l'art.  432  a  établie  pour  l'action  ordi- 
naire^ celle  d'avarie  toujours  subsistante  dans  tous  les  cas; 
l'assureur  ne  peut  contraindre  l'assuré  à  choisir  Tune  plutôt 
que  l'autre  ;  c'est  un  point  admis.  Si  donc,  l'assuré  n'use  pas 
de  la  faveur  que  lui  accorde  la  loi  ;  que  dans  les  cas  où  il  pour- 
rait délaisser^  il  intente  action  d'avarie,  quelle  est  la  prescrip- 
tion qui  sera  applicable  à  cette  action?  Faudra-t-il  entendre 
l'art.  431  dans  ce  sens^  que  l'action  d'avarie,  tout  aussi  bien 
que  l'action  en  délaissement,  sont  soumises  à  la  même  pre- 
scription^ du  moment  que  l'action  en  délaissement  aurait  pu 
être  intentée.  Si  c'est  l'esprit  de  la  loi,  il  n'en  apparaît  rien 
dans  le  texte. 

Fort  souvent^  les  polices  restreignent  la  faculté  de  délaisse- 
ment ;  ces  conventions  sont  la  loi  des  parties  ;  l'action  d'avarie, 
dans  ce  cas,  la  seule  que  puisse  intenter  l'assuré,  sera-t-elle 
encore  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  431,  parce  qu'une 
loi  qui  n'est  plus  la  sienne  les  a  établies  pour  un  cas  où  il  ne  se 
trouve  plus?  Ainsi,  presque  toutes  les  formules  contiennent 
la  clause  que  le  délaissement  ne  pourra  être  fait  que  s'il  y  a 
perte  ou  dommage  effectif,  s'élevant  au  moins  à  trois  quarts  ; 
en  cas  de  naufrage,  n'ayant  pas  produit  une  perte  aussi  con- 
sidérable, l'action  d'avarie  sera-t-elle  prescrite  par  six  mois 
ou  par  cinq  ans? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  l'action  d'avarie  et  celle  de 
délaissement  étaient  soumises  à  la  même  prescription.  «  Il 
nous  reste  à  observer,  dit  Pothier,  que  cette  action  (celle  d'a- 
varie) doit  être  donnée  dans  les  mêmes  termes  que  doit  être 
donnée  celle  dont  nous  avons  traité  dans  l'article  précédent 
(celle  du  délaissement).  L'ordonnance,  art.  48,  dit  :  Toutes 
demandes  en  exécution  de  la  police  doivent  être  faites ,  etc.  Ce 
mot  toutes  comprend  cette  action  aussi  bien  que  la  précédente; 
c'est  pourquoi  Tassuré,  après  l'expiration  des  termes  portés 


^ 
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par  ledit  art,  48,  y  doit  être  déclaré  uoa  recevable»  (1). 
Emérigon,  de  son  côté,  tout  en  donnant  d'excellentes  raisons 
pour  démontrer  qu'il  n'aurait  pas  dû  en  être  ainsi,  est  forcé 
de  convenir  que  la  loi  a  en  effet  établi  ce  système  (â).  C'est 
aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 

Le  Code  de  commerce  a  corrigé  ce  défaut,  mais  a,  par  cela 
même,  fait  naître  la  question  que  nous  examinons  et  qui  ue 
pouvait  se  présenter  sous  l'ancienne  loi. 

1618.  La  loi,  en  accordant  cinq  ans  pour  exercer  l'action 
d'avarie,  acompte,  pour  écarter  les  abus,  sur  les  précautions 
prises  par  les  art.  43S  et  436  ci -après.  Si  l'assuré  s'est  soumis 
à  ces  prescriptions,  il  n'y  aurait  aucun-  motif  plausible  pour 
lui  interdire  la  faculté  d'agir  pendant  cinq  ans,  uniquement 
parce  que  l'avarie  a  été  plus  ou  moins  forte  et  a  eu  pour  effet 
de  lui  donner  une  faculté  de  délaissement  dont  il  n'a  pas  uté. 

Mais  les  art.  435  et  436  ne  sont  pas  applicables,  s'il  y  a 
eu  naufrage,  prise,  échouement  avec  bris  ;  les  garanties  que 
leur  exécution  offre  à  l'assureur  ne  sont  remplacées  par  au- 
cune autre.  Si  le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure,  a  modifié  la  rédaction  de  l'art.  373,  les  mêmes 
motifs  auraient  dû  l'engager  à  ne  pas  accorder  des  délais  plus 
longs  à  l'assuré  agissant  par  action  d'avarie,  dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement,  lorsque  les  art.  435  et  436 
ci-après  cessent  d'être  applicables.  On  pourrait  soutenir  que 
cette  doctrine  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  s'il  était  prouvé 
qu'elle  ait  voulu  pleinement  adopter  les  observations  du  com- 
merce de  Bordeaux  et  de  celui  de  Rouen  ;  mais,  pour  nous 
éclairer  à  cet  égard,  nous  n'avons  de  positif  que  le  texte,  et  le 
texte  est  muet.  Dans  cet  état  de  choses,  il  nous  semble  im- 
possible  de  refuser  à  l'assuré,  agissant  par  action  d'avarie, 
même  en  cas  de  naufrage,  de  prise,  d'échouemeot  avec  bris, 
quel  que  soit  le  sinistre  enfin  dont  il  demande  la  réparation, 
le  délai  de  cinq  ans.  Cette  règle  ne  peut  plus  être,  sans  doiite^ 
sérieusement  contestée  (3). 


(1)  Contrat  d'assurance,  n.  170. 

(2)  Traité  des  AssuranceSy  ch.  19,  sect.  15. 

(3)  Cass.,  là  mai  1854  (J.P.56.4.100  et  2.365). 
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i^iû.  II  fool  âllét*  plus  loin  et  ne  pas  craiiidre  d'âffii'niët* 
qtie^  jusqu'au  inoinént  ôQ  le  détdisôeiDeht  signifié  à  TàssurS  a 
été  accepté  oti  jugé  valable^  Tàssùré  t)eut  niddiJGiei*  sa  déterm!- 
nation  et  rétibdcèir  à  ractidii  en  délaissement  pouf  devenir  i 
raction  d'avarie.  Il  en  était  àtltreiilent  peut-être  soa^  rempit'é 
de  rofdonnance  del68t^  dbiltl'âH.  50^  au  titfe  (iesâ^uiin- 
cës^  attribuait  â  l'assuretlt  la  pfdpHété  àéÈ  ëffèlâ  délaissés^  im- 
médiatement après  le  délàùsèifnifnt  èignijté.  Sou^  lés  l'ègles 
nouvelles  introduites  par  le  Code  de  conimerce^  la  demâddë  en 
délai^ement  contient  toujours  iitiplicilëûiënt  la  deiiiande  dV 
varie^  et  si  ra^siiré  eât  repoiiséé  siit*  le  premier  chef  pair  ûiié 
flh  de  nori-t'ecfeVoir  tirée  de  la  prescription  du  droit  dé  délais- 
ser^ ou  par  toiit  autre  motif,  il  n'en  reste  pas  moins  fëcevàbte 
Aétis  le  second  chef^  pai*  leqdét  il  dehiânde  Tindemtiité  A\ï  dom- 
mage souffeft  :  il  fdut  dit*e  tiiéme  qd'on  iië  pburi'ait  à  cet  égard 
lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Ud  arrêt  de  ia  Cour  de  Rennes  a  décidé  cependant  qtie  l'as- 
suré 4ui  a  succombé  dans  son  action  en  délaissement  n'est 
pas  fecfevablé  à  fortaer  une  nouvelle  dëthànde  pout*  avarie, 
si,  dahsla  pi*enlière  demande,  il  â  prétendu  que  Isi  chose  as- 
surée avait  péri  en  totalité  et  sans  espoir  d'en  rien  irebouvirer, 
les  deux  actions  ayante  dans  ce  cas,  la  tnéme  cause  et  le  même 
Objet.  Là  Cour  de  cassation  a  rejeté  te  pourvoi  fondé  contre 
cet  arrêt  (1);  mais  ces  décisions  s'expliquent  par  les  circon- 
stances de  la  cause  et  laissent  la  qhestidd  intacte  ed  principe. 
Par  la  hiâdiëre  dodt  l'assuré  £lvait  pt'ésenté  sa  première  de- 
mande, 11  parut  qu'il  y  avait  chose  jugée,  et  la  seconde  dut 
être  repoussée.  Dans  toute  autre  circonstance,  il  faudrait  sui- 
vre la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Rduen  et  décider  aVfec 
elle  que  la  prescription  de  l'action  en  délaissement  n'eritralde 
nulléhient  celle  de  l'action  d'avarie  (2).  Cette  règle  ëét  soute- 
nue avec  beaucoup  de  foi-ce  par  Dàge ville  et  M.  Leradndier, 
et  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  5  un  arrêt  autorise 
l'assuré,  après  avoir  signifié  le  délaissement  à  conclure  Subsi- 
diairement  à  l'action  d'avaries  pour  le  cas  où  celle  en  délais- 


(1)  Cass.,  26  mars  1823. 

(2)  Rouen,  10  mars  1826. 
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semeDi  serait  prescrite  (1).  La  Cour  de  cassation  avait  jagé 
égalenfent  que  l'action  d'avaries  est  comprise  de  pleib  droit 
dans  TactioD  en  délaissement  :  à  Attendu^  dit  &dt  arrêta  que 
l'action  ou  demande  d'avaries  a  pour  base^  oomnlé  le  délaisse*- 
ment  hii-mème>  les  péirtes  résiiltsint  des  événements  de  inërj 
qo'atnsij  dans  l'un  et  l'autre  cas>  il  faut  apprécier  et  examiner 
les  mêmes  éléments  pour  savoir  si  la  perte  est  aù-dèssoas  bu 
au-dessus  des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ;  attendu  que 
s'il  résulte  de  la  contradiction  appoHée  par  les  assureurs  aU 
délaissemebt  qu'il  y  a  seulement  lieii  à  Un  règlement  d'avariési, 
les  conclusions  pHses  à  cet  égard  par  Tâssiiré  pour  Id  pfemiërfe 
fois  en  cause  d'appel  sont  une  simple  modification  de  sod  ac- 
tion première^  en  diminuant  la  portée^  itiais  ne  cohstituafit  pas 
une  demande  nouvelle,  à  laquelle  il  soit  tiécesëàire  de  faire 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction  »  (i). 


ARTICLE 


433. 


Sdiit  prescrite^  —  tbiltês  aeiiông  en  jlàietaent  pour 
fret  de  Dâviré,  gages  el  loyers  des  officiers,  màlelots 
et  autres  genô  de  ré(}uipage,  un  an  après  le  voyagé 
fini;  —  pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
Tordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison; —  pour 
fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux 
constructions,  équipement  et  avitàillement  du  navire» 
un  an  après  ces  fournitures  faites;  —  pour  salaires 
d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits^  un  an  après  la 
réception  des  ouvrages;  —  toute  demande  en  déli- 
vrance de  marchandises,  un  an  après  ràrt*ivée  du 
navire. 

1620.  La  loi  a  cru  nécessaire  de  limiter  à  la  courte  durée 


(1)  Cass.,  15  mailSôÂ  (J.P.56.1.iOO).— 5ic,  Gass.,  U  mai  1S44  (S.V.44.i. 
388}  ;  Dageville,  t.  4,  p.  201  ;  Lemonoier,  t  2,  p.  255.-«A7n(rd,  Boulay-Paty, 
t.  4y  p.  377.  V.  Pardessus,  t.  3,  p;  467. 

(2)  Cass.,  22  juin  1847  (S.V.47.1.599). 
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d^uo  an,  la  prescription  d'uu  grand  nombre  d'actions  résultant 
de  contrats  maritimes,  et  sans  doute  ces  dispositions  étaient 
parfaitement  justifiées  par  l'intérêt  du  commerce  ;  mais  les 
termes  de  l'article  ne  peuvent  être  étendus  arbitrairement,  puis- 
qu'ils constituent  des  dérogations  au  droit  commun.  Ainsi  la 
prescription  annale  ne  pourrait  être  opposée  à  faction  en  rem- 
boursement  de  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire  pendant  le  voyage,  ou  en  remboursement  des  mar- 
chandises vendues  (1).  Elle  ne  serait  pas  non  plus  applicable  à 
Tactioii  formée  par  des  tiers  contre  le  fournisseur  de  bois  ou 
autres  objets  nécessaices  auK  constructions  (2). 

La  prescription  établie  pour  la  demande  en  délivrance  des 
marchandises  peut  être  opposée  au  destinataire  comme  au 
chargeur,  qui  exige  du  capitaine  la  justification  que  les  mar- 
chandises ont  été  livrées  ;  mais  pour  ce  dernier  le  délai  ne  peut 
courir  évidemment  que  du  jour  où  le  navire  est  revenu  au  port 
de  départ  (3). 

1621.  Le  Code  Napoléon,  après  avoir  établi  dans  les  ar- 
ticles 2271  à  2274  certaines  prescriptions  particulières^  d'une 
durée  plus  courte  que  celle  du  droit  commun,  dit  à  l'art.  2275  : 
«  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées 
«  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la 
«  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Le 
«  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 
«  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient 
«  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  »  On 
a  demandé  si  cet  article  était  applicable  aux  courtes  prescrip- 
tions de  l'art.  433;  nous  croyons  que  la  réponse  doit  être  af- 
firmative, quoique  le  contraire  ait  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bordeaux  (4);  Tari.  434  peut  être  cité  à  l'appui  de  notre 
opinion  (5).  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  la  présomption  qui  résulte  de  ces  courtes 


(1)  Cass.,  2/i  mai  1830  ;  Dalioz,  Hép,,  n.  2267. 

(2)  MontpeUier,  12  fév.  1830. 

(3)  Rouen,  31  mai  1825. 

(4)  Bordeaux,  IS  nov.  1848  (S.V. 49. 2.266). 

(5)  Merlin,   Rép,,  \°  Prescription,    sect.2,  §4;    Boulay-Paly,    t.  4,  p.  SOI  ; 
Dagtvillc,  t.  4,  p.  213;  Dalioz,  llcp,,  \'>  Droit  marit,^  u.  2268. 
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prescriptions;  le3  juges  peuvent  seulement  ordonner  le  ser- 
ment (1). 

ARTICLE     434. 

La  prescription  ne  peut  avoir  iieu^  s'il  y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire- 

1622.  La  règle  établie  par  cet  article  est  appliquée  sans 
préjudice^  bien  entendu^  de  l'art.  2248  du  Code  Napoléon^  aux 
termes  duquel  «  La  prescription  est  interrompue  par  la  recon- 
«  naissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de 
a  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  » 

Yalin  cite  plusieurs  arrêts  qui  prouvent  que^  sous  Tancienne 
jurisprudence^  il  était  admis  que  la  moindre  reconnaissance 
écrite  donnée  par  l'assureur,  même  de  simples  pourparlers, 
s'il  en  convenait^  étaient  suffisants  pour  que  la  demande  de 
l'assuré  pût  être  accueillie  (2).  Emérigon  dit  qu'en  des  cas 
pareils^  la  fin  de  non-recevoir  est  odieuse  (3).  Ces  principes  ne 
sont  plus  admis  de  nos  jours  :  dans  une  circonstance  où  des 
pourparlers  avaient  eu  lieu,  la  demande  n'en  fut  pas  moins 
écartée  par  la  prescription  :  «  attendu^  disait  la  Cour  de  cassa- 
tion, qu'aucun  des  faits  articulés  par  les  demandeurs  n'aurait 
constitué^  en  droit,  des  actes  propres  à  interrompre  la  pres- 
cription encourue;   attendu,  d'ailleurs,  qu'appréciés  par  la 
Cour  royale^  il  n^appartiendrait  pas  à  la  Cour  de  cassation  de 
s'immiscer  dans  une  appréciation  restée  dans  le  domaine  ex- 
clusif des  juges  de  la  cause  »  (4).  Mais  une  action  en  délais- 
sement intentée  en  temps  utile  et  les  procédures  qui  se  sont 
succédé  sans  interruption  ont  pour  effet  de  suspendre  la  près* 
cription  pour  l'action  d'avaries  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  ces 
deux  actions  soient  distinctes  en  ce  sens  que  l'exercice  de 


(1)  Rouen,  10  juin  1834  (S.V.34.2.641)  ;  Lyon,  ISjanv.  1836  (S.V.86.8.554)} 
Cass.,  29  nov.  1887  (S.V.38a431). 

(2)  Sur  TarL  k^,  tit.  6,  liv.  3. 

(8)  Troixi  des  As$urance$f  ch.  19,  secU  40. 
(&)  Caw.,  29  avril  1835  (S.V,35.1.346;. 
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l'ime  nepuitsd  arolr  anoone  iâfluetiee  sur  raiitre(l)(V.  H^i^4> 
n.  1619). 

1623.  Locré^  sur  cet  article,  enseigne  que  lorsqu'il  y  a  cé- 
dule,  obligation^  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire^ 
il  n'y  a  plus  lieu  à  appliquer  que  la  prescription  trentenaire, 
il  croit  qu'il  en  était  aindi  Sous  rèmplfé  de  l'ordotiUàdC»,  et 
cite  à  l'appui  de  son  opinion^  Yttliii  siir  l'ttft.  lO,  lit.  Ifi^  dès 
prescriptions  (2). 

L'art.  432^  G.  comm.^  qui  fixe  les  prescriptions  en  matière 
d'assurance  à  cinq  ans  est  nouveau,  ainsi  que  nous  avons  eu 
occasion  de  le  dire  :  l'ordonnance  faisait  prescrire  toutes  de- 
mandes dérivant  d^un  contrat  d'assurance  dans  les  délais  filés 
})ar  l^art.  48  correspondant  à  l'art.  ^75^  G.  comm.  Aussi  Yalin 
dit  il  expressément  à  l'endroit  cité  par  Locré  :  a  outre  1^  pres- 
criptions et  ans  de  non-receVoir  introduites  par  les  différents 
àirtictes  de  ce  titre,  U  y  a  encofe  celle  des  cusurancesf  sur  quoi^ 
Voir  I^ârt.  48  du  titre  des  assurances;  »  en  se  reportant  à  eet 
article,  oh  ne  trouve  pas  un  mot  de  l'opinion  que  Locré  prètt 
à  Valih;  il  y  a  évidemment  confilsion. 

L'att.  432,  G.  côfnm.,  n'est  applicable  qu^au  seul  cas  d'a- 
Variés)  l'art.  431  fixe  d'autres  délais  pour  le  délaissement» 
Si  ce  n'est  dans  des  circonstances  très-exceptionnelles^  les 
art.  4^!>  et  4S6  ci-après  sont  applicables,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  sitiiplement  avaries;  et  comme  le  dernier  de  ces  articles 
ordôbne,  à  peine  de  déchéahce,  de  former  dans  le  délai  d'un 
filois  Une  démande  etl  justice.  Fart.  432n^aurait,  pour  ainsi 
dire,  jàthâis  d'application,  et,  en  fait,  là  prescription  pour 
lés  actions  dérivant  d'une  police  d'assurance  serait  de  trente 
abs.  Ce  n'est  pas  ce  que  la  loi  a  voulu.  Les  actes  judieiaires 
ti'ont  d'autre  effet  que  d'interrompre  la  prescription  ;  de  ne  la 
faire  courir  qu'à  partir  de  leur  date,  et  non  de  la  changer  et  de 
rendre  apjplicablé  un  tout  autre  système.  U  est  évident  que 
l'Interpellation  judiciaire  n'opère  pas  novation,  et  qu'il  ne 
s'agit  toujours  que  d'une  action  dérivant  d'une  police  d'assu« 
rance. 


(1)  Gass.,  14  nai  ISM  (8.V.4Â.1.888),  6t  15  Ihal  185i  t^.t'.&S.iaOO), 

(2)  Etprit  du  Code  de  eomm,y  U  4,  p.  446. 


FINS  ftfe  Noit-liÈÊEtom.  —  An.  45S  Gl  456.  S6S 

Noua  avon»  elâtuiné  sous  l^drt.  373^  ie§  difficultéft  qui  peu- 
vent naiire  quand  il  y  a  réassurance  {èuprà,  n.  15S4). 


TITRE  XIV. 


•Miate 


ARTICLE    435- 

Sont  non  recetables— toutes  actions  cbtitrè  le  tap!- 
!&îne  et  l^assureurs,  pour  dotïin^age  arrivé  à  la  tùsit* 
ëbabtdisè,  Si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ;  — * 
toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  st  leca-^ 
|)]taiUé  à  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté  ;  —  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  Tabordage  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  a][)u  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation. 


ÀRÏIGLE    436. 

Ces  protestations  et  réclamations  sotlt  nulles,  si 
elles  tié  soût  faites  et  signifiées  dans  lés  vingt-quatre 
hetires,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont 
suivies  d'une  demande  en  justice. 

1624.  Faute  par  la  partie  intéressée  de  n'àvôir  pa§  féclàfnè 
eu  protesté  dans  lès  cas  prévuâ  par  l'art.  43S^  la  loi  établit 
eobtre  elle  une  présomption  absolue  que  sa  demande  n'e$t  pas 
justifiée  ;  Tart.  4S6  elige^  en  outré^  que  les  formalités  impo^ 
sées  lâoient  accomplies  dans  les  délais  qu'il  a  fixés,  à  peine  eti^ 
core  d'être  l'épousée  par  une  fin  de  non-recevoif. 

La  fin  de  non-reeevoir  peut  être  invoquée,  que  l'action  ait 
pour  cause  une  perte  partielle  ou  une  détérioration. 

Les  délais  ne  doivent  courir,  si  la  livraison  des  maroban* 

36. 
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dises  n'a  pas  été  faite  en  nu  seul  jour,  que  du  momeut  où  elle 
a  été  entièrement  accomplie  (1). 

La  première  condition  exigée  par  la  loi,  pour  que  l'action  du 
destinataire  puisse  être  repoussée,  c'est  que  celui-ci  ait  pris 
livraison  réelle  et  effective.  La  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être 
invoquée^  par  exemple,  si  les  marchandises  ont  été  vendues 
sur  la  poursuite  d'un  créancier  de  l'assuré,  sans  qu'elles  soient 
parvenues  entre  ses  mains  (2);  les  délais  ne  peuvent  courir 
que  du  moment  où  cette  livraison  a  eu  lieu. 

Le  doute  ne  peut  exister  que  pour  savoir  si  le  simple  fait 
de  remise,  dépôt  ou  transmission  des  marchandises  à  la  dis- 
position du  destinataire,  constitue  la  livraison  dans  le  sens  de 
la  loi,  ou  si  elle  a  entendu  parler  d'une  livraison  accompa- 
gnée de  vérification  ou  du  moins  comportant  nécessairement 
présomption  de  vérification. 

162^.  La  réception  est  un  fait  simple,  qui  semblait  peu 
susceptible  de  définition  ;  la  loi  n'y  a  attaché  aucune  condition; 
nulle  part  elle  n'a  dit,  ni  laissé  soupçonner,  que  pour  savoir  si 
cette  réception  existe,  il  faudrait  recourir  à  un  fait  complémen- 
taire étranger  au  capitaine  et  tout  personnel  au  destinataire, 
tel  que  celui  de  la  vérifiialiou.  Cette  règle  serait  contraire  au 
principe  qu'elle  a  voulu  établir.  Le  délaide  vingt-quatre  heures, 
fixé  pour  les  protestations,  indique  quelle  célérité  la  loi  a  voulu 
imprimer  à  ces  diverses  opérations,  et  l'on  ne  concevrait  pas 
un  terme  aussi  court,  imposé  à  peine  de  nullité,  si  elle  avait 
laissé  en  effet  aux  tribunaux  la  faculté  de  décider,  d'après  les 
circonstances,  à  quel  moment  l'assuré  ou  le  réclamateur  serait 
réputé  avoir  reçu  la  marchandise;  il  y  aurait  peu  de  logique 
à  donner  un  temps  illimité  pour  accomplir  une  formalité  en 
vingt-quatre  heures. 

Sans  doute,  il  peut  être  incommode  et  difficile  quelquefois 
d'opérer  la  vérification  dans  un  terme  aussi  court;  le  législa- 
teur n'a  pu  se  le  dissimuler;  mais  des  motifs  très-graves  ont 
dû  l'engager  à  imposer  cette  gène  au  destinataire,  qui  ne 
pourrait  tout  au  plus  en  être  relevé  qu'autant  qu'il  aurait  fait 


(d)  Âix,  21  aoûtlSiï5  (D.P.46.2.165). 

(2)  Paris,  Ajuill.  1828;  Gass.,  21  avril  1830  ;    Cass.,  14juiU.  1842;  Dall«, 
Hêp.,n.  2283,  2277,  2311  et  2282. 
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dûment  constater  Timpossibilité  matérielle  pour  lui  de  se  livrer 
à  la  vérification  des  marchandises  dans  le  délai  de  la  loi. 

La  Cour  de  Rouen  parait  avoir  consacré  une  doctrine  beau- 
coup plus  large  :  «  en  ne  déterminant  pas  quels  faits  consti- 
tuent la  réception,  a-t-elle  dit,  la  loi  a  voulu  laisser  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  décider,  suivant  les  circonstances,  à  quel 
moment  l'assuré  ou  le  réclamateur  serait  réputé  avoir  reçu 
la  marchandise  »  (1).  Ainsi,  suivant  la  Cour  de  Rouen,  ni  la 
mise  à  quai  en  présence  du  réclamateur,  ni  le  dépôt  en  douane 
ne  constituent  la  réception  qui,  seule,  nous  l'avons  déjà  dit, 
peut  faire  courir  le  délai  de  la  protestation.  Un  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (2). 

1626.  La  Cour  de  Rouen  parait  avoir  jugé  que  le  délai  cou- 
rait du  moment  où  l'avarie  a  été  connue  plutôt  que  du  moment 
où  il  a  été  possible  de  la  connaître.  Ce  système,  qui  nous 
semble  contraire  au  texte,  présente  les  plus  graves  inconvé- 
niepts  quand  le  capitaine  principalement  devra  être  mis  en 
cause  ;  la  loi  n^a  pas  distingué  entre  le  capitaine  et  les  assu* 
reurs,  et  il  faut  ajouter  que  c'est  avec  raison,  puisque  l'assu- 
reur doit  pouvoir  conserver  son  recours.  Dans  l'espèce,  rien 
ne  constatait  qu'il  y  eût  eu  impossibilité  de  vérifier  les  colis  ; 
mais  aucune  trace  extérieure  d'avarie  n'apparaissant,  les  con- 
signataires  avaient  cru  inutile  de  faire  procéder  immédiate^ 
ment  à  cette  vérification.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  allégué 
un  empêchement,  alors  seulement  les  juges  auraient  eu  le 
pouvoir  d'apprécier  les  circonstances  et  de  décider,  non  que 
la  réception  et  la  vérification  sont  une  et  même  chose,  mais 
qu*il  y  avait  eu  impossibilité  pour  le  destinataire  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  dans  le  délai  déterminé  et 
qu'il  devait,  par  suite,  être  relevé  de  la  déchéance,  ainsi  que 
la  jurisprudence  l'admet  sans  difficulté  en  matière  de  protêt 
ou  dans  toute  autre  occasion  analogue. 

1627.  Si  l'introduction  de  la  marchandise  dans  les  maga- 
sins du  destinataire  doit  être  considérée  comme  constituant  la 
livraison  prévue  par  l'art.  455,  aucun  doute  n'existe  que  cette 


(i)  Rouen,  30  janv.  4843  (D.P.43.2.7â). 
(2)  Ca8S.,  17  mars 4846  (D. P. 46.1.266). 
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livraison  nç  peiil  être  considérée  comme  une  réception  déQoii'r 
tive,  et  le  destinataire  a  encore  pour  protester  1q  ^H^\  ()Q  viRg^** 
quatre  heures  que  lui  donne  l'art,  426  (1), 

|629.  Nous  ne  reconnaissons  pas  au  jnge  le  pouvoir  dç 
changer  les  condition^  qui  constitqent  un  fait  sip^ple  comaiô 
cdui  de  la  réception,  mai^  nous  son^mes  tout  disposé  en  cette 
matière^  comipe  en  toute  matière  com^nercialei  à  laisser  |^ 
plus  grande  latitude  lorsqu*il  s'agit  d'actes  ponvant^^  ou  ètr§ 
accomplis  de  différentes  mf^M.ières^  ou  è\xe^  rempl?tcés  par  des 
équivalents.  Cette  doclrinq  trouvera  son  application  lorsqu'il 
s'agira^  non  plus  du  délai  dans  leqiiel  doit  être  f^i^e  la  proti^&r 
tation^  mais  des  formalités  qui  la  cqnstjtuent. 

La  Cour  (\e  cassation  a  parfaitemept  fait  connaître  l'esprit 
de  la  loi  en  disant  «  que  les  fins  de  non-iocevQif  él^blie^  p^ 
les  art,  435  et  436  du  Code  d^  çommerpe  sont  intro4uitQs  qp 
faveur  dfi  ceux  qui  peuvent  ^ire  actionnés  en  pj^iemcût  du  dom- 
mage fésuUant  d^  l'avarie  et  qnt  pour  objet  de  lesî  m^W^f  à 
portée  de  constater  dans  yn  ternp^  très-prochpip  l'firfivéodu 
bâtiment,  l'ei^istence  de  Tçivarie  et  1^  valeur  de»  p^rjps  que  1^9 
marchandises  ont  éprouvées  »,  Aussi ^  1^  Cpnr  ajputait-eil§ 
«  qne  çe^  dispositions  pe  sauraient  être  invoquées  par  ceu^ 
qU!,  cçmnaissant  tPUt  à  la  fois,  et  l'ei^ist^nce  de  l'avarie,  qI  \9l 
valeur  de^  pertps  qu'eUç  ft  occasionnée^^  auraient  pris  f^vec  jp 

oiipitaipcj  au  moment  même  du  débarquement,  de^  ^rr^nge^- 

ment^  ppur  le  règlement  de  T^v^irie,  et  qui,  par  sui(§  ^^  c»* 
arrangemept^^  avaient  renoncé  à  se  préyaloif  de  l'inQl^seFvatioii 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  »  (3J» 

L,aCpur  de  Bordp^u)^  a  jugé  égalempptqwp  rexeeption  tirée 

4e  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  1^  loi  ét^ii 
dépourvue  de  fondement,  si  «  le  papitaipe,  en  rçnaett^ot  h^ 
marchandises  ^u  destinataire,  s*était  résarvé  de  réclapier  ses 
droits  pour  les  frais  occasionnés  p^r  suite  de  |a  Qéc^^aité  de 
carène  et  que  les  m^^Phandises  eussent  été  acceptées  ^  \AOj^^fge 
de  cette  réserve,  attendu  que  cette  délivranee  conditionnelle 
avait  pluîJ  de  force  encore  qu'une  protestation,  puisqu'elle  de- 


(1)  Rouen,  29  nov.  1844  (S.V.45.2.325el  326). 

(2)  Cas8.,  iO  fév.  1840  (S. V. 40. 1.364). 
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YH'nt  iipe  reconp^issqpçç  (Je  son  droit  justifié  qu'il  fût  »  (t). 
Tout  ^çt§  enfin  qqi  a  pour  effet  de  conjitater  ^ans  les  délaii 
fixés  par  la  loi  ce  qu'il  importe  de  coonaître  et  ee  qui  peut 
donner  Heu  h  uoe  action  en  jnslice,  reniplira  le  v(bu  de  U  loi. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  consignataire,  après  avoir  payé  le 
fret,  les  inis  dq  déd^argerpent  et  de  transport  dans  dea  Ui^ga* 
sins  ftutre§  que  le^  siens,  avait  présenté  requête  4  l'arrivéq 

des  inarebaflrtises  pour  obtenir  la  npn^ipation  d'eîçpert^  et  la 
vente  aux  eochères,  U  disait  a^ec  raison  quq  noterveption  de 
h  justice  appelée  par  lui  remplaçait  de  la  manière  la  plus 
complète  le§  protestations  dont  parle  l'art.  435,  et  que  les 
autres  cireonstances  qui  lui  étaient  opposées  ne  pouv^^ient  (Jet 
trqire  Veffet  des  précautions  prises  par  lui  (?).  D'aiilenrs,  dan» 
l'espèce,  il  n'y  avait  p^s  eu  la  réception  matérielle  et  effective 
qui  seyle  peul  foire  cpurir  le  délai* 
l.a  Cour  de  cassation  a  pensé  mêflfte  que  les  juges  pouvaient 

décider  en  fait,  qu'un  rapport  d'experts  constatant  les  avarie» 

serait  oonsidéré  comme  une  protestation  suffisante;  laseulci 
reijnêie  même  présentée  au  coosul  de  Francô|  h  l'effet  de  faire 
nçiunier  les  experts  chargés  de  constater  les  avaries,  a  été 

regar(iée  copam.e  équivalant  aux  protestations  (5). 

IfijÉp,  t^es  acQpr4s  faits  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire 
de  la  marchaudise  ue  peuvent  être  opposés  aux  assureurs 
qu'autant  que  ceux-ci  y  ont  participé  ou  adhéré,  et  si,  par  son 

fait;,  l'a§suré  a  f^it  perdre  ^  l'assureur  le  droit  d'invoquer  une 
fin  de  non^receyoir  qu'il  ajirait  pu  élever,  il  perd  lui-même  \^ 

bénéfice  ie  sop  assurance  (4), 

l§5Qt  ï^es  fins  de  non-recevoir  peuvept-.eUes  être  invo-- 
quées  at^ssi  bien  contre  l'action  dérivant  d'avaries  communes 

que  lorsqu'elle  ^  sa  SOUroe  (laps  les  avaries  particulières  ?  ï^a 

Cour  d'Aile  a  jugé  que  la  loi  exige  que  les  protestations  soient 

faites  dans  tou$  les  cas  %  que  l'on  ne  peut  établir  une  distinc-^ 

tion  repQiissée  par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  sont 


Tî-S- 


(1)  Bordeaui,  18  nov.  1839  (S.V.AO.2.172]. 

(2)  Bordeaux,  aOinars  itU%  etCass.,  'i4juiQlâ42;  Dalloz,  Rép.,  n.  2282. 
(8)  Cass.,  12  janv.  1825  ;  Rouen,  30  jauv.  1843  (D.P.43.2.74). 

(4)  Cass.,  4  0  fév.  1840  (S.V.40.1.364). 
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conçus  les  art.  436  et  456,  et  contraire,  disait-elle,  à  l'inter- 
prétation donnée  aux  art.  5  et  6  du  tit.  12  de  rordonnance, 
dont  les  art.  précités  ne  sont  que  la  reproduction  (1). 

L'art.  6,  tit.  12  du  liv.  V  de  l'ordonnance,  est  ainsi  conçu  : 
«  le  marchand  ne  sera  recevable  à  former  aucune  demande 
contre  le  maître,  ni  contre  ses  assureurs  pour  dommage  ar- 
rivé à  sa  marchandise  après  l'avoir  reçue  sans  protestation  ;  ni 
le  maître  à  intenter  aucune  action  pour  avarie  contre  le  mar- 
chand, après  qu'il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté.  » 

Valin  sur  cet  article  n'examine  point  si  les  chargeurs  pour- 
raient avoir  à  réclamer  à  raison  d'avaries  communes  ;  il  ne 
paraît  pas  le  supposer;  quant  au  capitaine,  il  fait  la  distinction 
des  avaries  ordinaires  que  l'usage  a  fixées  dans  chaque  port, 
suivant  la  nature  du  voyage ,  et  des  avaries  extraordinaires, 
dont  il  n'a  le  droit  de  demander  raison  qu'autant  qu'elles  sont 
grosses  ou  communes  :  «  d'une  ou  d'autre  manière,  dit-il,  s'il 
a  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  pour  les  avaries,  il  est  non 
recevable  à  les  prétendre  tout  de  même  dans  la  suite.  Mais  sa- 
voir s'il  faut  qu'il  proteste  précisément  dans  le  moment  qu*ii 
reçoit  son  fret,  ou  qu'il  se  fasse  réserver  des  avaries  dans  sa 
quittance,  supposé  qu'il  en  donne  une,  ou  si  les  protestatioDs 
générales  qu'il  a  faites  dans  sa  déclaration  d'arrivée  au  greffe 
de  l'amirauté,  suffiront  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  fin  de 
non-recevoir? 

ff  Je  ne  doute  nullement  que  ces  protestations  ne  soient  suf- 
fisantes par  rapport  aux  avaries  extraordinaires  »  (2). 

Il  n'existe  pas,  que  nous  sachions,  d'autorité  à  opposer  à 
celle  de  Yalin,  et  sa  déclaration,  relativement  à  la  manière  dont 
les  avaries  communes  doivent  être  constatées,  est  aussi  formelle 
que  possible.  Si,  ainsi  que  le  dit  la  Cour  d'Aix,  Tart.  43S  doit 
être  interprété  de  la  même  manière  que  l'article  correspondant 
de  l'ordonnance,  elle  aurait  dû  confirmer  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Marseille  porté  devant  elle  et  non  le  réformer. 

Le  tribunal  avait  dit  en  effet  :  «  que  les  dispositions  des 
art.  435  et  436  ne  peuvent  recevoir  d'application  que  dans  les 


(4)  Aix,  29  nov.  1830. 

(2)  Sur  l*arr.  6,  tit.  12,  Ik.  1". 
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cas  d^avaries  particulières^  dans  lesquels  cas  les  dommages 
éprouvés  doivent  nécessairement  être  constatés  d'une  manière 
légale  pour  pouvoir  être  réclamés^  puisque  le  plus  souvent  le 
consulat  du  capitaine  ne  fait  aucune  mention  de  ces  dommages; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  d'avaries  générales^  puis- 
que tous  les  objets  sacrifiés  au  salut  commun  doivent  être  portés 
sur  le  consulat  du  capitaine^  et  que^  dès  lors  ce  consulat  de* 
vient  une  véritable  protestation  de  sa  part  pour  les  dommages 
soufferts  par  son  navire^  et  que^  quant  aux  consignataires  de  la 
cargaison,  ce  même  consulat  les  dispense  de  toute  protesta- 
tions pour  le  dommage  éprouvé  par  la  marchandise^  puisque 
le  capitaine  contre  qui  seul  ils  auraient  à  protester^  recon* 
nait  dans  le  consulat  l'existence  du  dommage.  » 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  dans  le  même  sens  que  le  tri- 
bunal de  Marseille  (1). 

Nous  admettrons  donc  volontiers^  pour  rester  dans  les  termes 
de  la  loi ,  qu'aucune  différence  n'est  h  faire  entre  les  avaries 
particulières  et  les  avaries  communes^  mais  nous  regarderons 
dans  tous  les  cas^  le  rapport  du  capitaine  comme  un  acte  équi- 
valant à  la  protestation  et  remplissant  le  vœu  de  la  loi. 

1651  •  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  art.  435  et 
456  peuvent  être  opposées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  livraison 
et  réception^  et  quelle  que  soit  en  déHnitive  Taction  à  la- 
quelle donnera  lieu  l'avarie  constatée  et  que  l'assuré  voudra 
employer.  Les  termes  sont  généraux  et  ne  souffrent  aucune 
exception  :  ce  serait  à  tort  que  l'on  voudrait  en  repousser  l'ap- 
plication lorsqu'il  y  a  lieu  au  délaissement  :  on  ne  concevrait 
pas  en  effet  que  les  assureurs,  lorsque  l'action  dirigée  contre 
eux  est  plus  onéreuse^  fussent  privés  de  garanties  que  Ton  a 
cru  utile  d'introduire  en  leur  faveur  (2). 

Les  fins  de  non-recevoir  ne  trouvent  pas  d'application  dans 
les  assurances  sur  le  corps  du  navire;  elles  sont  restreintes 
par  la  nature  des  choses  aux  assurances  sur  marchandises  (5). 

1634.  Nous  venons  d'établir  que  les  juges  ont  une  entière 


(1)  Poitiers,  24  juin  1831  (D.P.31.2.244). 

(2)  Cass.,  12  janv.  1825  ;   Bordeaux,  27  janv.  1829. 

(3)  Bordeaux,  7maietl8nov.l839(i.P.39.2.287). 


970  IIYBB  II.  -«  BU  COMIIKRqB  MAfllTIlfRf 

liberté  pour  décider  ce  que  Toq  dpit  eplQqdre,  daoi  1«  «eus  de 
r^rt.  435,  par  proUiftUUQDfif  QU  PQUr  r^ooDAittrA  ee  qui  les 
rond  ipqtiles;  il  o'ep  est  pa$  d^  môme  dci  l(ideiDaDde  enjui^ 
tiQ§  qni  doit  Içn  3uivr9  d^ns  Iç  mois  df  leur  dftte,  Un«$  roquftto 
formée  devant  uu  tribunal  de  comm^roe^  tendi^pt  k  foiM  nom* 
mor  d^s  e^pert9  pour  évaluer  le»  avarl^^  ne  lemt  plus  «uffi* 
s^te  pçur  remplir  le  vçeu  d^  l|t  loi  i  il  faut  unf  deiWDdç  qui 
4it  pour  objet  d'Qbteqir  le  pai^m^ot  dç  la  aerniii^  à  laquelle 
p^Mt  être  évalué  le  dommage  occaiiqoné  p^r  o^a  mâmei  ava^^ 
rjfiQ,  «  Considérant,  disiAit  ^  Cour  de  cassi^tipp  ;  q^e^  di^w  1^ 

CHS  prévus  par  ie^  art.  43$  et  436  du  Code  ^e,  qpmmciroei  l'ua* 
syré  ^t  déchu  de  tousi  droita  poutre  T^aur^ur^  si  d^p^  t§  moif 
à  dater  du  jour  des  protestation^  il  p'ft  p«is  formé  UP^  d^mand^ 
eu  justice  ;  qu'en  toute  matière  conteolieuspji  qn  pe  pçqt  qo- 
tendre  par  demande  en  justice  que  celle  qqi  e^t  formée  p^  up 
ipdividu  poptre  qp  autre,  qui  e»t  cité  dan^  le$  déUiïl  prq«çrits 

P9r  le  Code  de  procédure  oivilç  ^  comparaître  en  ju^tio^,  ppur 

répQPdre  aux  çopclpsions  prises  coplrç  lui  ;  qu'^ipili  te  WPS 
évident  de  Tart,  436  est  que  Tasspré  doit  former  upo  dem^nd^ 
contre  l'çi^sureur,  c^vec  ajourpemept  devant  pu  tribupal  ;  qu'il 
dpit  former  cette  demapde  dans  te  moi^,  ep  ^e  cenfprmitQt 
ppUf  le  délfti  de  rajoumemepl  à  celui  qui  est  fi^^é  p^c  le  Cpda 
de  procédure  en  raison  des  distances  »  (1)« 

]1  faut  donc  dire,  en  outre,  que  le^  délais  doivept  è|re  wjjr 
mePté^  à  raison  de^  di^te^nces. 

11195.  L'abord^^e,  dans  rart.4DS  comme  d^q^  toqtefiutre 
cireopstançe,  ne  peut  s'entendre  que  du  hçqrt  dç  deqi^  v«a- 
seftqx  et  pou  d«  choc  d'un  navire  eoplre  up  porp*  qqplpopquc; 

iftGourde  Bordeaux  a  dope  jogé  ^vee  raisop  que  cette  déqps 

mination  n'était  pas  applicable,  quand  pp  bàtimept  fiyait  frappé 

Qpptre  UP  pie«  (3)r 

ç  ffptre  article^  dit  Yalin,   vept   que  l'actign  soit  formée 

vingt-quatre  heures  aprè^  le  dommage  reçu,  sii  Tc^pQideqt  est 

arrivé  daps  up  port  ou  autre  lieu  OÙ  le  m^Uçe  pqis^ô  agi|r  d«tns 
ce  court  espace  de  temps Si  l'abordage  s'est  fait  en  pleine 


(d)  Cass.,  27  nov.  1S22. 
(S)  Bordeaux,  d 7  mars  18^0. 
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mçsr,  Q^  tfiUeqaeQt  hor^  flu  por.|  qu'il  nç  m\  P48  pw3iWa  au 
iH«lîtr^d'iotepter  apn  action  c|aQ^  les  vjpgl^p^trç  hfur^l  aprè« 
le  dommage  reçu,  l^  ()fl|i  ne  q©wrr*  que  (}i|  joqr  4»  Tur^ivée 
dç  ^p  navire  Aap$  Iq  part  m  (1).  C'est  m%\  quQ  tQMfl  l^s  (lu- 
t§Hrf  ino(}erpe$  oqt  çg^ilem^qt  çplppdu  Tftrt-  43S,  et  il  P'est 
pas  possible  d'admettre  qpfi  si  r{|l)QrdAg^  ^vMt  ^tf  supporté 
dans  tout  autre  lieu  que  celui  où  le  capitaine  a  pu  agir^  la  loi 
ne  fût  plus  applicable  ;  il  est  évident  qu'auçunç  distip.ction 
n'est  à  faire  à  rajson  du  lieu  où  arrive  l'abordage,  si  ce  n'est 
pour  le  délai  accordé  pour  les  protestations  et  réclamations 
qui  ne  commence  à  courir,  dans  aucun  cas,  nous  le  répétons, 
qu'à  partir  du  moment  où  le  capitaine  a  pu  agir  (2);  et  même 
après  son  arrivée  en  un  lieu  où  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  loi  est  possible,  il  faudrait  tenir  compte  des  événements 
qui  ont  pu  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  agir  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  apprécier  (3). 

Un  très-ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  même 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681 ,  décide  que  la  dispo- 
sition relative  à  l'abordage  est  applicable  à  toute  demande, 
soit  qu'il  ne  résulte  de  Qet  évép§{pppt  qviP  des  dommages  par- 
tiels, soit  qu'il  en  résulte  la  perte  totale  du  navire  (4).  Nous 
croyons,  avec  M.  Dalloz,  que  celte  doctrine  serait  contraire 
au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  435(5).  «  Les  accidents 
maritimes  sont  si  fréquents,  disait  Valin  sur  la  disposition  ana- 
logue de  l'ordonnance^  qu'il  se  pourrait  qu'un  navire^  après 
avoir  été  abordé  par  un  autre,  souffrit,  dans  un  intervalle 
assez  court,  d'autres  avaries  dont  on  dissimulerait  la  cause 
pour  les  faire  regarder  comme  une  suite  naturelle  ou  même 
comme  un  effet  direct  de  l'abordage.  Tel  est  le  motif  de  la 
brièveté  de  l'action  concernant  Tabordage  »  (6).  Cette  explica- 
tion est  adoptée  par  tous  ;  quel  sens  laisse-t-elle  à  l'art.  435, 


(1)  SurTart.  8,  tit  12,  liv.  1". 

(2)  V.  une  espèce  où  la  contestation  a  été  éleyée,  Dalloz,  Rép,,  v^  Droit  martf., 
n.  2293. 

(3)  Rouen,  2  mars  18/12;  Dalloz,  Rép.^  n.  2302. 

(â)  Gass.,  5  mess,  an  13. — 5tc,  Boulay-Paty,  t.  ât  p.  609. 

(5)  Rép.f  v*»  Droit  marit.^  n.  2294. 

(6)  Loc,  cit. 
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81  on  rapplique  à  la  perte  totale  ?  Les  trois  dispositions  de 
l'art.  43S  ne  se  réfèrent  qu'à  des  dommages  partiels^  et  non 
au  naufrage  ou  à  la  perte  entière  matérielle. 

Les  protestations  faites  en  temps  utile^  en  cas  d'abordage^ 
par  l'armateur^  profiteraient  aux  consignataires  des  marchan* 
dises  dont  il  serait  réputé  le  mandataire  (1). 

(1)  Rennes,  3  aoftt  183S  (S.V.d3.3.547). 
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